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OEUVRES  COMPLÈTES  DE  PLATON ,  tradiites  du  grec  en 
français,  accompagnées  de  notes  ,  et  précédées  d'ane  introduction 
sur  la  philosophie  de  Platon,  Tordre  et  Tautheuticité  de  ses  dialo- 
gues, le  caraclère  etThiscoire  de  sa  philosophie,  etc.  ,  par  Victor 
Cousin  ,  ex-maître  des  conférences  à  l'Ecole  normale  ,  professeur 
suppléaul  de  riiisloiro  de  la  philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de 
l  Académie  dePa^is.  9  vol.  in-8.  Prix  de  souscription  :  cliaquevol. 
papiu!  fin  dAnuonay,  satiné    (5  vol.  sont  en  vente).      .      .     9   fr. 

FilAtiMEXS  PHILOSOPHIQUES,  par  M.  VictokCousix.  i  vol. 
in-S° 7  fr.  5o  c. 

DU  SORT  DE  L  HOMME  DAIVS  TOUTES  LES  CONDI- 
TIOIVS,  du  sort  des  peuples  dans  tous  les  siècles,  et  particu- 
lièi émeut  du  peuple  français.  Par  M.  Azaïs.  3  vol.  in- 12  ,  Paris, 
1822. .SA. 

C'est  un  développement  de  la  doctrine  des  compensations,  et  une  applicatiou  du 
principe  aux  grands  mouveraens  de  la  civilisation  en  France,  depuis  le  règne  de 
Louis  XIV  jusqu'il  nos  jours.  Dans  ce  tableau,  se  sont  place's  successivement  plusieurs 
personnages  célèbres,  Richelieu,  Mazarin,  le  cardinal  de  Retz,  madame  de  Se'vigne', 
Bossuct .  Fe'nelon ,  J.-J.  Rousseau  ,  Voltaire. 

L'auteur  du  Système  des  Compensations  a  une  re'pufation  qu'on  ne  saurait  contester; 
ses  connaissances  universelles  le  rendent  recommandable  à  toutes  les  classes  de  lecteurs. 

OEUVRES  DE  LA  BRUYÈRE ,  LA  ROCHEFOUCAULT  ET 
VAUVENAR-GUES  ,  complètes  et  réunies,  avec  des  notices  sur 
chaque  auteur,   1  vol,   in-8.  Paris,    Belin.    .....      i3fr. 

/,(' /?;f'/«e  ow(V<7ge,  biGché  en  I  seul  gros  vol.      .      .      .      ,      .      i'>  fr. 

LE  RODEUR  FRANÇAIS,  ou  les  Mœut  s' françaises  du  jour  , 
par  M.  DE  PiOL'GEMONi.  6  vol.  in-i2  ((J*^  édition) ,  ornés  de  12  jolies 

gravures.   Paris,    iS^j 21  fr. 

Chaque  volume  se  vend  séparément 3  fr.  5o  c. 

L'inte'rêt  et  la  variété'  des  sujets  que  l'auteur  a  choisis,  la  fidélité  de  ses  portraits, 
l'eiactitude  qu'il  a  apportée  dans  la  peinture  des  mœurs  de  chaque  époque  ,  et  surtout 
l'esprit  d'observation  répahdu  à  pleines  mains  dans  ses  tableaux,  ont  assuré  à  cet  ou- 
vrage un  succès  que  le  temps  n'a  fait  qu'accroître.  Presque  tous  les  cadres  du  Rôdeur 
sont  disposés  d'une  manière  dramatique  propre  à  faire  encore  mieux  ressortir  les  vices 
et  les  vertus  des  personnes  que  l'écrivain  met  en  scène.  Plusieurs  auteurs  ont  trouvé 
dans  ses  articles  le  sujet  de  pièces  de  théâtre  qui  ont  obtenu  de  grands  succès, etM.  de 
Rougemont  a  été  aussi  une  providence  pour  ses  confrères  :  tour  h  tour  profond  et 
malin  ,  souvent  caustique  sans  aigreur  et  savant  sans  pédanterie,  mais  toujours  vrai , 
spirituel,  toujours  ami  des  mœurs,  des  lois  et  des  institutions  de  son  pays. 
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AVERTISSEMENT 

DE  L'AUTEUR, 

POUR  CETTE  SECONDE  ÉDITION 


Jaetrancher  aux  sujets  de  haine, 
ajouter  aux  motifs  de  bienveillance, 
est  une  des  plus  belles  maximes  qui 
aient  été  présentées  aux  hommes  pour 
leur  intérêt  particulier  comme  pour 
celui  de  la  société  elle-mênie  :  quelle 
paix  régnerait  dans  son  sein,  si  elle 
était  plus  souvent  mise  en  pratique  ! 

Je  n'ai  eu  en  vue  que  ce  salutaire 
précepte,  en  faisant  subir  un  retran- 
chement à  quelques  parties  de  cet  Ou- 
vrage. Ecrivant  toujours  pour  instruire 
et  jamais  pour  offenser,  le  retranche- 
ment de  tout  ce  qui  pourrait  donner  à 


a 


(  vi  ) 
qui  que  ce  soit  le  droit  de  se  croire  of- 
fensé, ne  me  paraîtra  jamais  un  sacrifice. 

Un  jugement  solennel  m'a  alloué 
la  totalité  de  mon  Ouvrage  ;  je  pouvais 
le  laisser  subsister  dans  son  intégrité, 
avec  une  sécurité  qui  me  manquait, 
lorsqu'il  fut  composé. 

Mais  je  ne  veux  pas  user  de  tous  mes 
avantages  :  le  droit  rigoureux  avoisine 
toujours  un  peu  l'injustice,  et  tout 
droit  d'où  résulterait  pour  autrui  un 
sujet  de  tristesse,  ne  sera  jamais  à  mon 


usage. 


Une  attaque  aussi  cruelle  qu'incon- 
sidérée m'a  forcé  à  une  défense  dont  je 
ne  pouvais  pas  soupçonner  avoir  jamais 
besoin.  Mes  accusateurs  sont  venus 
succomber  au  milieu  des  accusations, 
qu'à  loisir  comme  en  grand  nombre ,  ils 
ont  entassées  sur  ma  tète  :  ils  n'ont  pu 
en  prouver  une  seule  :  tous  les  mi- 
croscopes de  la  justice  ont  été  impuis- 
sans  pour  découvrir  un  sujet  de  re- 


(  vij) 
proche  légitime  dans  mon  Ouvrage  : 
l'opinion  publique  s'est  chargée  de  me 
venger  de  l'outrage  que  l'on  m'a  fait  : 
il  est  difficile  d'en  concevoir  un  qui 
surpassât  celui  là  en  gravité  :  les  acces- 
soires ont  encore  dépassé  le  principal  ! 
mais  plus  il  a  été  grand  dans  l'intention 
de  ses  auteurs ,  moins  je  dois  permettre 
à  aucun  ressentiment  d'approcher  de 
moi.  Je  devrais  plutôt  des  remercî- 
mens  à  ceux  qui  m'ont  fait  jouir,  delà 
part  du  public,  de  témoignages  de  bien- 
veillance qui  constataient  encore  plus 
son  horreur  pour  la  persécution  dont 
j'étais  l'objet,  que  sa  faveur  pour  des 
services  trop  faibles  pour  avoir  pu  mé- 
riter la  manifestation  de  sentimens  aussi 
flatteurs. 

La  modération  est  la  plus  honorable 
compagne  de  la  victoire  ,  et  sûrement 
je  ne  ferai  pas  perdre  ce  complément 
à  celle  que  l'on  m'a  forcé  de  remporter. 

Personne  n'est  à  l'abri  d'une  accusa- 
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■(  vîij  ) 
lion  :  les  procès  poliliques  n'ont  au- 
cune signification  morale.  Nous  voyons 
absoudre  à  l'unanin'îité  ce  qui  fut ,  il  j 
a  quelques  années,  condamné  à  l'una- 
nimité :  cependant  il  n'y  a  pas  deux 
justices  ni  deux  morales  :  en  pareil  cas, 
s'il  y  a  des  taches ,  elles  restent  aux  ac- 
cusateurs qui  ne  peuvent  pas  prouver, 
mais  il  y  a  d'autres  temps,  d'autres  in- 
térêts, et  d'autres  hommes ,  et  puis  c'est 
tout... 

Le  zèle  accusateur  decertainshommes 
devrait  bien  se  refroidir,  à  la  seule  pen- 
sée que  depuis  trente  ans,  parmi  nous, 
tous,  du  monarque  jusqu'au  berger,  ont 
également  eu  leurs  accusateurs,  leurs 
cours  d'assises  et  leurs  tombeaux. 

Souvent,  dans  les  affaires,  un  retour 
sur  soi-même  et  sur  les  destinées  de  la 
triste  humanité ,  serait  propre  à  préve- 
nir beaucoup  de  mécompte  pour  soi ,  et 
de  malheurs  pour  les  autres. 

Ceux  qui,  dans  un  poste  de  sûreté,  à 


(ix) 
Tabri  de  lout  danger ,  ne  mettant  rien 
du  leur  au  jeu,  pouvant  même  séparer, 
en  cas  de  revers ,  de  zèle  pour  le  bien 
public,  quittes  ensuite  pour  dire  qu'ils 
se  sont  trompés,  accusent  ceux  qui  de 
leur  côté  voient  leur  vie,  leur  honneur, 
leur  liberté,  leur  fortune  compromises, 
devraientbien  tenir  compte  de  l'inégal  i  té 
de  leur  condition  avec  ceiie  des  hommes 
qu'ils  exposent  à  tant  de  dangers  :  ils 
devraient  bien  se  demander  quelles  ré- 
parations ils  ont  préparées  à  des  maux 
de  cette  gravité,  etsi  l'on  n'est  pas  encore 
plus  malheureux  avec  eux  qu'avec  les 
simples  particuliers  contre  lesquels,  du 
moins  ,  l'accusé  absous  peut  rechercher 
des  satisfactions  et  des  indemnités ,  tan- 
dis qu'avec  des  ministres ,  et  des  minis- 
tères publics  ,  toutes  les  satisfactions 
peuvent  s'étendre  jusqu'à  la  faculté  de 
parcourir  librement  les  rues,  et  d'être, 
,  en  cas  de  plainte  contre  d'injustes  sé- 
vices, accusé  de  manquer  au  respect... 


Ici,  }e  m'arrête  :  je  ne  demanderai  pas 
même  au  magistrat  accusateur,  s'il  n'a 
pas  dépassé  le  droit  d'accuser,  en  réser- 
vant comme  un  dernier  travail  propre  à 
achever  la  conviction  et  la  détermina- 
tion du  Jury,  le  rapprochement  de  la  pu- 
hlication  d'un  ouvrage  composé  au  mois 
de  mai,  au  fond  de  l'Auvergne,  avec  un  v 
complot  de  quelques  militaires  qui  a 
éclaté  à  Paris  le  20  août,  et  que  le  Gou- 
vernement lui-même  à  déclaré  n'appar- 
tenir qu'à  eux  seuls.  De  pareils  moyens 
de  faire  prévaloir  une  accusation,  sont-ils 
bien  conformes  à  l'intention  qu'a  la  so- 
ciété en  poursuivant  la  réparation  de  ses 
dommages  :  entend-elle  prévaloir  quo-' 
quo  modo ,  ou  bien  faire  bonne  guerre  ; 
rétablir  l'ordre,  ou  faire  des  victimes? 
11  ne  m^est  pas  possible  de  supposer  à 
la  société  d'autres  intentions  que  celles 
de  la  droiture  la  plus  scrupuleuse,  de 
la  loyauté  la  plus  entière;  il  me  semble 
l'entendre  en  faire  la  recommandation 


expresse  à  ceux  qu'elle  choisit  pour  ses 
organes,  et  leur  dire  qu'elle  ne  peut  se 
reconnaître  qu'à  ces  traits... 

Pendant  qu'à  Paris  les  uns  me  pro- 
diguent les  injures ,  les  autres  les  accu- 
sations ,  le  monde  marche ,  et  marche 
cojnme  je  ne  cesse  de  le  dire  depuis  20 
ans.  Il  y  a  combat  entre  les  hommes 
qui  m'outragent  et  ceux  qui  m'accu- 
sent, et  les  évènemens  qui  m'absolvent. 

Depuis  six  ans,  j'annonce  l'inévitable 
révolution  du  Portugal  (1)  par  l'absence 


(  1  )  T^oirla  page  l'io  de  la  Résolution  d'Espagne, 
imprimée  en  «U/7Y1820.  i^')  Il  semble  que  l'esprit 
tl'itiiprévojauce  ait  agi  en  Portugal,  et  préparé 
sa  destinée,  comme  il  fait  et  continue  de  faire 
dans  tant  de  lieux. 

Le  roi  est  absent,  et  à  jamais!  Il  a  cessé  d'être 
portugais  pour  devenir  brasiiien-,  le  retour  en 
Europe  lui  est  fermé,  ou  ne  lui  serait  permis 
(ju'en  perdant  le  Brésil.  Il  faut  choisir  et  se  fixer-, 

(*)  Un  vol.  in-80.,  à  Paris,  chez  Bc'chet  aîné,  libiahe  ,  quai 
des  Augustius,  n"  07. 


•  (  ^ij  ) 
du  roi,  et  par  la  présence  de  l'étranger^ 
Au  mois  d'avril  dernier,  en  1820,  je 
traçais  le  tableau  de  ce  qui  vient  de  se 
passer  dans  cette  contrée.  —  Depuis  six 
ans  j'ai  dit  mille  fois  à  l'Autriche  qu'il 
pourrait  bien  arriver  qu'elle  se  fût  trom- 

le  choix  est  fait  et  déclare'  invariable  Ç')  -,  le  Portu- 
gal est  donc  abandonné  à  jamais  par  son  souverain , 
et  condamné  par  là  à  subir  une  régence  éternelle. 
L'argent  du  Portugal  va  au  Brésil;  auparavant, 
c'était  l'argent  du  Brésil  qui  venait  en  Portugal  -, 
les  grands  du  pays  ou  vont  au  Brésil,  ou  man- 
quent de  1  aliment  d  une  cour,  chose  très  chère 
aux  grands  des  contrées  méridionales  de  lEu- 
rope -,  souvent  les  affaires  doivent  se  décider  au 
Brésil,  c'est-à-dire  à  une  distance  immense.  La 
traite  de  l'armée  portugaise  se  fait  chaque  année 
pour  le  Brésil;  c'est  à  Fernambouc,  à  Monte- 
video, que  vont  les  recrues  de  Lisbonne,  de 
Porto  et  de  Coïmbre  -,  pour  tout  combler  ,  on  a 
mis  à  la  tête  de  celte  armée  un  général  anglais, 
le  maréchal  Béresford  ,  mais  sans  une  armée  an-, 
glaise  pour  le  soutenir. 

Déjà,   en  iSi'y,  il  y  eut  des  tentatives  faites 

(*)  Le  roi  a  déclare  par  un  cdit,  qu'il  se  fixait  au  Brt'sil. 


(  >^iij  ) 
pée  dans  ses  calculs  sur  l'Italie,  que 
ce  pays  était  destiné  à  occuper  la  plus 
grande  partie  de  ses  forces,  et  à  la  détour- 
ner de  la  ga  rde  de  la  frontière  de  l'Europe 
contre  les  invasions  du  Nord  ;  depuis 
vingt -deux  ans  j'annonce  que  l'Aïué- 

contre  lui  par  des  militaires  portugais,  dans  le 
dessein  de  l'expulser  et  do  rendre  an  pays  un  gou- 
vernement indigène.  Je  demande  s'il  était  possible 
de  réunir,  et  pour  ainsi  dire  d'entasser,  plus  de 
principes  de  détermination  à  suivre  l'exemple  de 
l'Espagne.  Le  Portugal  ne  sera  ni  conquis  ni 
réuni  par  celle-ci  •,  il  y  a  haine  et  incompatibi- 
lité entre  les  deux  peuples;  mais  comme  il  n'est 
pas  de  grande  cause  qui  n'amène  promptement 
son  effet,  il  est  naturel  de  conclure  que  l'événe- 
ment de  1  Espagne,  frappant  fortement  l'atten- 
tion du  Portugal,  l'amènera  prochainement  à 
mettre  fin  à  l'état  équivo({ne  et  pénible  dans  le- 
quel il  se  trouve,  et  pour  cela  à  se  donner  un  roi 
résidant  dans  le  pays,  indépendant  du  Brésil  ,^ 
■  comme  laissant  le  Brésil  indépendant  de  lui ,  et 
à  placer  ce  tronc  sur  la  ligne  des  trônes  constitu- 
tionnels qui  s'élèvent  sur  l  Europe.  SI  ce  mom^e- 
ment  était  commencé  par  l'armée,  rien  ne  para  î- 


(  xiv  ) 
rique  va  changer  de  face ,  que  ce  chan- 
gement deviendra  celui  du  monde,  que 
les  États  -  Unis  étendront  leur  puis- 
sante main  sur  les  Florides ,  que  dans 
cette  contrée  rien  n'échappera  au  géant 

trail  moins  étonnant ,  après  V exemple  que  celte 
de  t Espagne  vient  de  donner.  Les  motifs  sont 
les  mêmes.  L'armée  portugaise  n'est  pas  plus 
jalouse  d'aller  au  Brésil,  que  celle  d'Espagne  ne 
l'était  de  se  laisser  transplanter  en  Ainérijiie-,  il 
y  a  même  ici  un  motif  de  plus,  le  générala^  d'un 
étranger,  cliose  toujours  odieuse  et  offeuo  nte 
pour  les  yeux  d'une  nation. 

Que  l'on  se  garde  bien  d'attribuer  ce  qui  vient 
d'être  dit  à  aucun  désir  particulier,  ni  a  aucune 
instigation  détournée  -,  je  me  borne  à  rendre 
compte  de  ce  qui  est  dans  la  nature  des  choses, 
et  à  redresser  une  opinion  qui  la  contrarie  de 
tous  points  ;  mais  dans  le  temps  où  nous  vivons, 
il  n'est  plus  permis  de  rien  indirjuer,  sans  que 
d'officieux  personnages  n'y  attachent  une  inten- 
tion secrète-,  et  parlât -on  du  Japon,  si  malheur 
venait  à  arri^^er  au  Japon  ,  on  ne  manquerait  pas 
de  dire  que  vous  l'avez  voulu  ,  et  peut-être  mômt; 
que  vous  l'avez  fait. 


C^v  ) 
qui  s'élève  sur  les  rivages  de  l'Allanti- 
qiio,  que  la  rojaiilé  européenne  doit 
se  hâter  de  s'occuper  de  l'eiietque  pro- 
duira pour  elle  TAinérique,  tout  en- 
tière placée  en  re^aitl  d'elle  sous  la 
forme  républicaine  :  pendant  six  ans 
je  n'ai  cessé  de  prédire  mal  heur  à  la 
persévérance  du  système  qui  dévas- 
tait l'Espagne Depuis  six  ans,  en 

France,  j'ai  bravé  tous  les  cris,  tous 
les  dangers  nour  amener  à  considérer 
mûrement  un  état  de  choses  que  je  vois 
distinctement  s'empirer  chaque  jour  : 
un  ouragan  d'outrages  gronde  sur  ma 
tète  depuis  six  ans,  un  décret  d'accu- 
sation Fa  menacée,  il  y  a  peu  de  jours... 
Cependant,  comme  au  temps  de  Gali- 
lée, la  terre  tourne,  on  a  ri,  quand  je 
disais ,  le  genre  hu/nai/iesi;  e/i  marche , 
rien  ne  pourra  t  arrêter  ;  les  injures  ni 
les  rires  n'ont  pu  l'arrêter,  et  ne  l'arrê- 
teront pas  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait  jus- 
qu'ici !  A  nos  maux  il  faut  d'autres  re- 


.       (  xvj  ) 
nièdes;  géomètre  politique,  je  suis  les 
inoLivemens  du  monde,  je  pose  mon 
compas  sur  ses  diverses  parties,  pour 
mesurer  la  distance  qu'il  a  parcourue 
dans  un  temps  donné  :  de  nouveau,  je 
serai  déclaré  révolutionnaire  pour  dire 
que  dans  les  huit  derniers  mois,  il  a 
fait  plus  de  chemin  que  jadis  il  n'en 
faisait  dans  huit  cents  ans.  Quel  intérêt, 
hors  celui  dti  bien  de  l'humanité  et  de 
mon  pays,  peut  m'at tacher  à  ces  re- 
cherches ?  Encore  quatre  jours,  et  je  ne 
serai  plus  :  l'absence  des  besoins  com- 
pose ma  richesse  :  je  ne  crains  et  ne  de- 
mande rien.  La  révolution  a  arrêté  ma 
carrière  et  l'a  dénaturée  :  elle  m'a  fait 
passer  trente  ans  sur  ses  charbons  ar- 
dens ,  ou  dans  le  vague  de  ses  variations  : 
Napoléon  m'a  exilé  et   confisqué  deux 
fois  :  la  restauration  m'a  trouvé  plus 
haut  qu'elle  ne  m'a  laissé,  elle  ne  s'est 
pas  épuisé  en  bienfaits  à  mon  égard:  que 
me  sert  l'Amérique,  l'Espagne  et  Fi  ta- 
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lie?  à  quoi  me  serviront-elles  jamais? 
De  quoi  même  me  servira  le  plus  ou  le 
moins  en  France  !  A  quels  motifs  doit 
donc  se  rapporter  l'occupation  que  je 
n'ai  pas  cessé  de  donner  aux  intérêts  de 
tous  ces  pays,  et  le  sacrifice  que  je  leur  ai 
fait  de  mon  repos  et  des  jouissances  que 
m'offraient  les  délices  de  la  société  telles 
qu'on  les  trouve  en  France;  peut-être  que 
ceux  qui  me  poursuiventà  si  grand  br  ni  t, 
n'auraient  pas  toujours  dédaigné  mon 
appui,  peut-être  aussi  auraient-ils  pro- 
digué autant  de  fa  veu  rs  à  leur  auxiliaire , 
qu'ils  montrent  de  fureur  contre  celui 
qu'ils  veulent  absolument  faire  passer 
pour  leur  ennemi ,  lorsqu'il  ne  tend  qu'à 
les  servir,  en  cherchant  à  les  retirer 
du  cercle  d'erreurs  dans  lequel  ils  se 
perdent,  avec  toutcequ'ils  touchent.  Six 
ans  et  trente  ministres,  cinq  directions 
principales  pendant  six  ans,  m'avaient 
donné  le  droit  de  demander  une  autre 
direction   et    d'autres  directeurs  sans 


.  (  xvii)  } 
courir  le  risque  d'une  accusation  crimi- 
nelle... Maintenant  au  milieu  du  mou- 
vement accéléré  qui  nous  enveloppe  et 
qui  nous  presse  de  toute  part,  il  faudra 
voir  si  ce  sont  de  trop  mauvais  conseils 
i[i\Q,  ceux  que  je  donne,  hélas  bien  en 
vain,  depuis  six  ans,  et  s'il  n'y  avait  pas 
plus  de  profit  à  les  suivre,  qu'à  me  pro- 
diguer des  outrages  et  des  accusations. 
Quant  à  ceux  qui  pourraient  con- 
clure de  tout  ceci,  que  j'ambitionne  le 
titre  de  prophète  politique  ,  qu'ils  ap- 
prennent que  je  borne  mes  dons  de  pro- 
phète à  examiner  la  nature  des  choses  et 
à  en  tirer  les  conséquences,  et  qu'en 
continuant  de  suivre  cette  méthode,  je 
ïie  serai  pas  plus  embarrassé  de  dire  ce 
qui  se  passera  d'ici  à  quelques  années , 
que  je  ne  l'ai  été  pour  dire  ce  qui  est  ar- 
rivé jusqu'ici.  Les  Italiens  disent  que  le 
terîips  seul  est  galant  ho?  ni  ne .  Eh  bien  î 
ce  galant  homme  décidera  entre  mes 
détracteurs  et  moi. 
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En  parlant  ainsi  de  ce  qui  m'est  per-; 
sonnel ,  je  n'ai  d'autre  but  que  celui 
d'obtenir  enfin  quelque  justice  et  quel- 
que repos;  je  n'ai  troublé  celui  de  per- 
sonne, que  l'on  respecte  le  mien;  j'y  ai 
droit  comme  tout  le  monde. 

Que  dois-je  aux  ministres  ? 

Que  dois-je  aux  courtisans  ? 

Si  les  premiers  font  mal ,  si  les  se- 
conds nous  dérobent  la  vue  du  trône, 
quelle  loi  m'interdit  de  le  dire  ?  si  la  loi 
permet  la  censure  de  chaque  acte  du 
gouvernement  en  particulier ,  quelle 
est  celle  qui  la  prohibe  en  général?  Où 
M.  l'avocat-général  a-t-il  pris  que  j'aie 
dit  un  mot  de  l'armée  ?  je  n'ai  par- 
lé que  du  nombre  trop  grand  de  la 
garde ,  et  des  soldats  étrangers  qui  en 
font  partie  ?  en  quoi  ai-je  parlé  des  émi- 
grés, en  général  !  je  n'ai  indiqué  que  de;s 
hommes  qui  font  de  tous  les  Français 
des  complices  d^un  Brutus  de  cabaret , 
qui  depuis  six  ans  nous  accablent  d'in- 


(XX) 

suites  journalières,  qui  disent  sans  cesse 
que  la  France  est,  comme  ses  habitans, 
gangrenée  de  crimes;  eh  bien,  je  les  ai 
engagés  à  séparer  leur  pureté  de  notre 
impureté  :  c'est  là  de  l'excitation  à  la 
guerre  civile  !  notre  sort  dépendra -t- 
il  toujours  d'échafaudages  de  fictions  et 
d'inventions  pareilles  !  La  guerre  civile, 
ah  !  il  faut  des  faits  autres  que  ceux-là , 
pour  en  accuser  un  homme  qui  n'a 
à  son  service  ni  un  homme  ni  une  arme , 
et  qui  s'adresse  à  des  hommes  qui  sont 
aussi  dénués  que  lui  d'intentions  et  de 

moyens  de  guerre  civile La  guerre 

civile  ne  se  fait  pas  comme  cela,  et  s'il 
n'y  a  de  guerres  civiles  que  par  mes 
écrits  ,  et  d'après  les  indications  de 
M .  l'avocat-généra] ,  on  peut  dormir  en 
paix ,  nos  arrière-  neveux  eux-  mêmes 
n'en  entendront  point  parler. 
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DISCOURS 

prononcé  par  M.  de  Pradt ,  deuant  la 
Cour  d'assises,  le  28  août  dernier. 

Le  discours  que  M.  de  Pradt  a  prononcé 
devant  la  Cour  d'assises ,  n'ayant  été  inséré 
que  dans  un  seul  journal,  et  même  d'une 
manière  incomplète,  nous  croyons  faire  plai- 
sir au  public,  de  le  joindre  à  la  nouvelle  édi- 
tion de  l'Ouvrage  qui  a  causé  le  procès  (1) 
dont  ce  discours  fait  partie.  {Note  de  r Édi- 
teur.) 


M 


ESSIEURS, 


Aux  jours  de  l'assemblée  constituante, 
on  vit  le  plus  vénérable  des  vieillards,  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld  (2) ,  courber 
sa  tête ,  chargée  de  toutes  les  dignités  de 
l'église  et  de  l'état,  sous  le  poids  d'une  accu- 
sation qui  menaçait  ses  derniers  ans  de  s'é- 

(1)  Procès  complet  de  M.  de  Pradt,  chez  Béchet, 
prix  3  fr. 

(a)  M.  l'archevêque  de  Malines  est  neveu  de  feu 
M.  le  cardinal  de  la  Rochefoucauld, 

h 
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teindre  dans  l'ombre  d'un  cachot.  Une  lettre 
surprise  par  le  comité  des  recherches  le  fit 
accuser,  comme  je  le  suis  aujourd'hui,  de 
provoquer  à  la  désobéissance  aux  lois  de 
son  pays.  Sa  gloire  ne  souffrit  point  de  celte 
épreuve  :  qui ,  surtout  dans  les  temps  de 
troubles,  peut  se  flatter  de  rester  toujours 
à  l'abri  de  pareilles  attaques?  et  d'ailleurs, 
quelle  distance  ne  sépare  pas  les  délits  con- 
tre la  politique  d'avec  ceux  qui  offensent 
la  morale  ! 

Un  Uvre  inspiré  par  le  désir  de  donner  à 
mon  pays,  dans  les  circonstances  critiques 
où  il  se  trouvait,  un  gage  éclatant  de  mon 
zèle  pour  le  servir,  attire  sur  moi  l'accusa- 
tion que  vous  venez  d'entendre.  Placé  dans 
la  même  situation  où  comparut  l'homme 
vénérable  que  j'ai  cité,  je  me  présente  avec 
la  confiance  qu'il  montra  ,  avec  l'espoir 
qu'une  innocence  égale  à  la  sienne  proté- 
gera mon  honneur  comme  elle  pyotégea  le 
sien. 

Réservant  pour  d'autres  temps  et  pour 
d'autres  discussions  l'appareil  des  discours 
étudiés,  dans  ce  jour,  mes  paroles  ne  peu- 
vent porter  que  la  seule  empreinte  du  deuii 


(  xxiij  ) 

dont  pénètre  noon  cune  ma  présence  dans  un 
lieu  contre  l'accès  duquel  le  caractère  dont 
je  suis  revêtu,  et  ma  vie  entière,  devaient 
à  jamais  me  garantir.  Si  dans  ce  jour  la  mo- 
rale publique  est  offensée  ,  si  les  regards 
d'un  peuple,  chez  lequel  le  sentiment  des 
convenances  est  un  législateur  toujours  agis- 
sant et  toujours  écouté,  se  trouvent  blessés, 
il  m'importe,  avant  tout,  de  montrer  que  je 
n'ai  aucune  part  dans  leur  injure. 

Servir  et  souffrir  dans  un  temps ,  re- 
cueillir dans  un  autre,  tel  fut  à  peu  près  le 
partage  de  ceux  qui  se  vouèrent  au  culte 
de  la  vérité ,  soit  qu'elle  fut  adressée  aux 
peuples  ou  aux  rois. 

Depuis  beaucoup  d'années,  j'ai  embrassé 
son  service  dont  les  temps  de  parti  redou- 
blent les  dangers.  De  nombreux  écrits  at- 
testent mes  efforts,  aussi  bien  que  l'esprit 
général  et  uniforme  de  bienveillance  pour 
l'humanité  qui  les  a  dictés.  De  quelques  con- 
trées et  de  quelques  hommes  que  j'aie  parlé , 
en  eux,  je  n'ai  considéré  que  les  meuibres 
de  la  grande  famille  humaine,  et  dans  leurs 
erreurs  mêmes ,  je  n'ai  adressé  de  reproches 
qu'à  ce  qui  pouvait  leur  nuire.  C'est  ainsi  que 
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traitant  de  sujets  divers,  homme,  j'ai  défendu 
les  droits  des  associations  humaines;  fran- 
çais ,  ceux  de  la  famille  glorieuse  à  laquelle  le 
ciel  m'a  accordé  d'appartenir;  prêtre,  ceuK 
de  l'église  célèbre  dont  j'ai  l'honneur  d'être 
un  des  chefs. 

En  écrivant  ainsi,  je  sentais  le  caractère 
de  ma  profession  s'agrandir  et  s'ennoblir 
par  son  union  avec  les  intérêts  de  la  société; 
car  j'ai  toujours  pensé  que  les  remparts  des 
temples  s'affermissaient  en  s'appujant  sur 
ceux  de  l'édifice  social. 

Dans  les  temps  d'agitation  et  de  parti,  il 
est  rare  que  la  loi  sorte  du  sein  du  législa- 
teur entièrement  pure  et  dégagée  de  tout 
motif  étranger  aux  circonstances  qui  la 
voient  naître.  U  est  rare  qu'on  ne  demande 
pas  aux  lois  encore  plus  l'appui  de  leur  force, 
que  celui  de  la  justice  et  de  la  raison  seules. 
Hélas!  combien  de  fois,  même  parmi  nous, 
cette  théorie  n'est-elle  pas  devenue  une 
affligeante  réalité! 

Dans  ces  derniers  temps,  j'ai  vu  les  par- 
tis attachés  à  ébranler  les  fondemens  de  nos 
institutions,  et  pour  les  raffermir,  j'ai  dit 
quelle  était  la  sainteté  des  lois,  la  majesté 
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du  tronc,  la  fid^lilé  due  à  la  Charte.  J'ai  vu 
répandre  des  doctrines  funestes,  et,  en  ré- 
tablissant l'honneur  des  principes  violés,  j'ai 
cherché  à  purger  la  société  de  ces  poisons. 
J'ai  entendu,  au  sein  d'un  régime  constitu- 
tionnel, demande?^  l'arbitraire  et  pro- 
mettre de  mauvaises  lois,  et  j'ai  deman- 
dé à  mon  tour  si  un  pareil  langage  pouvait 
être  adressé,  par  les  premiers  ministres  des 
lois,  au  peuple  le  plus  éclairé  de  l'univers, 
à  ceux  qui  ont  vu  trois  tnillions  de  leurs 
frètes  s'immoler  pour  acquérir  la  Hberté 
fondée  sur  la  raison  et  sur  les  lois. 

J'ai  vu  préparer  les  discussions  destinées 
à  décider  du  sort  de  ce  peuple,  par  laban- 
don  des  principes  et  des  doctrines  haute- 
ment professées,  et  j'ai  demandé  de  nou- 
veau si  les  doctrines  politiques,  appliquées 
à  la  conduite  des  sociétés,  ne  devaient  pas 
avoir  la  stabilité  des  doctrines  religieuses 
elles-mêmes,  et  s'il  existait  quelque  moyen 
de  diriger  les  hommes  hots  des  routes  de 
la  morale. 

Il  existe  un  contrat  entre  les  lois  et  les 
sujets;  celles-ci  exercent  un  empire  im- 
mense sur  cuxj  et,  pour  que  le  contrat  soit 
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égal,  si  l'obéissance  des  uns  doit  être  sans 
réserve,  la  pureté  des  autres  doit  être  sans 
nuage.  Le  législateur  doit  être  toujours  prêt 
à  prouver  que,  dans  la  confection  de  la 
loi ,  il  n'a  jamais  perdu  de  vue  ce  qui  doit 
servir  de  modèle  à  toutes,  la  justice,  qui 
n'est  que  la  nature  éternelle  des  choses,. 
C'est  elle  qui  fait  le  lien  véritable  entre 
l'homme  et  la  loi.  La  législation  doit  être 
plus  imposante,  à  mesure  que  les  intérêts 
qu'elle  atteint  sont  plus  relevés  eux-mêmes, 
à  mesure  que  les  sujets  sont  mieux  pourvus 
des  lumières  propres  à  leur  faire  apercevoir 
les  principes,  les  motifs  et  les  conséquences 
de  la  loi.  Alors,  par  un  effet  admirable  de 
la  lumière,  ce  sont  les  sujets  qui  forcent  le 
législateur  à  se  surveiller  lui-même. 

Une  loi  qui  égale  en  importance  celle  qui 
appartient  à  la  loi  qui  confère  la  couroiuie 
dans  les  contrées  ou  celle-ci  dépend  du 
droit  d'élection ,  venait  d'exciter  parmi  nous 
les  plus  violens  orages  :  c'est  un  des  grands 
évènemens  de  ces  derniers  temps,  ce  sera 
un  des  plus  lécouds  en  résultats.  Recher- 
cher son  origine,  l'esprit  qui  a  présidé  à  sa 
confection,  les  moyens  qui  l'ont  fait  préya-. 
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loir,  montrer  sa  liaison  avec  l'ordre  gé- 
néral elle  mouvement  de  la  civilisation  ac- 
tucUe,  tel  fut  le  but  que  Tutilité  publique 
m'indiqua.  Je  n'ai  consulté  qu'elle  :  occupé 
de  la  seule  pensée  de  rappeler  le  législateur 
à  un  retour  salutaire  sur  lui-même  et  sur 
son  ouvrage,  au  lieu  de  travailler  à  ébran- 
ler la  société ,  j'ai  cherché  à  l'épurer  et  à  la 
raffermir.  Le  gouvernement  constiliilionncl 
nous  en  a  donné  le  droit.  En  nous  invitant 
à  assister  aux  apprêts  de  la  confection  de 
la  loi,  il  nous  a  rendus  les  juges  de  tout  ce 
qui  l'a  précédée  et  qui  l'entoure  :  il  n'a  pu 
nous  interdire  de  rendre  ce  qui  a  frappé 
nos  yeux  et  nos  oreilles,  ni  de  rappeler 
le  langage  des  législateurs  eux-mêmes.  Par 
cet  ordre  de  publicité ,  nouveau  parmi  nous, 
il  n'appartient  plus  qu'aux  gouvernemens 
qu'aucune  publicité  n'éclaire,  d'alléguer  les 
excitations  au  mépris  de  lois  faites  en  pu- 
blic; car  comment,  hors  d'une  atteinte  évi- 
dente à  la  vérité,  pouvoir  exciter  au  mépris 
de  ce  qui  se  passe  sous  les  yeux  du  monde 
entier  ?  Alors  il  n'y  a  plus  que  des  faits  à 
juger;  et  si  quelque  blâme  est  encouru,  sur 
qui  retombe  le  reproche,  de  celui  qui  a 


(  xxviij  ) 
fourni  le  fond  du  tableau,  ou  de  celui  qui 
n'a  fait  que  le  tracer?  Quel  serait  le  sort 
des  sujets,  dans  un  ordre  où  le  législateur 
pourrait  invoquer  le  bras  de  la  justice  pour 
se  venger  de  la  fidélité  du  tableau  de  ses 
erreurs?  Quel  est  parmi  nous  l'embarras 
du  citoyen,  placé  comme  nous  le  sommes 
entre  la  liberté  extrême  de  notre  tribune 
législative  et  les  restrictions  de  nos  cen- 
seurs? Comment  arriverions-nous  à  faire 
l'histoire  et  l'esprit  de  nos  lois?  L'ordre 
constitutionnel,  sur  lequel  je  me  suis  ap- 
puyé, et  dont  je  ne  me  sépare  jamais,  est 
la  confirmation  du  droit  qu'en  toute  so- 
ciété le  citoyen  a  de  surveiller  ses  actes  : 
ce  droit  s'accroît  par  la  suspension  comme 
par  l'absence  des  institutions,  et  c'est  alors 
au  zèle  des  citoyens  à  remplir  les  lacunes 
des  codes.... 

Telles  étaient ,  Messieurs ,  les  pensées 
qui  m'occupaient ,  lorsque  des  évènemens 
dont  je  voudrais  pouvoir  effacer  jusqu'au 
souvenir,  vinrent  montrer  la  guerre  allu- 
mée au  sein  de  la  capitale,  et  prête  à  éten- 
dre ses  ravages  sur  la  France.  Qui  pouvait 
alors  sans   frémir  supporter  l'image  des 
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dangers  auxquels  se  trouvait  exposée  la 
population  d'une  ville  qui  est  l'objet  de  l'ad- 
niiration  et  de  l'envie  de  l'univers  ?  Com- 
ment ces  jours  de  deuil  n'auraient-ils  pas 
fait  revivre  en  moi  le  souvenir  des  scènes 
qui,  dans  le  cours  de  nos  discordes,  trop 
souvent  ensanglantèrent  ses  murs?  Ciel! 
quand  le  bras  de  l'ange  exterminateur  est 
levé  sur  le  peuple,  à  qui  mieux  qu'au  prêtre 
convient-il  de  l'arrêter?...  Et  le  sang  hu- 
main a-t-il  donc  assez  perdu  de  son  prix 
pour  qu'en  déplorer  l'effusion  puisse  être 
devenu  un  crime!  C'est  dans  ces  momens 
suprêmes  qu'oubliant  tout  danger  person- 
nel, renonçant  à  de  lâches  déguisemens,  je 
me  suis  lourné  vers  le  trône ,  et  qu'élevant 
vers  lui  une  voix  à  la  fois  respectueuse  et 
pressante ,  sûr  d'interpréter  fidèlement  la 
conscience  publique,  et  de  servir  d'organe 
à  la  vérité,  trop  long -temps  retenue,  je 
conjurai  le  Monarque  de  n'admettre  sur  les 
marches  révérées  de  son  trône  que  des 
amis  sincères  des  institutions  et  de  l'hon- 
neur national ,  de  n'ouvrir  la  porte  des 
conseils  qu'au  génie  véritable  de  la  France, 
de  ne  chercher  d'appui  que  dans  l'amour 
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d'un  peuple ,  toujours  prêt  à  répondre  aux 
appels  de  la  confiance,  qui  voulant  jouir 
enfin  du  fruit  de  travaux  dont  il  a  le  droit 
d'être  fier,  ne  craint  que  de  tomber  au-des- 
sous de  lui-même,  et  d'ajouter  à  la  perte 
de  l'empire  acquis  par  sa  vaillance,  celle 
du  rang  que  ses  lumières  lui  assignent  dans 
l'univers....  £n  tout  temps,  dans  leurs  mal- 
heurs, les  Français  aimèrent  à  se  tourner 
vers  le  trône,  comme  vers  leiu^  consolateur 
et  leur  appui....  Ce  qu'admettait  l'antique 
servitude  ne  peut  être  perdu  par  la  liberté 
nouvelle  ;  c'est  dans  cet  accord  de  la  liberté 
avec  le  respect,  que  réside  le  droit  des  ci- 
toyens envers  ceux  qui  les  gouvernent...  Ils 
sont  grands,  les  droits  du  trône,  dans  notre 
ordre  constitutionnel;  souvent  dans  mon 
ouvrage  j'en  ai  relevé  la  splendeur,  mais  ils 
n'appartiennent  qu'à  lui  seul.  En  dehors  du 
Monarque,  qui  renferme  en  lui-même  sa 
famille,  il  ne  se  trouve  plus  que  des  sujets 
et  des  hommes  égaux  en  droit  de  s'appré-^ 
cier  mutuellement  d'après  les  services  ren- 
dus à  la  chose  publique.... 

La  justice  exige  de  tenir  compte  des  cir- 
constances dans  lesquelles  un  écrit  reçut  lo 
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jour  :  les  impressions  d'un  temps  ne  sont 
pas  celles  d'un  autre. 

Portez  vos  reg.n^ds  autour  de  vous,  Mes- 
sieurs, et  mettez-vous  à  la  place  de  ceux 
qui  écrivent  à  la  vue  des  scènes  qui  agitent 
et  qui  épouvantent  le  monde,  au  bruit  des 
monarchies  qui  s'écroulent  ou  qui  se  mé- 
tamorphosent, au  milieu  de  systèmes  et 
d'hommes  qui  tombent,  se  relèvent  et  se 
remplacent  tour-à-tour,  lorsque  l'année  se 
partage  entre  six  mois  d'orage,  et  les  ap- 
prêts de  l'orage  qui  va  suivre.  Dites  si  les 
inquiétudes  de  lu  plus  juste  prévoyance,  si 
l'expression  des  plus  vives  alarmes  peuvent 
être  confondues  avec  les  cris  de  la  sédition , 
et  si  c'est  par  la  timidité  de  l  attente  ou  celle 
du  silence,  que  l'on  vient  au  secours  de  la 
patrie  prête  à  périr.  Combien  de  princes  et 
d'états  ont  péri  à  défaut  d'une  sentinelle 
vigilante  ou  d'un  ami  assez  courageux  pour 
les  avertir!  Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont 
dicté  un  ouvrage  dont  je  voudrais  voir  tous 
les  Français  partager  les  principes  et  suivre 
les  préceptes....  Les  lois  en  seraient  plus 
saintes  ,  le  trône  plus  révéré,  la  Charte  plus 
religieusvjinent  observée,  des  jours  de  bon- 
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heur  et  de  paix  plus  rapprochés  de  nous , 
ces  jours  que  hâtent  tous  mes  vœux,  et 
pour  lesquels  ma  vie  même  serait  un  prompt 
et  doux  sacrifice. 

Maintenant  que,  par  cette  exposition  pu- 
blique de  mes  sentimens  et  de  mes  prin- 
cipes, je  puis  espérer  d'avoir  montré  qu'au- 
cun oubli  de  devoirs,  qui  doivent  m'être 
plus  sacrés  qu'à  tout  autre ,  n'a  pu  légitimer 
mon  appel  en  ces  lieux,  maintenant  que  le 
seul  bien  auquel  je  puisse  consentir  d'atta- 
cher quelque  prix,  l'estime  de  mes  conci- 
toyens, est  en  sûreté,  je  n'ai  plus  rien  à 
ajouter  à  ma  défense. 

Elle  sera  complétée  par  l'orateur  célèbre 
qui  a  ennobli  ses  talens  en  les  consacrant  à 
la  défense  de  l'innocence  et  de  l'infortune. 
Il  lui  sera  facile  de  prouver  que  la  lettre  de 
mon  hvre  est  aussi  légitime  que  sa  source 
fut  pure;  que  tant  de  pages  consacrées  à  re- 
commander le  respect  des  lois,  la  majesté 
du  trône,  la  fidélité  à  la  Charte,  ne  peuvent 
conduire  à  méconnaître  les  devoirs  envers 
les  autorités,  à  l'honneur  desquelles  mon 
livre,  j'ose  le  dire ,  a  érigé  un  monument;  et 
que,  pour  le  supposer,  il  faut  admettre  des 
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contradictions  dont  un  homme  de  sens  ne 
peut  être  supposé  capable.  Il  n'aura  pas  de 
peine  à  montrer  la  distance  qui  sépare  un 
livre  de  droit  public  et  d'Histoire,  destiné  à 
confronter  les  principes  de  la  législation,  et 
la  confection  d'une  loi  particulière, avec  un 
appel  formel  à  des  crimes  dont  l'idée  seule 
fait  reculer  d'horreur.  Pour  intenter  une  ac- 
cusation dont  le  principe  suppose  une  grande 
perversité  et  dont  les  conséquences  ren- 
ferment d'affreux  dangers,  il  faut  des  preuves 
qui  égalent  en  évidence  celle  de  la  lumière 
du  jour.  Les  chercher  dans  des  interpréta- 
tions, dans  des  rapprochemens  de  paroles 
plus  qu'expliquées  par  le  corps  entier  d'un 
ouvrage,  c'est  remplir  la  société  de  pièges 
et  de  dangers  ;  c'est  faire  dépendre  le  sort 
des  cito^^ens  de  vagues  et  commodes  for- 
mules d'accusation,  c'est  renouveler  l'usage 
de  ces  crimes  de  lèse-majesté,  qui  portè- 
rent la  corruption  et  l'effroi  dans  fempire 
romain,  et  qui  hâtèrent  sa  chute  dans  ces 
temps  cruels,  pendant  lesquels  on  ne  de- 
mandait pas  ce  qu'avait  fait  un  homme , 
mais  à  quelle  couleur  il  appartenait,  et  qui  le 
poursuivait.  L'Histoire,  en  gardant  le  sou- 
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venir  de  cette  cause,  l'ajoutera  au  nombre 
€Îéjà  trop  grand  de  celles  dans  lesquelles  on 
avait  vu  l'existence  des  plus  honorables  ci- 
toyens soumise  à  l'art  raffiné  d'interpréter 
des  paroles  et  de  prêter  des  pensées,  et 
sous  ce  raport ,  la  société  tout  entière  est 
en  cause  avec  moi. 

Il  n'échappera  pas  à  des  juges  chez  les- 
quels la  droiture  égale  les  lumières,  qu'un 
écrit  qui  a  pour  objet  les  intérêts  supé- 
rieurs de  la  société,  adressé  aux  classes 
élevées  parmi  lesquelles  se  trouvent  autant 
de  juges  que  de  lecteurs,  ne  porte  avec  lui 
aucun  danger:  que  ceux-ci  ne  commencent 
qu'au  point  où  la  privation  de  la  lumière 
facilite  la  séduction-  que  dans  ces  causes, 
c'est  l'absence  ou  la  présence  de  la  lumière 
qui  fait  le  mal  ou  le  remède  ;  que  ce  n'est 
point  parmi  les  hommes  occupés  de  suivre 
les  sociétés  dans  leurs  divers  mouvemens, 
qu'il  faut  chercher  ceux  qui  tendint  à  les 
troubler ,  et  qu'un  homme  voué  à  ces  hautes 
spéculations ,  qui  écrit  avec  confiance  parce 
qu'il  croit  à  la  bonne  foi,  après  avoir  mis 
les  principes  en  sûreté,  ne  peut  être  tenu 
de  détourner  à  chaque  instant  la  tête  pour 
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regarder  derrière  lui ,  à  l'usage  que  l'on  peut 
faire  de  chaque  parole  qu'il  sème  dans  une 
route  droite ,  et  dont  le  but  est  clairement 
marqué. 

MM.  les  jurés,  le  jugement  que  vous 
êtes  appelés  à  prononcer  dépassera  de  beau- 
coup les  limites  des  jugcmens  ordinaires 
sur  la  presse;  votre  décision  atteindra  de 
nouvelles  questions  de  droit  public  créées 
par  notre  ordre  constitutionnel.  .  .  .  Elle 
dira  de  plus  aux  Français  quelle  est  la  part 
qui  leur  reste  dans  la  faculté  de  manifester 
leur  pensée,  dans  cette  liberté  précieuse 
si  vivement  désirée  par  eux,  si  vivement 
combattue  et  presque  expirante  aujour- 
d'hui. 

Fasse  le  ciel  que  l'esprit  de  parti  ne  s'em- 
pare pas  de  cette  cause,  dont  de  meilleurs 
conseils  auraient  prévenu  l'éclat,  pour  ajou- 
ter aux  germes  de  discordes  qui  déjà  ne 
fermentent  que  trop  au  sein  de  notre  patrie  ! 


AVANT-PPvOPOS. 


AVERTISSEMENT. 

Vjet  article  dépassera  les  bornes  et  sor- 
tira, sous  un  rapport,  de  la  nature  ordi- 
naire  des  avant-propos;  le  sujet  de  cet  écrit 
l'a  voulu  ainsi,  et  j'espère  que  le  lecteur 
pardonnera  cette  petite  irrégularité  en  fa- 
veur de  l'intérêt  du  sujet  qui  l'a  produite. 

Mon  écrit  n'a  point  la  Loi  d'Élection  pour 
objet  unique,  j'ai  porté  mes  vues  plus  haut; 
éloigné  du  théâtre  sur  lequel  s'agitait  cette 
grande  question,  ma  voix  était  étrangère  à 
celles  auxquelles  il  appartenait  d'en  décider. 
Bien  incapable  d'ajouter  à  ce  qu'ont  dit  tant 
d'hommes  puissans  par  la  parole,  je  fus  ar- 
rivé tard  et  sans  fruit;  s'ils  n'ont  pas  suffi, 
à  quoi  aurais-je  pu  servir?  D'ailleurs,  je  ne 
suis  pas  doué  de  cette  rapidité  d'improvisa- 
tion féconde,  qui  fait  trouver  à  la  fois  et 
tout  à  coup,  toutes  les  armes  dont  on  a 
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besoin  pour  de  pareils  combats.  Le  temps 
m'est  nécessaire  pom'  faire  mes  provisions; 
je  suis  loin  de  Paris,  et  ce  n'est  que  là  où 
se  trouve  cette  rapidité  de  communication 
d'idées  qui  suppléent  à  celles  que  l'on  ne 
tirerait  point  de  son  propre  fonds. 

Accoutumé  à  généraliser  mes  idées,  j'ai 
cherché  à  embrasser  l'ensemble  ('e  l'affaire 
des  élections,  c'est-à-dire,  à  développer  le 
principe  de  cette  affaire,  ses  causes  inté- 
rieures et  extérieures,  ses  accessoires  du 
dedans  et  du  dehors  et  en  un  mot  tout  ce 
qui  est  entré  dans  le  corps  de  ce  grand 
procès  :  il  est  bon  et  juste  que  la  France  et 
l'Europe  le  sachent.  Ce  plan  conduisait  na- 
turellement à  examiner  quelques  parties 
de  la  situation  générale  de  la  France  et  de 
l'Europe.  Je  n'ai  pas  dii  négliger  non  plus 
d'éclaircir  quelques  questions  sur  lesquelles 
je  n'ai  encore  entendu  que  des  mots  vagues 
et  menaçans,  et  dangereux  par  là  même 
qu'ils  sont  vagues.  Dès  qu'on  annonce  un 
danger  quelconque,  il  faut  commencer  par 
le  personnifier  et  le  montrer  de  manière  à 
ie  faire  bien  reconnaître. 

Toutes  les  fois  que  l'occasion  de  parler 

c 
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des  principes  constitutionnels  applicables  a 
notre  état  se  présente,  je  ne  la  néglige  pas; 
cette  attention  me  paraît  un  devoir,  je  l'cd 
rempli  dans  cet  écrit,  il  en  renferme  plu- 
sieurs preuves.  Par  là ,  il  est  arrivé  que  l'exa- 
men de  la  loi  elle-même,  occupe  la  plus 
petite  place  dans  cet  Ouvrage,  et  l'on  peut 
ainsi  juger,  si  le  titre  (V^ffaii^e  de  la  Loi 
des  Élections,  est  celui  qui  lui  convenait 
le  mieux. 

De  r aristocratie  de  France  et  de 
r  Europe. 

Voilà  le  vrai  mot  de  l'affaire  des  élections, 
La  loi  n'est  qu'un  fait  particulier  dans  le 
sujet  général  qu'elle  a  ramené  sur  la  scène; 
ce  sujet  est  l'état  même  de  la  société  dans 
l'Europe  et  dans  le  reste  du  monde. 

C'est  ce  haut  point  de  vu^  que  tous  les 
orateurs  bien  distingués  d'ailleurs,  ont  éga- 
lement manqué  et  qui  est  tout-à-fait  décisif 
dans  la  question;  M.  Royer-CoUard  seul  l'a 
atteint  dans  quelques  points. 

La  loi  est  applicable  à  un  seul  lieu  qui 
est  la  France,  mais  elle  est  fimage  de  ce  qui 
existe  partout;  elle  ett  une  fracLiou  d'une 
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cause  générale  commune  à  tous  les  lieut, 
à  tous  les  pays,  à  tout  ce  qui  existe  en  Eu- 
rope et  dans  le  reste  du  monde  II  ne  faut 
pas  s'y  méprendre,  celui-ci  change  de  face; 
c'est  ce  changement  qu'un  parti  réprouve, 
parce  qu'il  n'y  trouve  {)as  son  compte. 

Le  combat  vient  d'avoir  une  issue  mo- 
mentanée en  France;  celte  issue  même 
avertit  l'Europe  de  ce  qui  se  passe  dans 
son  sein  et  de  ce  qui  se  prépare  pour  elle. 

En  dernière  analyse,  cette  question  n'est 
autre  que  celle  du  Contrat  social  qui  au- 
jourd'hui s'agite  partout;  elle  se  retrouve 
dans  tout  ce  qui  se  fait  et  qui  se  dit  partout  ; 
vingt  fois  j'en  ai  averti  dans  mes  précède ns 
écrits  :  ceux  qui  ne  le  voient  pas  ou  qui  le 
nient,  ne  prouvent  qu'une  seule  chose,  c'est 
qu'ils  ne  connaissent  point  le  monde  dans 
lequel  ils  vivent. 

Je  le  répète,  il  n'y  a  qu'une  question  en 
Europe,  celle  du  Contrat  social. 

L'aristocratie  qui  est  la  place  et  l'action 
de  quelques-uns  à  l'égard  de  tous,  fait  né- 
cessairement partie  de  cette  question,  car 
il  s'agit  d'arranger  dans  la  société  deux  mem- 
bres qui  prétendent  en  être  la  tête. 

c. 
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Le  Contrat  social  est  la  disposition  des 
pouvoirs  de  la  société,  distribués  par  sa 
délégation  propre  dans  son  intérêt  à  elle. 

L'aristocratie  résiste  à  cette  distribution, 
refuse  la  délégation  et  soutient  que  les  pou- 
voirs de  la  communauté  sont  sa  propriété 
native,  dont  le  bon  usage  lui  est  prescrit, 
il  est  vrai,  mais  dont  l'usufruit  héréditaire 
ne  peut  lui  être  ravi;  c'est  sa  théologie 
sacrée. 

La  loi  d'élection  du  5  février  1817,  con- 
sacrant le  principe  du  Contrat  social,  avait 
rappelé  l'aristocratie  au  corps  de  la  société; 
c'es*t  ce  qui  l'a  transportée  de  haine  contre 
cette  loi  qui  s'opposait  directement  à  sa 
nature  qui  est  l'inégalité;  on  voulait  la  réu- 
nir ,  elle  vit  de  séparation. 

Par  la  loi  du  3  juin  1820,  l'aristocratie 
est  retournée  à  son  poste  favori,  sa  sépa- 
ration du  corps  social  et  la  recréation  d'une 
place  à  part  dans  l'association  générale, 
c'est-à-dire,  d'un  privilège  à  son  profit. 

Cette  recréation  faisait  l'objet  de  ses  vœux 
et. fait  aujourd'hui  celui  de  ses  joies  et  de 
son  triomphe;  tout  cela  est  conséquent;  si 
ce  n'est  ni  éclairé  ni  patriotique. 


(  xlj  ) 

La  destruction  de  la  loi  d'élection,  dès 
sa  naissance,  jurée  d'instinct  par  Taristo- 
cratie  trop  bien  avisée  pour  se  méprendre 
sur  sa  nature  véritable,  n'est  donc  qu'un 
incident  et  une  partie  du  plan  général  de 
restauration ,  que  depuis  la  restauration 
royale,  l'aristocratie  a  toujours  eu  et  qu'elle 
aura  toujours  en  vue. 

Tout  est  lié  dans  ses  idées;  à  la  restau- 
ration royale,  elle  a  toujours  voulu  joindre 
la  sienne  propre. 

L'absence  de  la  royauté  des  Bourbons  fut 
pour  elle  un  temps  d'éclipsé;  la  présence 
d'une  autre  royauté  créait  une  aristocratie 
parallèle  à' la  sienne.  Le  retour  des  Bour- 
bons lui  présentait  la  perspective  du  retour 
à  ses  anciens  postes  :  c'était  pour  elle  le  re- 
tour de  la  captivité  de  Babylone.  Mais  elle 
n'entendait  pas  que  cette  restauration  tut 
complète  pour  le  trône  et  ne  le  fut  point 
pour  elle,  et  lorsqu'elle  a  vu  que  les  choses 
se  passaient  ainsi,  on  lui  a  entendu  dire, 
qu'elle  aussi  était  légitime.  Le  mot  n'était 
pas  dépourvu  de  conséquence,  d'après  ses 
idées,  mais  le  côté  politique  de  la  rentrée 
des  Bourbons  lui  avait  totalement  échappé; 
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l'intérêt  de  la  France  avait  fait  cette  rentrée, 
mais  la  France  n'en  avait  aucun  à  celui  de 
l'aristocratie.  Elle  et  la  France  faisaient  cha- 
cune leurs  affaires  à  part. 

L'aristocratie  n'a  jamais  conçu  et  ne  con-  ""^ 
cevra  jamais  que ,  les  Bourbons  rentrant  à  . 
titre  de  famille  dans  une  propriété  souve- 
raine, elle  ne  rentre  pas  aussi  dans  les 
siennes  propres,  et  dès  que  Ton  fait  du  com- 
mandement social  une  propriété  de  famille, 
dans  ce  système,  on  ne  peut  accuser  l'aris- 
tocratie d'avoir  tort;  elle  peut  bien  avoir 
lort  contre  les  principes  du  Contrat  social, 
mais  elle  a  raison  dans  le  système  de  la 
souveraineté  de  famille  ;  alors  celle-ci  n'est 
que  l'aristocratie  portée  au  plus  haut  degré: 
le  prince  plus  séparé  du  corps  social  et  plus 
agissant  sur  lui  que  tout  autre  membre  de 
Faristocratie ,  dans  ce  système ,  est  le  pre- 
mier des  aristocrates. 

Dans  Napoléon,  ce  n'était  pas  l'usurpa- 
tion que  Taristocratie  détestait ,  mais  le 
cortège  de  l'usurpation,  c'est-à-dire,  ces 
principes  et  ce  peuple  d'égalilaires  au  milieu 
desquels  cette  royauté  nouvelle  lui  comman- 
dait de  se  mè^r,  ce  qui,  à  ses  yeux,  équi- 
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valait  à  se  laisser  submerger.  Elle  eût  par- 
donné à  Napoléon  son  usurpation ,  si  celui-ci 
eut  tout  arrangé  de  manière  à  i'aire  retleurir 
sa  légitimité  propre;  voilà  ce  qu'il  faut  bien 
entend  re. 

Napoléon  ah^ttu,  l'aristocratie  fit  effort 
pour  se  replacer;  voyez  comme  tous  se 
montrèrent,  le  même  jour,  aux  postes  qu'ils 
avaient  occupés  il  y  a  vingt- cinq  ans.  La 
Charte  arrêta  l'invasion  et  borna  l'aristo- 
cratie à  la  Chambre  des  Pairs  ;  mais  l'action 
purement  législative  de  la  Charte  ne  pou- 
A'ait  pas  atteindre  l'aristocratie  qui  lui  avait 
préexisté  en  corps  d'états  généraux  ou  par- 
ticuliers. Quelques  membres  de  l'aristocra- 
tie seulement  trouvaient  place  dans  cette 
Chambre  des  Pairs,  mais  tous  les  autres 
restaient  sans  places  et  dans  l'état  où  les 
avait  mis  la  révolution.  Ils  ont  donc  dû  ne 
rien  négliger  pour  sortir  de  l'annulation 
dans  laquelle  te  nouvel  ordre  les  plongeait, 
pour  reprendre  de  l'importance,  et  pour 
cela,  ils  ont  dû  chercher  à  s'emparer  de  la 
Chambre  des  Députés,  comme  moyen  prin- 
cipal et  direct  de  pouvoir,  et  comme  moyen 
indirect  d'arriver  par  elle  à  toute  l'adminis- 
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la  place  que  l'aristocratie  recherche  tou- 
jours ,  qui  est  la  première  ;  ce  qu'elle  fit 
en  i8i5  et  qu'elle  va  faire  encore.  La  France 
surchargée  des  débris  de  ses  anciens  corps 
aristocratiques,  dans  ce  temps  a  éprouvé 
nn  embarras  dont  l'Angleterre  fut  toujours 
exempte;  car  elle  n'a  jamais  eu  les  grands 
corps  de  noblesse  et  de  clergé  qui  étaient 
en  France,  Four  prévenir  les  conséquences 
d'une  position  aussi  extraordinaire,  il  fallait 
une  main  de  la  plus  grande  fermeté ,  et  elle 
avait  disparu. 

Aussi,  croire  qu^me  aristocratie  illustre, 
nombreuse,  riche,  occupant  de  tout  temps 
les  abords  du  trône,  se  bornera,  par  un  beau 
zèle  patriotique,  à  accepter  l'égalité  là  où 
elle  a  commandé  pendant  des  siècles,  la 
médiocrité  là  où  elle  a  brillé  par  la  richesse, 
surtout  au  milieu  de  tant  de  richesses  nou- 
velles; croire,  dis- je,  que  tant  d' éclipses 
seront  acceptées  et  adoptées  par  elle ,  qu'elle 
se  résiguera  au  sacrifice  constant  de  ses 
prééminences,  c'est  porter  loin  la  bonho- 
mie et  l'ignorance  de  la  nature  des  choses; 
croit  -  on  donc  que  l'aristocratie  soit  faite 
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pour  être  la  seconde,  ou  rien,  et  qu'elle 
l'ignore  ? 

Ce  que  l'aristocratie  vient  de  faire,  eile 
le  fera  toujours;  elle  a  dii  le  faire,  parce 
qu'elle  est  l'aristocratie;  c'est  la  troisième 
fois  depuis  i8i4;  à  cette  époque  elle  tendait 
à  se  rendre  maîtresse  de  tout.  En  181 5,  elle 
iit  de  même  et  fort  en  grand.  Evincée  par 
la  loi  d'élection ,  par  l'ordonnance  du  5  sep  • 
tembre,  après  avoir  passé  trois  ans  à  frémir 
autour  de  ces  barrières,  elle  vient  de  les 
renverser,  elle  vient  d'enfoncer  les  deux 
portes  par  lesquelles  on  l'avait  fait  sortir , 
elle  frappera  de  même  à  toutes  celles  qu'on 
lui  fermerait  de  nouveau. 

La  duperie  est  le  plus  sot  métier  que  les 
hommes  puissent  faire,  et  qui  pis  est,  il  est 
le  plus  désastreux,  lorsqu'il  s'agit  d'intérêts 
immenses,  tels  que  sont  ceux  d'une  grande 
nation.  Il  y  aurait  de  la  duperie  à  présenter 
les  choses  sous  un  jour  différent  de  celui 
où  je  les  montre;  en  tout  il  faut  aller  au 
fond  des  choses  et  je  viens  d'y  toucher. 

En  parlant  ainsi,  je  suis  loin  d'accuser 
l'aristocratie,  ni  d'attacher  aucun  sens  fâ- 
cheux à  cette  dénomination  j  je  me  borne 
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à  dire  ce  qu'elle  est,  ce  qu'elle  a  fait,  ce 
qu'elle  a  dû  faire  d'après  son  essence,  ce 
qu'elle  fera  toujours;  aussi  depuis  six  ans, 
vois-je  arriver  tout  ce  qui  se  passe,  et  je 
ne  serai  pas  plus  embarrassé  de  dire  ce  qui 
se  passera  encore. 

Depuis  six  ans,  grand  nombre  d'hommes 
ont  employé  beaucoup  de  mots,  les  un& 
parce  qu'ils  ne  voyaient  pas  la  chose,  les 
autres  parce  qu'ils  la  voyaient  trop  bien, 
et  qu'ils  avaient  intérêt  à  ce  que  l'on  ne  la 
vît  pas,  ou  seulement  le  plus  tard  possible. 
Maintenant  tous  les  voiles  sont  levés,  tous 
les  mois  ont  été  prononcés,  pas  un  seul 
n'a  été  omis;  aujourd'hui  les  rôles  sont  à 
découvert,  je  puis  donc  sortir  de  la  réserve 
que  des  considérations  puissantes  m'avaient 
imposée.  Depuis  long-temps  tout  ceci  m'é- 
tait connu  à  fond,  mais  il  était  inutile  de  le 
dire  tout  seul;  maintenant  tout  le  monde 
en  sait  autant  que  moi,  je  suis  donc  libre 
de  parler  comme  le  fait  tout  le  monde. 

Mais  ici  j'ai  besoin  de  m'expliquer  sur 
deux  points  : 

1°.  Mon  regret  d'avoir  vu  reparaître  ce 
mot  d'aristocratie,  qui.  pendant  tant  d'an- 
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ncos  fut  le  signal,  le  prétexte  et  raliment 
de  tant  de  haines  et  de  désordres.  Lorsque 
les  partis  ont  adopté  des  noms,  il  y  a  déjà 
nnmal  immense  de  fait;  alors  les  divisions 
d'animosité  ne  se  font  plus  par  individus, 
mais  par  classes,  par  masses,  et  Ton  sent 
tout  ce  qui  peut  résulter  de  lapplicatjjn 
d'un  sentiment  qui  procède  d'un  principe 
aussi  vague. 

2°.  En  traitant  un  sujet  qui  me  force  à  , 
l'emploi  d'un  mot  généralement  adopté,  et 
dont  la  signification  porte  sur  des  classes 
qui  ont  été  et  qui  seront  toujours  pour  moi 
un  sujet  de  haute  considération  et  d'une 
sincère  affection,  je  n'ai  en  \^ue  que  de 
parler  des  résultats  nécessaires  de  la  su- 
périorité connue  dans  l'ordre  social  sous 
le  nom  d'aristocratie.  C'est  un  chapitre  de 
droit  public  que  je  fais,  en  explorant  et  en 
assignant  la  nature  et  les  effets  d'une  gra- 
dation sociale,  et  non  point  du  tout  une 
recherche  téméraire  des  intentions,  ou  bien 
une  exhibition  dangereuse  et  déplacée  du 
caractère  de  ceux  que  le  temps  avait  mis 
en  possession  de  ces  supériorités  sociales. 
Victime  moi-même  des  effets  de  la  haine 
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vouée  à  l'aristocratie,  sujet  à  le  devenir 
encore,  ^,t  à  double  titre,  on  sent  quelles 
intentioiis  et  quels  ménagemens  m'inspi- 
rent et  m'imposent  à  la  fois  le  présent  et 
l'avenir. 

On  ne  peut  vouloir  mal  à  un  homme  pour 
êtro  né  duc,  noble  et  tout  ce  qui  compose 
un  aristocrate;  à  son  tour  celui-ci  ne  peut 
trouver  mauvais  qu'on  dise  comment  est 
fait  un  aristocrate,  on  ne  peut  se  fâcher 
contre  sa  propre  image;  ceux  qui  haïssent 
les  aristocrates,  à  leur  place  feraient  comme 
eux;  partout  les  hommes  ont  fait  et  feront 
encore  de  même  ;  il  n'y  a  pas  plus  deux 
aristocraties  que  deux  humanités. 

La  question  qui  vient  d'être  décidée  mo- 
mentanément en  France ,  est  universelle 
par  sa  nature;  elle  dort  par  intervalles  dans 
le  sein  des  sociétés;  elle  s'est  réveillée,  elle 
remplit  le  monde;  Carlsbad  Ta  entrevue 
sans  s'en  douter;  dans  ce  pajs-là,  on  n'était 
guère  avancé;  elle  sera  vivement  poussée 
en  Espagn  '.  L'Angletî^rre  frémit  sous  son 
poids  menaçant;  les  deux  Amériques  ont 
versé  leur  san  :  pour  s'assurer  ses  bien- 
faitsj  Saint-Dominsue  l'a  résolue  d'une  ma- 
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iiiere  terrible  5  les  états  à  demi- constitués 
de  l'Allemagne  ne  peuvent  manquer  d'y 
arriver  prochainement;  le  reste  de  l'Europe 
aspire  au  moment  auquel  elle  pourra  y  at- 
teindre. 

Cette  question  qui  est  radicale  dans  l'hu- 
manité, agita  Rome  pendant  cinq  cents  ans; 
les  patriciens  et  les  plébéiens  de  Rome  n'é- 
taient que  les  classes  privilégiées  de  l'Eu- 
rope luttant  contre  les  autres  classes  de 
citoyens;  mais  ce  qui  avait  pour  Hmites 
\q  forum  de  Rome,  aujourd'hui  n'en  con- 
naît pas  d'autres  que  celles  du  monde  lui- 
même.  Ce  qui,  à  Rome,  n'était  réclamé  ou 
défendu  que  comme  intérêts  particuliers, 
aujourd'hui  est  demandé  au  nom  des  mas- 
ses, comme  un  dérivé  des  droits  de  l'huma- 
nité; c'est  celle-ci  qui  est  en  cause.  A  Rome, 
les  connaissances  de  l'ordre  social  étaient 
bornées,  confuses,  concentrées  entre  quel- 
ques hommes  d'un  ordre  supérieur;  au- 
jourd'hui ces  connaissances  sont  celles  de 
tout  le  monde.  A  Rome,  comme  dans  tous 
les  autres  pays,  les  principes  de  la  sociabi- 
lité ne  pouvaient  pas  être  propagés  au  mi- 
lieu de  la  multitude  des  esclaves  qui  auraient 
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pu  clemander  d'y  avoir  part  :  Spartacus  le 
fit.  Dans  les  temps  modernes,  la  société 
tout  entière  a  pris  la  place  des  anciens 
esclaves  j  elle  réclame  son  alfrancliisse- 
ment;  avec  la  présence  de  l'esclavage,  la 
pensée  de  la  sociabilité  ne  put  jamais  être 
énoncée  tout  entière;  plus  heureux  aujour- 
d'hui, nous  pouvons  la  montrer  et  en  jouir 
dans  sa  plénitude. 

Le  faubourg  Saint- Germain  de  France, 
long-temps  vaincu,  vient  de  se  replacer 
dans  la  puissance. 

Tous  les  faubourgs  Saint  -  Germain  de 
l'Europe  sont  en  présence  avec  le  reste  de 
ses  liabitans. 

Le  faubourg  Saint-Germain  d'Espagne  va 
êlre  cité  devant  l'association  espagnole. 

Toujours  les  faubourgs  Saint -Germain 
de  Pvussie  travailleront  à  retenir  l'essor  des 
intentions  populaires  des  souverains  de  ce 
pays,  pour  ne  pas  partager  ou  perdre  la  do- 
mination qu'ils  exercent  sur  cette  contrée. 

Les  faubourgs  Saint- Germain  de  l'Alle- 
magne accordent  des  états  historiques,  ils 
ne  veulent  point  dépasser  cette  ligne,  parce 
qu'au-del^  ils  aperçoivent  l'égalité,  cet  objet 
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de  l'horreur  innée  de  tous  les  faubourgs 
Saint-Germain  de  l'univers. 

IVIaintenant  cherchons  le  résultat  de  tout 
ceci. 

Dans  quel  état  se  trouve  le  monde? 

Depuis  l'au  i5oo,  trois  cents  années  de 
découvertes,  de  richesses  croissantes,  de 
lumières  répandues  partout,  deux  mondes 
nouveaux  ajoutés  au  monde  ancien,  ont 
changé  la  face  de  celui-ci  :  à  chaque  période 
de  25  ans,  il  se  renouvelle. 

Qu'est  cette  rénovation? 

Depuis  dix-huit  cents  ans,  l'Europe  a-t-elle 
connu  d'autres  institutions  que  «elles  des 
barbares,  formées  sur  les  débris  de  l'empire 
romain,  ouvrage  de  la  force  et  de  la  bizar- 
rerie, comme  il  arrive  toujours  de  le  faire  à 
l'ignorance  armée,  qui,  à  proprement  parler, 
constitue  la  barbarie  ? 

Depuis  trois  cents  ans,  la  marclie  est  in- 
verse j  on  va  des  principes  aux  institutions, 
et  du  droit  à  la  force;  c'est  la  réaction  de  la, 
raison  établissant  le  droit  contre  la  force  et 
le  hasard j  l'entreprise  est  fort  grande,  il  faut 
le  reconnaître,  car  on  doit  lutter  contre  tous 
les  intérêts  accumulés  pendant  long-temps  ; 
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c'est  en  se  rencontrant  que  le  combat  a  com- 
mencé entre  le  droit  et  les  faits;  c'est  ce 
combat  qui  fait  le  tumulte  cle  l'Europe;  en 
France,  il  avait  été  décidé  jusqu'en  i8i4, 
il  s'est  renouvelé  avec  la  restauration. 

Quand  on  parle  de  démocratie  de  France 
ou  d'Europe ,  de  révolutionnaires  et  de 
beaucou-p  d'autres  choses ,  on  ne  dit  que 
cela  ou  l'on  ne  sait  ce  que  l'on  dit.  En 
France  comme  en  Europe,  il  n'y  a  pas  de 
démocratie,  mais  une  tendance  générale 
et  uniforme  vers  l'égalité  sociale,  base  de 
la  grande  réformation  sociale  qui  s'opère 
partout. 

Les  trois  cents  ans  écoulés  depuis  qu'elle 
est  entamée ,  ont  été  employés  à  rassembler 
les  armes  propres  à  refouler  dans  la  nuit 
qui  les  avait  produites,  les  institutions  des 
barbares ,  à  eiïàcer  les  traces  que  leurs  pas 
ont  laissées  partout ,  à  rechercher  les  bases 
constitutives  des  associations  humaines,  et 
à  faire  régner  la  régularité  là  où  la  force  et 
le  hasard  avaient  dominé  seuls. 

Le  moment  de  faire  l'application  de  ces 
principes  est  arri\^é  en  France,  et  ailleurs 
encore  par  les  difformités  toujours  crois*: 
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mantes  des  gouvernemens,  comme  par  leur 
inégalité  morale  rendue  palpable  aux  gou- 
vernés. Les  hommes  ont  déclaré  qu'ils  n'en- 
tendaient plus  être  gouvernés  sans  principes 
et  sans  lumières  supérieures  ,  ou  du  moins 
égales  aux  leurs  propres ,  et  en  vérité  cela 
n'était  pas  se  montrer  trop  exigeant.  Ils  ont 
dit  qu'après  avoir,  avec  Newton,  deviné  les 
secrets  de  la  nature  ;  avec  Rousseau  et 
Montesquieu,  assigné  les  principes  de  la 
société  et  retrouvé  les  titres  du  genre  hu- 
main; qu'après  avoir,  avec  Colomb,  été 
chercher  des  mondes  nouveaux  à  travers 
ksabymes  de  l'Océan;  qu'après  avoir,  avec 
Franklin,  arraché  au  ciel  même  la  foudre j 
qu'après  avoir,  avec  un  art  merveilleux , 
donné  aux  productions  du  génie  une  vie 
indestructible  et  une  étendue  sans  bornes; 
qu'après  avoir  mis  tous  les  hommes  en 
communication  par  mille  liens  du  com- 
merce et  des  relations  sociales,  ils  ne  pou- 
vaient plus  supporter  que  des  gouverne- 
mens analogues  à  l'ordre  créé  par  tant 
d'acquisitions  si  précieuses  et  si  grandes. 
L'Europe  savante  à  ciéclaré  qu'elle  laissait 
à  la  stupide  Lgvpte  d'adorer  des  animaux, 
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Cet  ensemble  de  choses  ressemble  aux  mon-» 
tagnes  sous  lesquelles  la  fable  représente 
les  géans  ensevelis  :  il  y  avait  de  quoi  écra- 
ser l'aristocratie ,  et  voilà  que  pendant  que 
le  monde  tient  ce  langage ,  l'aristocratie 
protestant  contre  les  résultats  nécessaires 
et  acquis  de  ces  trois  cents  ans  de  travaux, 
se  soulevant  sous  le  poids  qui  l'oppresse  , 
vient  redemander  à  l'Europe  sa  supério- 
rité; elle  lui  demande  de  se  séparer  d'elle, 
pour  se  mettre  à  sa  tête;  elle  lui  déclare 
qu'un  rang  égal  lui  est  insupportable ,  qu'il 
lui  faut  absolument  le  premier,  que  com- 
mander est  son  essence,  comme  celle  des 
autres  est  de  servir  sous  elle. 

A  la  vérité,  elle  ajoute  que  cet  empire 
sera  doux;  que,  satisfaite  du  commande- 
ment, entre  ses  mains  il  deviendra  l'instru- 
ment du  bonheur  de  tous ,  assurances  aux- 
quelles je  ne  demande  pas  mieux  d'ajouter 
confiance,  d'après  l'élévation  habituelle  du 
caractère  et  des  mœurs  de  l'aristocratie. 
Dès  que  le  pouvoir  ne  lui  est  pas  contesté , 
elle  semble  incliner  à  la  douceur.  Avec  lui , 
elle  a  tout;  sans  lui,  elle  croit  ne  rien  avoir. 
Venise,  moins  le  pouvoir,  était  le  gouver- 
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ncment  du  monde  le  plus  doux  pour  qui  ne 
s'en  mêlait  pas.  En  cela  l'aristocratie  est 
différente  de  la  démocratie  qui ,  par  son 
nombre  et  ses  besoins  toujours  renaissans , 
compte  sans  cesse  beaucoup  de  bras  prêts 
à  frapper,  et  beaucoup  de  bouches  qui  de- 
mandent à  être  remplies. 

Maintenant  je  demanc^e  si  le  moment  est 
bien  choisi  pour  venir  présenter  au  monde 
cette  requête  spoliatrice  de  ses  droits  con- 
nus et  acquis,  par  laquelle  on  l'invite  à  les 
laisser  surmonter  par  ceux  que  l'on  s'attri- 
bue à  soi-même. 

Je  demande  si,  lorsque  les  nombres  sont 
en  France  dans  la  proportion  de  i  à . . . .  loo 

Pour  la  richesse ,  dans  celle  de  i  à . . .  ooo 

Pour  les  connaissances ,  quant  au  nom- 
bre de  ceux  qui  les  possèdent,  dans  celle 
de  là 4oo | 

Je  demande,  dis-je,  où  se  trouve  l'op- 
portunité, ou  plutôt  où  ne  se  trouve  pas 
toute  espèce  de  dangers? 

L'aristocratie  veut  absolument  sortir  des 
rangs  des  citoyens;  mais  si  ceux-ci  venaient 
jamais  à  lui  fermer  les  leurs,  alors  où  se 
trouverait  sa  place  à  elle-même  ? 
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L'aristocratie  ne  paraît  pas  avoir  fait  de 
grands  progrès  dans  l'art  de  vérifier  les  dates; 
car  elle  aurait  vu  que  tout  ce  qui  faisait  sa 
force  dans  l'ancien  ordre  social,  fait  sa  fai- 
blesse dans  le  nouveau;  que  ce  qu'elle  pos- 
sédait alors  exclusivement ,  est  possédé 
aujourd'hui  généralement  5  que  depuis  que 
la  poudre  à  canon  a  donné  le  moyen  de 
fracasser  les  armures  des  chevaliers  et  de 
renverser  les  châteaux  des  seigneurs  ;  que 
depuis  que  l'imprimerie  a  porté  partout  le 
niveau  des  connaissances;  que  depuis  que 
l'éducation,  mère  féconde  des  lumières,  est 
devenue,  par  leur  diffusion  égale  entre  tous, 
la  prérogative  de  l'égalité  introduite  au  sein 
même  des  sociétés;  que  depuis  que  le  com- 
jnerce  et  les  communications  entre  tous  les 
hommes  ont  créé  avec  la  richesse  mille 
moyens  d'indépendance  personnelle  et  d'é- 
galité avec  les  rangs  supérieurs  de  la  so- 
ciété, tous  les  supports  de  son  ancienne 
puissance  étaient  tombés  en  ruines ,  et  qu'elle 
ne  peut  pas  avoir  son  ancienne  existence 
sans  les  moyens  mêmes  de  cette  existence; 
mais  l'aristocratie  paraît  avoir  conçu  une 
idée  d'un  genre  nouveau ,  celle  de  dominer 
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lurclre  nouveau  sans  avoir  les  moyens  de 
l'ancien;  tentative  curieuse  à  examiner  dans 
ses  développemens  et  dans  ses  résultats. 
La  plus  indestructible  des  égalités,  c'est 
l'égalité  morale  provenant  de  l'éducation; 
tant  que  les  sources  de  l'éducation  conti- 
nueront d'être  abondantes  comme  elles  le 
sontdans  le  nouvel  ordre  de  l'Europe,  il  en 
découlera  un  accroissement  continuel  d'é- 
galité parmi  les  hommes.  Dans  ses  plans 
d'attaque,  l'aristocratie  prend  constamment 
les  effets  pour  les  causes,  elle  croit  parer  à 
certains  accidens,  et  elle  ne  voit  pas  le 
monde  au  bout  de  chacune  des  choses 
qu'elle  touche;  elle  ne  se  doute  pas  que, 
pour  parvenir  à  changer  l'un,  il  faudrait 
commencer  par  changer  l'autre  :  ses  vues 
ne  s'étendent  pas  jusque  là.  Dans  ce  mo- 
ment, et  comme  s'il  manquait  quelque  chose 
aux  imprudences  et  aux  dangers,  elle  ap- 
pelle sur  le  champ  de  bataille  la  grande  et 
la  petite  propriété;  elle  les  met  en  présence. 
En  cela,  l'aristocratie  est  conduite  par  un 
instinct  sûr;  car  elle  sent  très  bien  qu'il  n'y 
a  point  d'aristocratie  hors  d'une  grande  ri- 
chesse permanente,  et  dût  la  terre  perdre 
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l'attribut  de  mobilité  que  Galilée  a  fait  reeon- 
naîLi  e  en  sa  faveur,  elle  veut  que,  pour  elle, 
cette  planète  devienne  fixe.  Ainsi  elle  s'op- 
pose, dans  son  intérêt,  à  la  force  de  l'état,  à 
sa  richesse,  à  lamuliiplication  des  citoyens. 

Elle  consent  à  la  diminution  de  ses  tri- 
butaires ,  à  condition  d'augmenler  son  pou- 
voir. Elle  tend  au  rétabli&ùement  des  cor- 
porations  religieuses,  inf'ustrielleb,  comme 
à  celui  d'autant  de  soutiens  doi;t  elle  s'en- 
toure; son  système  eet  dans  son  instinct. 
C'est  cette  marche  progressive  de  l'aristo- 
cratie, en  reprise  du  pouvoir  comme  en 
opposition  avec  l'état  du  monde,  qui  a 
formé  à  mes  yeux  le  point  culminant  de  la 
question  ,  d'où  toutes  celles  qui  ont  été 
traitées ,  m'ont  paru  comme  des  nuages 
passant  sous  mes  pieds. 

Il  faut  rendre  justice  à  l'aristocratie  sur 
un  point;  la  source  d'une  partie  de  ses  er- 
reurs n'est  pas  dépourvue  d'honneur.  Seu- 
lement il  faudrait  qu'elles  fussent  amendées 
par  les  lumières.  L'aristocratie  prend  des 
sentimens  honorables  pour  des  directions 
politiques,  et  dans  celles-ci^  elle  excède  tou- 
jours la  mesure. 
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Ainsi  elle  aime  le  prince  et  le  trône  ;  mais 
elle  veut  en  faire  un  ciel  et  un  Dieu ,  en  se 
réservant  les  rayons  de  l'un  et  les  hauts 
bancs  de  l'autre.  Elle  aime  la  religion  à  la- 
quelle elle  est  revenue,  après  avoir  donné 
l'exemple  de  la  négliger;  mais  elle  prétend 
en  faire  un  instrument  de  politique,  et  lui 
demande  des  jougs  pour  la  société-  Elle  a 
été  révoltée  des  violences  et  des  crimes  de 
la  révolution ,  et  cette  indignation  vertueuse 
l'a  conduite  à  confondre  les  principes,  les 
hommes,  le  bien   et  le  mal  de  ce  grand 
drame.  Elle  hait  in  gîobo  tout  ce  qui  entre 
dans  la  formation  de  cette  époque ,  dont  elle 
ne  veut  faire  qu'un  fait  particulier.  Il  en 
est  de  même  pour  tout  Le  reste,  elle  le  juge 
et  le  traite  d'après  son  principe  d'existence. 
Ainsi  elle  aime  les  arts  et  tout  ce  qui 
peut  embellir  la  vie  ;  mais  elle  tient  à  di- 
stance ceux  auxquels  elle  doit  ces  jouis- 
sances, non  comme  éloignement  pour  les 
individus,  mais  comme  séparation  exigée 
par  son  rang.  Dans  ce  temps ,  elle  ne  s'allie 
presque  plus  qu'avec  elle-même. 

L'aristocratie  est  douée  d'autant  de  sen- 
sibilité, de  bienveillance  et  d'humanité,  que 
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peuvent  l'être  toutes  les  autres  parties  de 
la  société;  mais  elle  aime  d'en  haut, c'est-à- 
dire,  en  protégeant,  et  veut  que  ses  dons 
portent  toujours  l'empreinte  des  bienfaits. 

L'aristocratie  se  considère  toujours  com- 
me à  part ,  même  dans  les  mêmes  rangs. 
Je  voudrais  savoir  jusqu'à  quel  point  et  sous 
quelle  forme,  hors  de  la  législation,  une 
partie  de  la  Chambre  des  Pairs  communique 
avec  l'autre.  On  se  souvient  des  cris  jetés  par 
elle  à  l'aspect  des  collègues  donnés  par  l'or- 
donnance du  5  mars  1819,  et  des  honnêtes 
paroles  avec  lesquelles  salua  la  joyeuse  en- 
trée de  ses  nouveaux  confrères,  un  noble 
pair  qui  devait  être  d'autant  plus  indulgent 
pour  les  résultats  de  la  révolution ,  que  son 
père  avait  mis  plus  du  sien  dans  l'explosion 
de  son  début. 

Maintenant  on  peut  se  demander  si  l'aris- 
tocratie a  un  plan  et  un  but. 

Je  répondrai  affirmativement  pour  l'un 
et  pour  l'autre.  Quant  au  but,  pour  le  con- 
naître, il  ne  faut  que  regarder  la  nature  de 
l'aristocratie;  elle  lui  fait  toujours  désirer  le 
pouvoir.  Celui-ci  est  donc  son  but  indéfec- 
tible et  actuel. 
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Quant  au  plan ,  le  A^oici  :  C'est  le  retour  à 
ce  qu'on  lui  a  vu  faire  en  1816. 

L'aristocratie,  instruite  par  l'expérience 
de  la  faute  immense  qu'elle  avait  faite  en 
1789,  en  abandonnant  les  pouvoirs  publics, 
dans  ces  temps  a  cherché  à  les  remplir  tous. 
Son  calcul  était  simple;  elle  a  toujours  pen- 
sé qu'il  lui  suffit  de  se  placer  au  foîte  de  la 
société  pour  la  dominer,  et  que  Tobéissance 
sera  toujours  jointe  à  son  commandement. 
Le  fonds  de  sa  pensée  a  toujours  été  que 
les  Français  lui  obéiront,  aussi  bien  qu'à 
tant  d'autres  qui  ne  la  valaient  pas;  que 
d'ailleurs  ils  sont  étrangers  à  leurs  affaires 
et  ne  s'en  occUj^^ent  point.  C'est  sur  cette 
confiance  qu'elle  a  bâti  son  plan. 

Elle  a  pris  son  point  de  départ  de  la  cour 
qui  lui  appartient,  et  de  la  Chambre  des 
Pairs  où  elle  domine.  Assurée  de  ces  deux 
appuis,  pour  compléter  sa  suprématie ,  que 
lui  restait- il  à  faire?  prévaloir  dans  la 
Chambre  populaire.  Ainsi ,  maîtresse  dans 
les  trois  branches  de  la  législature ,  elle  le 
serait  encore  du  ministère,  et  par  celui-ci 
de  toute  l'administration.  Par  là ,  elle  se  trou- 
verait avoir  reconquis  la  France. 
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N'est-ce  pas  là  ce  qu'elle  fit  en  1 8 1 5 ,  et  ce 
qu'elle  tend  évidemment  à  renouveler? 

Alors  ne  la  vit-on  pas  maîtriser  le  minis- 
tère par  la  Chambre  populaire  dont  elle 
disposait?  Elle  fit  former  la  magistrature 
dans  son  sens,  remplit  de  même  les  postes 
militaires  ,  administratifs  et  même  finan- 
ciers. L'état  lui  appartint;  elle  le  perdit  au 
5  septembre  ;  elle  chercherait  à  y  revenir 
après  vingt  autres  5  septembre.  Elle  vient 
d'avoir  son  5  juin  ;  on  verra  si  ce  n'est  pas 
la  destruction  du  5  septembre,  de  ce  jour 
si  haï  par  elle.  Donnez-nous  les  hommes, 
après  les  lois,  a  dit  un  des  chefs  du  parti. 
M.  de  Chateaubriand ,  qui  est  son  premier 
évangéliste,  a  tracé  le  reste  du  plan  avoué 
publiquement  par  le  parti  dans  le  sein  même 
de  l'assemblée  qui  s'unissait  hautement  d'in- 
tention à  tout  ce  qu'en  lisait  M.  le  général 
Eoy.  C'est  une  des  scènes  les  plus  singulières 
qui  aient  jamais  eu  lieu  dans  un  corps  dé- 
libérant. Ce  jour,  on  a  cessé  de  se  farder, 
et  tous  les  masques  ont  été  levés.  Les 
plans  de  l'aristocratie  sont  donc  bien  cer- 
tains; ils  sont  constatés  par  ses  aveux,  ils 
le  sont  encore  plus  par  ses  propres  attri- 
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buts  :  elle  ne  démentira  pas  plus  sa  nature 
que  ses  paroles. 

L'aristocralie  avait  deux  écueils  à  éviter  : 

i".  Mettre  trop  à  découvert  son  éloignc- 
ment  pour  tout  gouvernement  constitu- 
tionnel ,  ce  qui  la  perdrait  dans  l'esprit  d^  la 
nation. 

2*.  Revenir  aux  violences  et  aux  sévices 
qui,  depuis  181 5^  lui  ont  valu  tant  de  re- 
proches et  d'.mimadversion. 

Pour  se  mettre  en  règle  sur  ces  articles, 
elle  célèbre  son  attachement  à  la  Charte  et 
proclame  la  douceur  de  son  règne  à  venir. 

Elle  fait  aujourd'hui,  pour  la  Charte,  ce 
que  le  sentiment  général  qu'elle  rencontra 
dans  la  nation ,  à  l'époque  de  18 1 5 ,  l'obhgea 
de  faire.  Alors  elle  ne  voulait  d'aucune 
Charte,  d'aucune  institution  constitution- 
nelle. LFn  cri  général  l'avertit  de  sa  méprise 
et  força  sa  haine  à  se  revêtir  du  masque  de 
l'amour. 

Aujourd'hui  elle  ne  retomberait  pas  dans 
la  même  f-iute  ;  elle  se  prosternerait  devant 
la  Chu:  te ,  et  dans  Cv^tte  attitude  de  respect , 
elle  la  traiterait  comme  ces  souverains  dont 
on  baise  les  pieds  et  dont  on  lie  les  mainSa 
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Qu'on  lui  laisse  prendre  la  Charte ,  et  l'on 
verra  ce  qu'elle  saura  en  faire. 

Maintenant  il  faut  chercher  si  même  avec 
l'intention  de  se  tenir  à  la  Charte,  l'aristocra- 
tie pourrait  le  faire,  et  si  la  Charte  lui  suffirait. 

On  fait  mal  ce  que  l'on  n'aime  pas;  l'aris- 
tocratie a  pris  la  Charte  comme  a  dit  si  naï- 
vement un  de  ses  membres  \je  suis  tou- 
jours à  cheval  sur  la  Charte ,  mais  c'est 
pour  la  crever  ;  elle  est  entrée  dans  la 
Charte ,  ainsi  que  Ta  dit  une  femme  célè- 
bre ,  comme  les  Grecs  dans  le  cheval  de 
hois,  pour  surprendre  Troye.  Bien  simple 
qui  lui  suppose  une  autre  intention  et  la 
possibilité  d'une  autre  action  5  car  alors  elle 
agirait  contre  sa  nature.  Le  premier  mot 
de  la  Charte  étant  une  reconnaissance  d'éga- 
lité, est  par  là  même  une  hérésie  anti-aris- 
tocratique au  premier  chef,  un  principe  ré- 
volutionnaire, car  il  établit  l'égnlité. 

La  Charte  reconnaît  la  Hberté  de  la  presse, 
et  c'est  à  elle  que  l'aristocratie  reproche  sa 
première  dégradation  ;  c'est  elle  qu'elle  si- 
gnale au  monde  comme  la  boîte  de  Pandore, 
dont  la  destruction  seule  peut  guérir  tous 
les  maux  qu'elle  lui  impute. 
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La  Charte  est  évidemment  insuffisante 
pour  l'aristocratie  j  mais  ce  qui  est  capital 
dans  la  question,  c'est  de  savoir  en  quelle 
dose  les  diverses  parties  de  l'aristocratie 
entreraient  dans  la  Chambre  populaire.  Sous 
un  nom  collectif,  il  faut  distinguer  un  esprit 
et  une  manière  d'être  diftérens  :  l'aristocra- 
tie élégante,  polie,  éclairée  delà  cour,  des 
grandes  sociétés,  des  villes  capitales,  n'est 
pas  du  tout  l'aristocratie  du  fond  des  dé- 
parlemens,  de  ce  qui  reste  de  châteaux, 
d'hommes  pauvres,   ignorant  le  monde, 
vivant  entre  eux  et  nourris  d'une  seule  idée. 
Il  y  a  une  distance  immense  entre  cette 
aristocratie  des  grandes  cités,  qui  sous  le 
laminoir  de  la  société,  perd  la  rudesse  d'opi- 
nion et  l'aspérité  des  formes,  qui  passe  le 
temps  à  voir,  à  entendre,  qui  peut  compaî: 
rer  et  j  uger,  avec  l'aristocratie  isolée  dans  des 
demeuresobscures,  reculées,  et  qui,  dans  le 
coursd'uneannée,nelitpas  un  livre  nouveau. 
Quelleimmense  distance  sépare  l'aristocrate 
de  Paris  et  l'aristocrate  qui  aura  appris  l'a- 
mour de  la  Charte  pendant  dix  ans  à  l'armée 
de  Condé ,  et  pendant  vingt  dans  les  ruines 
de  sou  château  et  en  présence  de  ses  pro- 
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priétés  dont  la  Charte  assure  la  jouissance  à 
un  autre!  Il  ne  faut  pas  exiger  des  hommes 
l'impossible ,  ni  d'un  grand  nombre  cet  effort 
de  raisoti  qui  ne  peut  appartenir  qu'au  très 
petit  nombre.  La  résignation  n'est  pas  une 
vertu  aristocratique;  tout  dépendrait  donc 
du  nombre  dans  lequel  entreraient  dans  la 
chambre  populaire  ces  hommes  tout  d'une 
pièce,  qui  if  entendant  rien  à  tous  ces  mé- 
nageniens  mensongers ,  iraient  à  leur  but 
avecla  franchise  expéditive  qui  les  carac- 
térise. 

On  peut  reconnaître  trois  degrés  dans  l'a- 
ristocratiefrançaise  composée  d'élémens  qui 
n'ont  rien  de  conmiun  que  le  nom  :  la  haute 
aristocratie,  la  moyenne,  l'inférieure.  Celle- 
ci  forme  les  sous-officiers  de  cette  armée , 
et  ce  sont  les  aristocrates  de  province.  D'a- 
près la  loi ,  la  Chambre  populaire  leur  ap- 
j)artiendra ,  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  les 
verrait  marcher  droit  à  la  Charte  et  attaquer 
le  corps  de  la  place. 

Quiconque  a  vécu  avec  celte  partie,  de 
l'aristocratie,  a  toujours  reconnu  en  elle  un 
principe  uniforme  :  c'est  que  le  Roi  n'est 
pas  remonté  sur  son  trône  et  qu'il  n'a 


(  îxvij  ) 
qu'à  reprendre  toute  son  autorité.  Le  pou- 
voir absolu  est  la  seule  Charte  de  celle 
classe;  fidtMe  à  la  haine  que  l'ancienne  no- 
blesse avai(  vouée  et  qu'elle  observait  très 
bien,  contre  l'étude  et  les  délibérations, 
cette  classe  toute  d'exécution,  traite  tout 
cet  appareil  législatif  de  vain  bavardage,  et 
simplifiant  la  chose,  elle  demande  qu'un 
seul  commande  et  que  le  reste  obéisse  ,  ce 
à  quoi  elle  se  propose  elle-même  pour  l'exé- 
cution; voilà  pour  elle  le  fonds,  la  forme  et 
tout  l'art  du  gouvernement  possible  parmi 
les  hommes.  On  verrait  renouveler  par  celte 
classe  contre  les  autres  classes ,  ce  que  les 
Danois,  en  1660,  firent  contre  leurs  nobles^ 
c'est-à-dire,  aller  faire  au  trône  la  remise 
entière  de  tous  les  pouvoirs ,  et  la  plus  com- 
plète lui  paraîtrait  la  plus  raisonnable. 

Mais  d'après  la  loi,  si  la  majorité  de  la 
Chambre  populaire  est  aristocratique,  ce- 
j>eudant  une  partie  non  aristocratique  s  j 
trouvera  toujours.  Il  y  aura  une  tribune; 
cette  dernière  partie  en  usera  dans  un  sens 
directement  contraire  à  celui  de  laristocra- 
tie.  Il  faut  bien  s'attendre  que, d'après  la  loi, 
et  surtout   d'après  les  circonstances  qui 
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l'ont  accompagnée ,  chacun  donnera  à  la 
Chambre  les  extrêmes  de  son  parti;  un  parti 
parlera  donc  d'égalité  devant  l'inégalité,  de 
principes  devant  ceux  qui  en  ont  souflèrt, 
qui  les  méconnaissent,  qui  les  regardent 
comme  des  rêveries  pernicieuses;  il  est  bien 
évident  que  cet  ordre  de  choses  ne  pourrait 
pas  être  maintenu  pendant  une  année,  et 
qu'en  définitive  toute  aristocratie  qui  de- 
mande des  tribunes  où  le  peuple  peut  abor- 
der, ne  s'entend  pas  elle-même.  L'aristocratie 
de  Venise  en  savait  davantage,  et  n'eiit  ja- 
mais fait  ce  contre  -  sens.  Aristocratie  et 
tribune  sont  deux  mots  incompatibles. 

Malheureusement,  le  monde  est  rempli 
d'hommes  qui  ne  comprennent  pas  ce  qu'ils 
demandent,  et  qui  profèrent  beaucoup  de 
mots  qu'ils  n'entendent  guère  ;  ceci  n'est 
pas  tout  et  revenons  à  l'état  actuel. 

Les  affaires  ressemblent  aux  médailles  ; 
elles  ont  toujours  deux  cckés;  îe  malheur 
de  l'aristocratie  est  de  ne  les  regarder  que 
d'un  seul.  Dans  son  ardeur  innée  pour  le 
pouvoir,  elle  ne  calcule  que  lui  ;  elle  lui 
attribue  l'infaillibilité;  il  a  la  faculté  de  lui 
déguiser  les  i^ésistances  qu'elle  reiicoûlre- 
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raitj  c'est  malheureusement  ce  dont  elle  ne 
tient  aucun  compte,  et  c'est  là  que  l'altcn- 
dent  mille  dangers,  mais  d'où  viendraient 
ces  résistances? 

La  réponse  est  simple  : 

Du  poids  du  monde  lui-même;  de  toute 
la  civilisation  moderne,  de  toute  la  richesse 
moderne ,  de  toutes  les  lumières  modernes, 
de  toute  la  population  moderne  qui  a  un 
mode  d  existence  différent  de  celui  de  l'aris- 
tocratie. En  France,  la  proportion  est  de 
1  à  69. 

Que  l'aristocratie  voie  si  elle  est  en  état 
de  soulever  ce  fardeau,  si  elle  peut  faire  ré- 
trograder le  monde ,  rebrousser  la  civilisa- 
tion, si  pour  lui  faire  plaisir,  le  genre  hu- 
main va  consentir  à  changer  de  face  et  à 
borner  sa  carrière.  L'aristocratie  est  un 
état  de  station,  et  celui  du  monde  acfcuei  un 
état  d'avancement  et  de  progression  conti- 
nuels. Cet  aperçu  a  échappé  à  l'aristocra- 
tie; si  elle  se  sent  assez  forte  pour  pour- 
suivre son  entreprise,  qu'elle  la  continue; 
mais  si  elle  ne  Test  pas,  qu'elle  se  laisse 
conjurer  de  s'arrêter  et  de  détourner  la 

e 
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tète,  pour  reconnaître  l'abyme  placé  der- 
rière elle  (i). 

Ce  seraient  ces  résistances  qui  annule- 
raient les  bonnes  résolutions  de  l'aristocra- 
lie  dans  l'exercice  du  pouvoir  reconquis. 
Je  ne  m'aveugle  point  sur  ses  intentions,  et 
je  suis  fort  loin  de  lui  attribuer  les  vues  tor- 
tionnaires qu'on  lui  impute  vulgairement. 
L'aristocratie  ne  dévore  pas,  mais  elle  com- 


(i)  Je  supplie  l'aristocratie  de  m'éclairer  sur  ce 
point  :  comment  se  deméLerait-elle  de  toute  la  répu- 
blique des  Lettres  qui  lui  est  contraire;  écrivains, 
professeurs,  écoliei-s  ,  littérature,  droit,  médecine, 
tout  lui  est  opposé  dan«  cette  catégorie; 

Du  commerce,  arts,  industrie,  propriétaires  du 
moyen  ordre,  si  communs  en  France,  dans  les  meniez 
dispositions  à  son  égard; 

Des  millions  d'acquéreurs  des  domaines  que  tant 
d'intérêts  et  d'alarmes  rendent  ses  ennemis  ; 

De  la  totalité  de  la  bourgeoisie  qui  aujourd'hui  dis- 
pose du  peuple  des  villes  et  des  campagnes? 

Comptera-t-elle  comme  contre- poids  la  force  pu- 
blique dont  elle  disposerait,  et  l'armée? 

Mais  la  vraie  force  publique  est  dans  la  masse  de 
la  ration;  le  plus  léger  nîouvement  de  ce  poids  écra- 
serait tout.  Quant  à  l'armée  ,  voyez  l'île  de  Léon  , 
i"  janvier  1820;  l'ûrmée  la  plus  ferme  aiix  frontières. 
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mande;  elle  veut  toujours  le  commande- 
ment, mais  elle  ne  veut  pas  toujours  les 
exactions.  Une  aristocratie  éléi^ante,  polie, 
sociale  au  premier  degré,  telle  qu'est  l'a- 
ristocratie française,  sera  plutôt  éloignée 
de  l'esprit  de  vexation  :  l'exemple  de  i8i5 
temps  de  colère  et  de  vengeance,  ne  prouve 
rien;  il  n'y  a  qu'un  20  mars  et  un  i8i5 
dans  le  monde.  J'inclinerais  donc  volon- 
tiers à  être  ti^anquille  sur  le  maniement 

ou  des  perfurbateurs  évidens  de  l'ordre  public,  dans 
les  discussions  civiles  ,  le  second  jour  sera  avec  le 
peuple.  Désormais  il  faut  s'arranger  sur  cela ,  car  on 
ne  trouvera  plus  autre  chose. 

Le  soldat,  soldat  aux  frontières,  peuple  avec  le 
peuple. 

L'aristocratie  a  oublié  la  partie  la  plus  pénible  de 
sa  tâche,  c'est  qu'elle  s'est  préparé  un  combat  éternel , 
dans  lequel ,  vaincue  un  seul  jour,  il  en  sera  pour  elle, 
comme  si  elle  n'eût  jamais  triomphé.  Attaquée  sans 
relâche,  il  faudra  qu'elle  garde  éternellement  ses  re- 
trancfcemens,  car  s'ils  sont  forcés  dans  un  point  et  un 
seul  instant ,  ce  sera  comme  si  elle  n'en  eût  jamais 
éJevé. 

Quelle  tâche  l'aristocratie  s'est  imposée  là  ! 

Il  faudrait  qu'elle  fût  maîtresse  du  temps  ;  elle  ne 
peut  répondre  d'un  jour. 
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de  l'autorité  par  l'aristocratie ,  si  elle  en 
jouissait  sans  contestations  ;  mais  comme 
celles-ci  commenceront  avec  !e  pouvoir 
même,  comme  elles  s'enflammeront  tous 
les  jours;  comme,  à  son  exemple,  on  ne  né- 
gligera rien  pour  lui  enlever  un  pouvoir 
que  de  son  coté  elle  n'a  obtenu  qu'en  ne 
négligeant  rien  ;  comme  elle  ne  peut  jamais 
consentir  à  se  dessaisir  du  pouvoir ,  il  est 
évident  qu'elle  serait  forcée,  pour  défendre 
cet  objet  de  ses  vœux  indéfectibles,  de  re- 
noncer à  ses  bonnes  résolutions ,  d'appeler 
aux  moyens  de  défense  et  de  se  précipiter 
une  seconde,  mais  dernière  fois,  dans  les  sé- 
vices repoussés  par  d'autres  sévices. 

Je  sais  la  confiance  que  l'aristocratie  met 
dans  l'efficacité  des  moyens  dont  le  pou- 
voir lui  laissi^rait  la  disposition  ;  mais  je 
connais  aussi  leur  portée,  leur  fragilité, 
les  moyens  que  l'on  emploierait  contre 
elle,  je  les  vois  et  je  me  tais  ;  je  connais  trop 
le  résultat  du  combat  d'un  contre  tous. 

C'est  sous  ce  rapport  général  et  dans 
cette  liaison  avec  l'oi'dre  général  du  monde, 
que  m'a  apparu  la  loi  des  élections  ;  elle 
tenait  tout  entière  à  une  question  anté- 
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ricure,  celle  que  je  viens  de  développer; 
celle-ci  est  toute  neuve  et  personne  ne  l'a 
encore  traitée  avec  quelque  étendue. 

L'acquittement  de  cette  première  partie 
de  ma  tache,  me  donne  la  faculté  de  parler 
de  la  manière  dont  j'ai  cru  devoir  traiter  la 
seconde. 

De  l'ouvrage  lui-même. 

J'ai  fait  porter  principalement  cet  écrit 
»ur  les  articles  suivans  : 

1°.  Les  inconvéniens  de  l'initiative  royale 
dans  la  législation. 

2°.  La  dignité  de  la  législation  et  sa  sain- 
teté aux  yeux  des  hommes. 

3°.  La  considération  et  la  supériorité  mo- 
rales, inhérentes  au  ministère. 

4°.  La  situation  de  la  dynastie  en  France. 

6°.  La  loi  elle-même. 

A  mesure  que  j'écrivais,  la  discussion 
développait  et  confirmait  ce  que  je  traçais 
de  mon  côté. 

Cette  discussion  a  été  grave,  solennelle, 
commune  à  l'Europe  et  à  la  France  :  pour 
me  servir  d'un  mot  auquel  il  n'a  manqué 
que  de  n'être  pas  prononcé  la  première  fois 
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par  une  bouche  impure  ,  il  j  a  de  F  écho 
en  Europe  ,  et  bien  borné  qui  ne  croit  pas 
que  ce  qui  se  dit  à  la  tribune  d'un  pays, 
dans  une  cause  d'intérêt  général,  c'est  à 
dire  de  principes ,  ne  retentisse  pas  à  la  fois 
partout. 

La  loi  d'élection  en  France  est  la  loi  d'aris- 
tocratie dans  toute  l'Europe ,  et  que  l'on  ne 
doute  pas  que  celle-ci  ne  l'ait  entendue  fort 
distinctement  dans  ce  sens. 

J'ai  fait  sentir  combien  en  voulant  rele- 
ver la  royauté  par  l'attribution  de  l'initia- 
tive législative,  dans  le  fait  on  l'avait  ra- 
baissée, en  la  présentant  comme  sujette  à 
la  fois,  à  la  contestation  et  à  la  contra- 
diction. On  avait  en  vue  d'ajouter  au  pou- 
voir ,  on  a  retranché  à  la  considération  ; 
le  résultat  a  été  directement  contre  l'inten- 
tion. 

La  discussion  d'où  nous  sortons  a  mis 
distinctement  cette  vérité  dans  tout  son 
jour  ;  car  elle  a  exposé  la  royauté  à  subir  la 
honte  d'un  aveu  auquel  elle  ne  doit  jamais 
être  exposée  et  ne  peut  jamais  descendre, 
celui  de  reconnaître  qu'elle  ait  présenté  une 
mauvaise  loi. 
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Le  ministre  qui  a  pu  oublier  la  dignité  de 
la  couronne  au  nom  de  laquelle  il  parlait, 
au  point  de  proférer  ces  dégradantes  pa- 
roles, a  montré  par  cela  même,  qu'il  est  in- 
capable de  servir  la  royauté  j  car,  pour  la 
servir,  il  faut  commencer  par  l'entendre, 
et  il  est  e'vident  qu'il  ne  l'entend  pas. 

La  contestation  contre  la  {)ensée  royale 
exprimée  par  la  proposition  de  la  loi  faite 
au  nom  du  prince,  a  été  la  plus  vive  et  la 
plus  animée  qui  fut  jamais,  cbose  entière- 
ment contraire  à  la  considération  de  la  cou- 
ronne. Que  dirait-on  d'un  prince  que  l'on 
verrait  réduit  à  soutenir  la  discussion  la 
plus  vive,  au  lieu  de  ces  paroles  de  com- 
mandement, qui  seules  caractérisent  la 
royauté  et  seules  aussi  doivent  sortir  de  sa 
bouche?  En  Angleterre,  la  royauté  s'est 
bien  gardée  de  s'y  exposer;  aussi ,  quelque 
animées  que  soient  les  discussions,  comme 
elles  ne  portent  que  sur  des  propositions 
purement  ministérielles  ou  individuelles  , 
ces  discussions  n'affectent  en  rien  la  royau- 
té qui  n'y  entre  en  aucune  manière,  tan- 
dis qu'en  France ,  c'est  la  royauté  qui  ei¥ 
fournit  directement  le  sujet. 
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Dans  la  circonstance  actuelle,  et  comme 
pour  que  rien  ne  manquât  à  la  dépréciatiori 
de  ce  qui  doit  toujours  conserver  le  poste 
de  supériorité,  il  est  arrivé,  par  un  insigne 
malheur  pour  la  royauté,  que  l'argumenta- 
tion de  ses  serviteurs  a  été  aussi  terne, 
aussi  faible ,  que  de  son  côté  celle  des  adver- 
saires a  été  forte ,  brillante,  pleine  et  péremp- 
toire  :  la  première  repoussée  avec  âcreté 
par  l'opinion,  la  seconde  soutenue  par  elle 
avec  enthousiasme;  car,  toute  réticence 
mise  à  part,  et  la  saison  en  est  loin,  tel  est 
au  vrai  l'état  des  choses.  En  cela  la  cou- 
ronne a  fait  et  ferait  un  conîre-sens  très 
dommageable  pour  elle,  en  usant  de  servi- 
teursinférieurs  à  leurs  adversaires:  il  n'en  est 
point  que  les  ministres  ne  doivent  pouvoir 
terrasser.  En  Angleterre,  un  ministre  infé- 
rieur ne  serait  pas  toléré  pendant  huit  jours. 

De  plus,  dans  tout  le  cours  de  cette  dis- 
cussion, la  royauté  a  été  montrée  comme 
contradictoire  avec  elle-même,  versatile, 
seréformant,etpar  conséquent  avouant  des 
erreurs,  toutes  choses  directement  et  mor- 
tellement attentatoires  à  la  haute  considé- 
ration dont  la  couronne  ne  peut  jamais  étrv':^- 
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séparée  sans  déchec  et  sans  avoir  à  souffrir 
dans  son  attribut  essentiel,  qui  est  la  consi- 
dération. Elle  doit  toujours  la  posséder  dans 
le  plus  haut  degré.  Dans  cette  circonstance, 
cette  considération  n'a  pu  qu'être  blessée 
par  le  grand  nombre  des  variations  dont 
la  couronne  a  été  atteinte  et  convaincue ,  et 
pour  mettre  le  comble  à  cette  délustra tion, 
il  a  semblé  qu'il  y  eut  combat  de  contradic- 
tions entre  la  couronne  et  ses  serviteurs; 
cependant  la  justice  oblige  de  reconnaître 
que  quelque  graves  qu'aient  été  celles  de  la 
couronne,  le  rude  contrôle  auquel  celles 
des  ministres  ont  été  soumises,  dans  cette 
lutte  peu  glorieuse,  leur  a  assuré  la  palme 
des  contradictions. 

Après  Dieu,  ce  qui  est  le  plus  sacré  à  mes 
yeux,  c'est  la  législation  :  elle  est  une  émana- 
tion de  la  divinité  même.  En  elle ,  réside  la 
conscience  publique  de  l'humanité;  c'est  à 
elle  à  former  toutes  les  consciences  privées, 
à  les  diriger  et  à  les  commander.  Sous 
quels  augustes  rapports  ne  doit  on  pas  la 
présenter  aux  hommes!  Partout  où  l'on 
fait  des  lois ,  il  devrait  être  écrit  en  lettres 
d'or  :  Avant  tout,  respect  à  la  loi.  Les  rois 
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ne  sortent  point  de  leurs  palais  sans  un 
cortège  propre  à  imposer  et  à  faire  ouvrir 
les  rangs  ;  de  même  la  loi  ne  doit  sortir  du 
palais  de  la  législation  qu'environnée  de 
tous  les  attributs  qui  attirent  la  vénération 
et  Tobéissance.  Or,  est-ce  ainsi  que  la  loi 
nouvelle ,  que  cette  importante  loi  qui,  plus 
que  toute  autre,  avait  besoin  de  cet  appui 
révéré,  entre  dans  le  Code  des  Français  et 
leur  demande  l'adhésion  de  leur  esprit,  les 
affections  du  cœur  avec  la  soumission  ex- 
térieure et  apparente?  En  fut-il  jamais  une 
dont  l'enlrée  dans  le  monde  fut  marquée 
de  signes  plus  funestes  ? 

Avantsa naissance, météore  déjà  mena- 
çant, un  parti  la  montrait  à  la  France  dans 
un  lointain  effrayant;  enfant  réprouvé  par 
ses  parens  avant  que  de  naître ,  elle  avait 
été  étouffée  en  1819  des  propres  mains  de 
ceux  qui  la  présentent  aujourd'hui;  conçue 
et  enfantée  dans  les  douleurs  des  misères 
publiques,  elle  a  reçu  le  jour  à  côté  de 
celui  qui  restera  à  jamais  obscurci  par  un 
crime  horrible. 

Quel  est  le  fondement  de  cette  loi?  sans 
doute  il  doit  être  et  fort  grand  et  fort  noble; 
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apprenez  à  le  connaître  :  une  argutie  scolas- 
tique,  une  dispute  grammaticale,  une  équi- 
voque ,  voilà  sa  noble  origine.  O  Boileau  î 
si  tu  vivais  parmi  nous,  ta  main  s'armerait 
contre  l'équivoque ,  de  traits  encore  plus 
perçans  que  ceux  que  tu  lanças  autrefois 
contre  hù  ou  contre  elle;  ta  bile  s'enflam- 
merait d'un  feu  nouveau  ! 

Le  législateur  n'est  pas  un  grammairien 
occupé  de  noter  la  signification  exclusive  de 
chaque  mot  et  de  l'ajouter  au  texte  de  la  loi. 

Le  législateur  n'est  pas  non  plus  un 
légiste  dont  l'état  serait  d'incidenter  sur 
toutes  les  interprétations  qu'on  peut  avec 
subtilité  trouver  occasion  de  donner  à  ses 
paroles.  Non ,  la  tâche  du  législateur  est 
tout  autre,  elle  se  compose  de  grandeur, 
c'est  -  à  -  dire  ,  de  générosité  et  de  bonne 
foi  et  s'arrête  là.  Le  législateur  trace  des 
lignes;  il  dit  ce  qu'elles  doivent  contenir; 
il  déclare  les  capacités  nées  et  à  naître,  et 
puis  c'est  tout.  11  remet  ensuite  son  ouvrage 
à  la  bonne  foi  de  la  raison. 

La  Charte  avait  foit  ainsi.  Elle  avait  tiré 
une  grande  ligne  entre  ceux  qu'elle  reconnaît 
capables,  et  c^ux  qu'elle  ne  reconnaît  pas 
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encore  comme  tels.  Son  intention  est  for- 
melle, ses  paroles  sont  claires,  un  enfant 
ne  s'y  méprendrait  pas;  la  France  qui  n'est 
pas  un  enfant,  depuis  trois  ans  l'a  entendue 
de  même ,  et  voilà  qu'on  vient  lui  déclarer 
qu'il  existe  dans  un  terme  de  la  loi  une  ac- 
ception possible,  qui  peut  laisser  supposer 
dans  le  législateur  une  autre  intention  que 
celle  qu'on  lui  a  prêtée  jusqu'ici;  on  lui  dit 
que  ceux  qui  l'avaient  entendu  de  même 
et  soutenu  à  grand  bruit,  ont  reçu  une  illu- 
mination nouvelle  soit  d'en  haut,  soit  de 
plus  bas,  et  qu'enfin  ils  ont  changé  de  diction- 
naire ,  ou  changé  le  dictionnaire  français.. 
Alors  de  dessous  ce  voile  mystérieux  a  été  ti- 
ré le  précieux  mot  de  concouru'^  ce  canevas 
apprêté  pour  la  déception.  Défunt  Escobo.r, 
d'équivoque  mémoire,  n'eût  pas  mieux  fait. 
Le  législateur,  dans  la  franchise  née  de  la 
pureté  de  ses  intentions,  a  négligé  et  n'a 
pas  cru  nécessaire  de  dire  concourir  direc- 
tement; il  a  usé  du  mot  dans  la  latitude  de 
l'usage  ordinaire.  Qui,  en  parlant  de  con- 
cours, a  jamais  songé  à  différencier  le  direct 
de  l'indirect?  Et  dans  ce  cas ,  où  pouvait  se 
rencontrer  un  concours  indirect  dont  le  lé- 
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gislateur  D'avait  donné  aucune  indication  ; 
et  pour  l'exécution  duquel  il  n'avait  tracé 
aucune  règle ,  tandis  qu'il  avait  assigné  celle 
de  concours  direct  et  général.  Son  inten- 
tion d'accord  avec  la  grammaire  était  donc 
évidente. 

Cependant,  c'est  de  cette  déception  qui 
restera  dans  les  annales  de  l'Histoire,  que 
l'on  a  pris  son  point  de  départ. 

Le  parti  qui  a  juré  la  perte  de  la  loi  d'élec- 
tion dès  le  jour  de  sa  naissance,  et  qui, 
depuis  cette  heure ,  n'a  pas  cessé  de  rugir 
autour  d'elle  comme  autour  de  sa  proie,  a 
saisi  le  joint  que  la  subtilité  lui  a  offert,  et 
s'appuyant  sur  une  majorité  législative  ob- 
sédée de  terreurs  chimériques  qui  sont  son 
ouvrage,  il  a  remis  entre  les  mains  de  son 
nouvel  allié,  le  ministère,  cette  arme  vile 
et  faible,  et,  ô  honte  éternelle,  elle  a  suffi 
pour  faire  dépouiller  le  peuple  finançais  de 
ses  droits,  et  le  livrer  à  l'aristocratie! 

Par  cette  supercherie,  le  ministère  a 
déshonoré,  autant  qu'il  est  en  lui,  l'initia- 
tive royale. 

Yoilà  l'origine  véritable  et  la  conduite  de 
tout  ceci ,  telle  que  l'Histoire  la  consacrera , 
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telle  que  ses  auteurs  s'applaudissent  de  l'a- 
voir disposée.  Il  ne  faut  pas  s'y  méprendre, 
tout  ceci  était  arrangé  à  l'avance,  toute  dis- 
cussion n'était  qu'un  simulacre ,  un  leurre 
pour  le  public  ;  on  voulait  à  tout  prix  ce  qui 
a  été  fait  ;  c'est  un  vrai  coup  d'état  fait  par 
la  main  de  la  législation,  au  moyen  d'une 
majorité  assurée  d'avance;  les  aveux  ingé- 
nus de  M.  Bourdeau  ont  levé  les  minces 
voiles  qui  couvraient  tout  cela.  Ainsi  la 
France  a  été  dépouillée  par  une  surprise 
de  mots. 

Il  n'est  pas  un  homme  d'un  sens  médio- 
cre ,  mais  droit,  sans  intérêt  dans  la  cause , 
qui  eût  balancé  un  instant  sur  la  significa- 
tion du  mot  traduit  en  jugement.  Qu'on  eût 
pris  mille  anglais,  allemands,  espagnols, 
tous  garantis  par  leur  impartialité,  et  Ton 
verra  si  de  prime  abord,  tous  ne  se  fussent 
pas  accordés  à  reconnaître  au  mot  concou- 
77/' le  sens  que  nous  lui  assignons,  comme 
la  France  entière  l'a  fait,  comme  elle  le  fait 
encore,  comme  elle  le  fera  toujours;  à  cet 
égard,  on  doit  s'attendre  à  une  réclamation 
éternelle  de  sa  part. 

L'Histoire  n'offre  pas  un  exemple  de  dé- 
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ceplion  pareille,  appliquée  à  la  décision  du 
sort  d'un  peuple. 

Pour  compléter  toutes  ces  douleurs,  il  faut 
de  plus,  qu'une  loi  aussi  capitale  ait  reçu 
l'imposante  sanction  d'uue  majorité  de  cinq 
voix,  et  cela  une  heure  après  avoir  été  re- 
poussée par  une  majorité  contraire  d'ujie 
voix  ?  Quelles  idées  se  former  à  Taspect 
de  ce  passage  instantané  ])armi  les  mêmes 
hommes,  de  la  majorité  à  la  minorité,  et 
de  la  minorité  à  la  majorité?  Quels  motifs 
de  pareilles  variations  ne  donnent-elles  pas 
Heu  au  vulgaire  toujours  méfiant,  de  prêter 
à  ceux  qu'il  voit  s'y  laisser  aller,  et  que  ne 
dit-il  pas?  Quelle  autorité,  quel  poids  porte 
avec  elle,  dans  Tordre  rationnel,  une  ma- 
jorité d'une  voix,  de  cinq  voix,  et  quelles 
voix  encore,  comme  nous  le  montrerons 
tout  à  l'heure? 

La  majorité  législative  n'est  qu'une  fiction 
convenue ,  celle  de  la  représentation  de  To- 
pinion  générale,  dans  laquelle  la  vérité  est 
toujours  supposée  résider  ;  mais  comment 
reconnaître  et  cette  opinion  générale  et  cette 
présomption  de  vérité,  lorsque  la  loi  est  évi- 
demment contraire  au  yœu  de  l'opinion  gé^ 
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'  nérale,  lorsque  la  majorité  législative  ne 
représente  plus  qu'elle-même,  et  ce  qui 
achève  tout,  lorsque  la  discussion  a  mis  une 
distance  immense  entre  l'opinion  triom- 
phante et  l'opinion  repoussée  ,  et  lorsque  la 
raison  dans  toute  sa  supériorité  a  prononcé 
en  faveur  du  vaincu  contre  le  vainqueur. 

Il  y  a  toujours  un  retour  du  vole  émis 
parla  majorité  législative,  au  tribunal  de  la 
majorité  nationale  qui  le  coniiriiie  ou  qui 
l'infirme  moralement.  Dans  ce  cas,  la  loi 
matérielle  peut  tenir,  mais  la  loi  morale 
n'existe  pas. 

Mais  j'ai  deux  questions  à  faire  :  l'une 
d'un  intérêt  général  et  l'autre  d'un  ordre 
privé. 

1°.  Quelle  est  la  destination  de  la  législa- 
tion? 

Régler  et  épurer  Thomme,  c'est-à-dire, 
le  rendre  moral ,  en  traçant  devant  son  es- 
prit les  l'ègles  d'équité  et  de  conduite  qu'il 
doit  suivre. 

Or,  comment  atteindre  ce  but  en  lui  pré- 
sentant comme  sa  règle,  desiois qu'il  a  vues 
naître  des  combinaisons  d'intérêts  privés, 
des  manœuvres  de  l'intrigue  et  d'autres 
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sources  aussi  peu  recommandables?  Dans 
CQ  caput  nioriuum  de  législation,  car  quel 
autre  nom  lui  donner,  à  quoi  le  respect 
peut-il  s'attacher?  L'obéissance ,  il  est  vrai, 
est  un  acte  de  sûreté  personnelle,  durable 
^autant  que  le  danger  et  la  contrainte,  mais 
finissant  avec  eux;  dans  tout  cela  qu'y  a-t- 
il  pour  la  moralité  du  peuple,  et  sans  cette 
moralité,  à  quoi  servent  les  lois?  Donnez 
la  moitié  de  vos  lois  pour  un  peu  plus  de 
moralité,  et  vous  aurez  foit  un  bon  marché; 
c'est  donner  des  remèdes,  des  drogues, 
pour  la  santé  elle-même. 

En  pareil  cas,  les  lois  ne  sont  plus  que 
des  instrumens  dont  chacun  se  réserve  de 
se  servir  à  son  tour. 

2°.  La  majorité  est  àa  cinq  voix;  tout  à 
l'heure  elle  était  de  z/7ze,  et  contraire;  mais  la 
France  sait  fort  bien  qu'il  y  a  dans  la  Cham- 
bre plus  de  cinq  fonctionnaires  publics, 
et  que  déplus  elle  compte  cinq  ministres, 

Voilà  donc  la  France  qui  voit  son  sort  dé- 
pendre des  voix  des  ministres  et  des  fonc- 
tionnalises! La  preuve  est  au  bout,  car  ici, 
sans  les  ministres,  la  majorité  étaitcontraire, 
et  sans  les  fonctionnaires ,  encore  plus. 


( 

Or,  je  demande  si  avec  équité,  avec  dé- 
cence, la  loi,  c'est-à-dire  le  sort  d'une 
nation,  peut  dépendre  de  ceux  qui  ont  un 
maître  à  part,  un  intérêt  à  part;  s'ils  peu- 
vent être  censés  voter  dans  l'intérêt  général 
et  avec  la  liberté  générale  qu'on  reconnaît 
dans  leurs  collègues;  l'inégalité  de  leur  con- 
dition n'est -elle  pas  choquante?  Et  cepen- 
dant, que]  en  est  l'effet?  Livrer  toute  une 
nation  aux  mains  des  ministres  et  des  fonc- 
tionnaires. 

Quant  aux  ministres ,  l'initiative  a  créé 
pour  eux  une  question  qui  n'a  pas  encore 
élé  entrevue  :  avec  l'initiative,  le  ministre 
peut-il  voter,  et  doit-il  même  siéger? 

L'initiative  a  donné  une  face  nouvelle  à 
notre  ordre  constitutionnel,  et  ceux  qui 
l'ont  établie,  ne  s'en  doutaient  pas.  De  la 
manière  dont  elle  est  établie  chez  nous, 
elle  fausse  tout  notre  ordre  constitutionnel. 
Raisonnons  : 

Qu'est  le  vote  du  député?  L'expression 
de  sa  pensée  propre. 

Pourquoi  la  nation  obéit-elle  à  ce  vote  ? 

Parce  qu'elle  y  reconnaît  l'expression  de 
la  volonté  de  son  mandataire.  Tout  cela 
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est  conséquent.  Alors  la  nation  s'obéit  a 
elle-même,  en  obéissant  à  celui  qu'elle  a 
jugé  digne  de  la  représenter.  Jusqu'ici  tout 
est  dans  l'ordre  le  plus  parfait;  mais  il  en 
est  tout  autrement  à  l'égard  du  ministre, 
dans  l'ordre  de  l'initiative.  Il  ne  se  pré- 
sente pas  comme  député  exprimant  sa  vo- 
lonté propre,  mais  une  volonté  supérieure, 
étrangère,  imposée;  la  preuve  qu'il  exprime 
cette  pensée,  c'est  qu'il  est  encore  mi- 
nistre :  comment  pourroit-il  prouver  qu'il 
pense,  comme  député,  ce  qu'il  propose  et 
soutient  comme  ministre?  Et  la  supposi- 
tion n'est  pas  gratuite,  car  on  se  rappelle  ce 
ministre  de  a8i5,  qui  a  déclaré  qu'il  pen- 
sait comme  ministre,  autrement  que  comme 
individu.  Au  moins  celui-ci  en  convenant 
de  la  différence,  a-t-il  eu  le  mérite  de  la 
bonne  foi  ;  elle  ne  le  fera  pas  ministre  une 
seconde  fois,  il  est  vrai,  mais  aussi  elle  ne 
l'empêchera  pas  sûrement  de  figurer  avec 
distinction  parmi  les  innocens. 

On  peut  donc  légitimement  conclure  que, 
par  là  même  que  dans  le  système  de  l'ini- 
tiative, le  ministre  ne  peut  pas  donner  la 
preuve  de  sa  volonté  propre,  il  doit  être 
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interdit  du  droit  de  voter;  car  on  ne  sait 
pas  si  c'est  lui  ou  son  maître  qui  vote,  et 
cependant  la  nation  sur  laquelle  tombe 
l'effet  du  vote,  a  le  droit  de  demander  et 
de  savoir  qui  a  voté;  le  Prince  ne  peut 
voter  dans  la  Chambre.  En  Angleterre,  le 
ministre  ne  soutient  que  son  opinion,  ou 
celle  d'un  député  comme  lui;  il  doit  voter. 
Ce  qui  repousse  du  vote  le  ministre  fran- 
çais avec  l'initiative,  ne  l'atteint  pas  lui, 
dont  la  volonté  n'est  pas  ostensiblement 
liée  à  celle  du  Prince.  C'est  cette  liaison 
qui  fait  la  différence  entre  les  deux  minis- 
tres; dans  ce  cas,  on  pourrait  tirer  la  con- 
séquence, que  le  rôle  du  ministre  dans  la 
Chambre,  se  borne  à  présenter  la  loi  et  à 
se  retirer  ensuite;  que  par  conséquent  son 
état  de  député  finit  au  moment  auquel  il 
accepte  celui  de  ministre  devenu  l'organe 
d'une  volonté  étrangère  à  celle  du  député, 
et  agissant  par  conséquent  sans  cette  indé- 
pendance qui  fait  la  base  de  fétat  du  député. 
Il  ne  peut  plus  être  député  ;  cependant  c'est 
à  cinq^  voix  que  la  loi  est  admise,  et  les  mi- 
nistres sont  au  nombre  de  cinq;  ce  sont 
donc  les  ministres  qui  ont  fait  admettre  la 
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ioî  qu'ils  avaient  proposée  en  autre  nom 
(|ue  le  leur;  joignez  les  voix  trop  nom- 
breuses des  fonctionnaires  qui  siègent  dans 
Ja  Chambre,  et  l'on  voit  que  le  sort  de  la 
France  dépend  des  votes  qui  ne  devraient 
pas  même  exister  dans  le  sein  de  la  législa- 
ture ;  d'où  il  résulte  que  dans  un  ordre  bien 
entendu,  la  majorité  serait  contraire  à  celle 
qui  existe  et  que  les  suffrages  d'une  valeur 
véritablement  constitutionnelle,  ce  que  dans 
le  droit  on  appelle  omni  exceptione  major  y 
auraient  donné  et  ont  donné  effectivement 
la  majorité  numérique  à  la  minorité  ;  car 
pour  la  majorité  rationnelle,  celle-ci  n'a 
pas  cessé  de  l'avoir. 

On  pourra  voir  dans  le  cours  de  cet  ou- 
vrage, que  la  haute  idée  que  j'ai  conçue  de 
la  royauté ,  m'a  conduit  à  porter  aussi  très 
haut  la  dignité  du  ministère.  Cette  dignité 
se  compose  de  celle  du  caractère  et  de  l'é- 
tendue du  talent  du  ministre. 

Il  n'entre  dans  mon  sujet  que  de  m'oc- 
cuper  de  celui-ci.  Le  talent  du  ministre  est 
cette  supériorité  de  l'esprit  et  des  vues ,  qui 
lui  donne  la  faculté  de  faire  prévaloir  la 
pensée  du  Prince  par  la  supériorité  de  la 
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raison;  le  système  de  l'initiative  lui  en  fait 
la  loi. 

Or,  flans  cette  occasion ,  quelle  a  été  l'at* 
titude  du  ministère  et  celle  des  agens  de  la 
couronne  ? 

Que  n'a- 1- on  pas  eu  à  entendre  et  de 
M.  de  Serre,  et  de  M.  Pasquier,  et  de  M.  Si- 
méon,  et  de  M.  Cuvier  ? 

En  thèse  générale,  ces  messieurs  n'ont 
pu  défendre  la  loi  elle-même,  ils  ont  été 
réduits  à  soutenir  comme  ils  ont  pu ,  quel- 
ques accessoires ,  à  se  retrancher  derrière 
des  subterfuges  ,  à  recourir  à  toutes  les  res- 
sources dont  la  pénurie  des  raisons  véri- 
tables peut  faire  sentir  le  besoin.  Tous  leurs 
argumens  ont  été  pulvérisés,  la  honte  eût 
dû  leur  faire  une  loi  du  silence  devant  des 
adversaires  élevés  à  une  hauteur  infinie 
au-dessus  d'eux.  Jamais  ministère  ne  fut 
plus  humilié;  son  front  était  dans  la  pous- 
sière ;  l'Europe  la  vu  dans  cet  état.  Surs 
d'une  majorité  dévouée,  comptant  sur  une 
alliance  dont  ils  devaient  s'étonner  les  pre- 
miers, les  ministres  avaient  l'air  de  dire  : 
nous  voulons  la  loi  ;  nous  sommes  en 
force  pour  la  faire ,  nous  l'aurons;  la 
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Charte  dira  ce  qu'elle  voudra,  vous  aussi,, 
nous  avons  la  majorité ,  la  loi  passera , 
car  avec  nous ,  pourvu  qu' une  loi  passe, 
c'est  tout  ce  qu'il  faut....  Je  n'invente  ])as, 
M,  Bourdeau  la  dit  :  à  quoihon  tant  déli^ 
bérer?  la  chose  est  décidée;  aux  voioc! 

On  appelle  cela  faire  des  lois!  Eh  bien ,  à 
la  bonne  heure:  mais  au  moins  que  l'on  con- 
vienne que  c/est  à  l'école  de  la  révolution 
qu'on  a  appris  à  les  faire  ainsi,  et  qu'on  cesse 
de  nous  parler  des  révolutionnaires.  Pour 
revenir  à  l'attitude  dans  laquelle  en  cette 
grande  occasion,  ont  comparu  les  ministres , 
je  demande  quel  honneur  peuvent  rapporter 
au  Prince,  car  il  j  a  un  commerce  d'honneur 
entre  le  Prince  et  son  ministre ,  des  hommes 
qui  ont  été  soumis  pendant  quinze  mortelles 
journées,  à  recevoir  à  la  face  de  la  France 
et  de  l'Europe,  des  apostrophes  dont  la 
centième  partie  ne  serait  pas  tolérée  entre 
des  particuliers  ;  je  demande  comment  ils 
ont  eu  le  courage  de  revêtir  de  nouveau 
des  habits  qui  ont  été  couverts  de  fange  à 
ce  drgré? 

Je  n'entends  point  parler  des  paroles 
qu'ils  ont  donné  heu  à  leurs  adversaires  de- 
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leur  adresser;  les  ménagemens  ne  devaient 
pas  venir  de  ce  côté,  aussi  n'est-ce  pas 
d'elles  que  j'entends  tirer  aucun  argument; 
ce  ne  sont  pas  même  les  adversaires  habi- 
tuels qui  ont  le  plus  maltraité  les  ministres; 
la  dure  épreuve  est  venue  du  côté  d'où- 
devait  venir  l'appui.  Les  hommes  qui  se 
sont  montrés  les  plus  sévères  envers  eux, 
sont  précisément  des  membres  du  conseil* 
même  du  Prince,  des  hommes  pour  lesquels 
la  modération,  la  pureté  et  le  talent  ont 
tressé  une  couronne  d'honneur,  devant 
laquelle  l'opinion  publique  s'incline  avec 
respect  :  MM.  Royer-Coîîard  et  Camille- 
Jordan.  Eh  bien ,  ce  sont  ces  hommes  si- 
modérés,  si  éclairés,  si  attachés  au  trône ,  si 
dévoués  au  Gouvernement,  qui  ont  adressé 
aux  ministres  les  exprobations  les  plus  poi-; 
gnantes. 

On  a  entendu  M.  Royer-Collard,  conseiller^ 
d'état,  tenant  ce  pauvre  ministère  sous  sa 
puissante  main ,  comme  l'aigle  tient  le  faible 
oiseau  sous  sa  serre  déchirante,  déclarer 
qu'il  rejette  une  loi  qui  fait  descendre  le 
gouvernement  légitime  au  rang  des  gou- 
vernemens  de  la  l'évolution,  en  l'ap^ 
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puycmt  sur  Je  mensonge.  C'est  avec  cette 
note  qu'il  a  rejeté  le  ministère  dans  l'arène 
d'où  il  l'avait  soulevé,  pour  l'y  laisser  nu, 
confus,  déplumé,  à  côté  des  Laine,  des 
Cuvier,  des  Villèle ,  des  Corbière,  auxquels 
il  venait  de  montrer  qu'ils  n'entendaient 
pas  un  mot  à  tout  ce  quils  disaient,  et 
qu'ayant  alternativement  un  pied  dans  le 
despotisme  et  l'autre  dans  la  souveraineté 
du  peuple  ,  dans  le  fait  ils  ne  savaient  sur 
quel  pied  ils  marchaient. 

On  a  entendu  M.  Camille-Jordan  ,  con- 
seiller d'état,  proclamer  que  malgré  ses 
liens  avec  le  minislère ,  illui  est  impos- 
sible de  l'accepter  pour  guide  dans  une 
question  oit  il  n'avait  pas  cessé  de  s'é- 
garer et  de  se  contredire  depuis  trois 
ans,  OÏL  il  ne  se  présentait  encore  que 
livré  aux  vacillations  les  plus  déplora- 
bles y  visiblement  placé  sous  l'influence 
des  conseils  les  plus  suspects. 

Le  même  a  dit  que  les  nouvelles  élec- 
tions sont  transformées  en  un  grand  et 
périodique  outrage  à  la  nation  entière  ,• 
Que  ce  projet  est  le  plus  imprudent,  le 
plus  funeste  qui  ait  jamais  pu  pénétrer 
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dans  les  conseils  des  rois,  depuis  ces  pro- 
jets de  funeste  mémoire  qui  entourèrent 
et  perdirent  '  la    race    infortunée   des 
Stuarls; 

Que  son  attachement  à  la  famille  royale 

lui  fait  un  devoir  sacré  de  s'opposer  à  un 

projet  qui  ne  tend  qu'à  préparer  le  plus 

funeste  divorce  entre  le  peuple  français  et 

V  auguste  famille  qui  le  gouverne. 

Ce  mot  terrible  qui,  dans  l'espace  de  mille 
quatre  cents  ans  de  monarchie,  n'avait  pas 
été  prononcé,  au  bout  de  six  ans  de  restaura- 
tion  apul'être,  à  la  douleur  profonde  de  tout 
français ,  et  par  qui?  par  un  homme  dont  la 
vertu  brille  d'un  éclat  pur  et  incontesté,  et 
dont  la  bouche  ne  s'ouvre  jamais  que  pour 
donner  passage  à  des  paroles  de  respect  et 
d'amour  pour  le  Prince ,  aux  conseils  duquel 
il  a  l'honneur  d'être  admis. 

On  l'a  entendu  conclure  en  disant:  si  les 
ministres  veulent  entendre  avec  nous  cet 
honorable  appela  avec  quel  empresse- 
ment ils  seront  reçus  dans  nos  rangs! 
Mais  s'ils  y  demeurent  sourds  et  insen- 
sibles y  si  après  avoir  changé  si  souvent  de 
projets  et  de  vues,  ils  ne  retrouvent  de  la 
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persévérance  que  pour  s'ohstiner  dans  la 
plus  déplorable  des  erreurs ,  qu'ils  soient 
alors  abajidonnés ,  qu'ils  courent  à  leur 
perle  tout  seuls! 

Quels  coups  de  fondre  !  De  quelles  mains 
sont-ils  partis?  Comnient  oser  se  montrer 
avec  un  front  couvert  de  pareils  stigmates? 

Comment  soutenir  une  loi  qu'un  homme 
connu  par  son  esprit  autant  que  par  sa 
modération,  s'est  vu  réduit  à  traiter  de  la 
loi  la  plus  insolente  qui  ait  jamais  été 
proposée  à  une  nation  dont  la  déchéance 
n'avait  pas  été  prononcée  :  paroles  de 
M.  Keratry;  et  c'est  devant  la  France  du 
dix-neuvième  siècle  que  cela  est  prolëré,et 
l'on  passe  outre  comme  si  rien  n'eut  été  dit! 

Sûrement  en  Angleterre,  le  ministère 
doit  supporter  toute  l'acrimonie  du  fiel  de 
l'opposition  ;  mais  il  n'est  jamais  arrivé 
qu'il  ait  été  repoussé  par  ses  amis,  par  les 
membres  mêmes  du  gouvernement  avec 
une  violence  de  mépris  et  de  reproches, 
pareille  à  celle  que  le  ministère  français 
vient  d'éprouver  de  la  part  de  ses  amis  et 
des  serviteurs  de  la  couronne. 

Qui  ne  s'est  pas  senti  humilié  pour  la 
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royauté  et  souffrant  pour  le  ministère  lui- 
même,  en  le  voyant  comme  sur  la  sellette, 
endurer  le  supplice  de  l'exposition  publique 
de  ses  contradictions  de  chaque  jour  avec 
chacune  de  ses  positions  individuelles,  de 
manière  à  montrer  sans  cesse  le  ministre 
d'aujourd'hui  en  contradiction  avec  le  dé- 
puté dhier,  et  à  donner  à  croire  que  ses 
pensées  étaient  toujours  inséparables  de 
la  place  qu'il  occupait  dans  le  moment? 

Que  penser  d'allégations  pareilles  à  celles 
de  ce  ministre  qui  vient  dire  qu'il  faut  adop- 
ter une  mauvaise  loi,  parce  que  l'on  en  a 
rejeté  une  moins  mauvaise?  Comme  s'il  y 
avait  quelque  connexion  entre  les  deux 
choses;  comme  s'il  pouvait  jamais  exister 
une  raison  d'adopter  une  mauvaise  loi; 
comme  si  la  loi  moins  mauvaise  avait  été 
rejetée  en  raison  de  ses  vices,  et  non  pas  en 
vue  de  son  incompatibilité  manifeste  avec 
la  Charte;  comme  si  là  où  il  y  a  infraction 
à  la  Charte,  il  restait  à  délibérer  sur  le  plus 
ou  le  moins  bon.  ' 

Solon  disait  à  Athènes  qu'il  ne  lui  donnait 
pas  les  meilleures  lois  possibles ,  mais  il 
n'est  jamais  échappé  à  lui  ni  à  aucun  autre 
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législateur  de  reconnaître  qu'il  donnât  une 
mauvaise  loi. 

Quel  supplice  n'a  pas  du  faire  endurer  à 
tout  ce  qui  l'écoutait ,  un  M.  Cuvier,  dé- 
clarant qu'un  vice  corrige  un  autre  vice; 
horrible  et  absurde  maxime;  que  la  con- 
stitution anglaise  va  par  ses  défauts 
mêmes  y  comme  si  les  corps  se  soutenaient 
par  leurs  infirmités  et  non  pas  malgré  leurs 
infirmités  ;  faisant  V éloge  des  hourgs pour- 
ris ,  et  pour  tout  combler,  proclamant 
comme  une  rare  découverte ,  que  V aristo- 
cratie française  n'est  pas  l'aristocratie 
anglaise  ;  mais  qu'elle  est  bien  mieux, 
puisqu'elle  est  le  sénat  de  Rome  :  quelles 
risées  n'ont  pas  dû  accueillir  ce  ridicule  et 
absurde  pathos  !  Voilà  donc  un  commis- 
saire du  Roi  déclarant  à  la  face  du  monde, 
qu'il  y  a  deux  espèces  de  gouvernement 
représentatif,  deux  aristocraties ,  et  appa- 
remment aussi  deux  astronomies,  deux 
géométries  ,  deux  vérités  ,  l'une  anglaise 
et  l'autre  française,  et  en  suivant  le  même 
raisonnement,  qu'il  y  a  autant  d^espèces  de 
vérités  qu'il  y  a  de  divers  pays. 

L'absurdité  et  Tignorance  atteignirent-elles 
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jamais  aussi  loin?  Et  ces  gens  là  se  disent 
serviteurs  de  la  couronne  !  Et  la  couronne 
se; laisse  servir  par  eux!  On  pourrait  croire 
qu'un  homme  qui  s'est  fait  une  réputation 
européenne  par  ses  conna-issances  des  lois 
de  la  nature  physique,  connaissait  mieux 
les  lois  de  la  nature  des  corps  politiques 
et  de  l'organisation  sociale  ! 

J'allais  continuer  cet  examen  ; 

J'allais  montrer  comment  la  Charte,  ce 
seul  bien  politique  des  Français,  leur  avait 
été  ravie  le  3  juin  1 820  ; 

J'allais  démontrer  que  ce  jour,  le  procès 
fut  fait  à  la  Charte  et  le  peuple  français 
condamné  aux  dépens  par  la  plus  indigne 
supercherie  qui  fut  jamais  (1); 

J'allais  montrer  la  grandeur  de  la  faute 
faite  en  1819  par  le  ministère  renouvelé, 


(i)  M.  Royer-Collard  l'appelle  mensonge. 

Au  reste,  aujourd'hui  il  ne  s'agit  plus  des  mots, 
aiais  des  choses;  elles  sont  assez  graves  pour  absorber 
toute  l'attention.  Après  tout  ce  qui  se  dit  à  la  tribune 
et  que  la  France  et  l'Europe  lisent  tous  les  jours,  que 
peut-on  dire  qui  donne  matière  à  reproches  ? 

Parmi  les  singularités  dont  ce  temps  abonde,  une 
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de  n'avoir  pas  alors  dissous  et  doublé  la 
Chambre ,  ce  qui ,  avec  une  masse  plus  com- 
pacte et  un  esprit  nouveau,  aurait  interdit 
tout  ce  qui  vient  d'être  attenté  ; 

J'allais  démontrer  l'impossibilité  de  faire 
sortir  aucun  bien  d'une  assemblée  divisée 
en  deux  camps  ennemis,  entre  lesquels 
volent  les  accusations  les  plus  cruelles  et  les 
traits  les  plus  envenimés  ;  entre  lesquels  rè- 
gne une  division  radicale  sur  des  choses  qui 
par  leur  nature  n'en  supportent  aucune  ; 

J'allais  démontrer  la  nécessité  de  vérifier 
au  plus  vite  un  acte  dont  chaque  mot  peut 
contenir  un  piège  avec  lequel  on  détruit 
l'acte  fondamental ,  comme  il  vient  d'arri- 
ver de  le  faire  avec  le  mot  concourir; 
comme  on  a  lente  de  le  faire  avec  le  mot 
réprimer.  Comment  compter  sur  un  acte 
dont  la  signification  n'est  pas  fixée?  Elle 

des  plus  plaisantes  ou  déplaisantes  n'est-elle  point  une 
commission  de  censure  en  regard  d'une  tribune  d'où 
émanent  tous  les  jours  mille  choses  capables  de  fake 
tomber  à  la  renverse  tous  les  censeurs  de  la  terre. 
Jusque  dans  les  plus  petites  choses ,  on  a  ti-ouyé  le  se- 
cret de  montrer  qu'on  ne  sait  ce  que  l'on  fait. 


(c) 
est  si  vague  cette  signification ,  que  dans 
ce  moment  on  est  à  incidenter  sur  la  si- 
gnification du  mot  amendement  ;  stupete 
gentes  ! 

Il  y  a  six  ans  que  l'on  fait  des  lois  et 
l'on  ne  sait  pas  encore  ce  que  c'est  qu'un 
amendement  ! 

C'est  un  bienfait  de  plus  de  l'initiative. 

En  Angleterre,  il  n'y  a  pas  d'initiative; 
aussi  sait- on  ce  que  c'est  qu'un  amende- 
ment. 

J'aurais  prouvé  que  le  partage  de  la 
Chambre  entre  deux  parties  à  peu  près 
égales,  était  le  principe  de  ces  scandaleux 
passages  du  ministère  d'un  côté  de  la 
Chambre  à  l'autre,  d'après  lequel  au  moyen 
d'un  simple  calcul  et  de  l'acquisition  de 
quelques  voix,  traînant  toujours  avec  lui 
son  lourd  bagage  du  ventre ,  il  n'avait  qu'à 
jeter  ce  paquet  dans  un  des  deux  côtés, 
pour  rester  le  maître,  de  manière  enfin 
qu'en  dernière  analyse,  ce  sont  les  mouve- 
mens  de  quelques  hommes  qui  ne  sont  pas 
les  plus  illustres  de  la  Chambre,  qui  finissent 
par  décider  du  sort  de  la  France  5 

J'allais  montrer  que  tant  que  la  Chambre 
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ne  serait  pas  conformiste ,  que  la  nation  ne 
le  serait  pas  non  plus,  et  que  le  signal  de 
division  qui  partirait  d'elle ,  serait  trop  fidè- 
lement répété  dans  toute  la  France; 

J'allais  remettre  devant  les  yeux  des 
électeurs  les  effets  des  choix  que  peut  avoir 
dictés  à  quelques-uns  d'entre  eux  l'esprit  de 
localité,  de  famille,  d'intérêt  privé,  sur- 
montant celui  de  l'intérêt  général  qui  seul, 
dans  ces  immenses  décisions,  doit  se  faire 
écouter; 

Enfin,  j'allais  me  reposer  de  tant  de  su- 
jets de  douleur  et  me  délasser  des  fatigues 
de  la  pénible  carrière  que  j'ai  parcourue ,  en 
adressant  mes  hommages,  mes  félicitations 
et  mes  plus  vives  actions  de  grâces,  comme 
français ,  à  cette  foule  d'orateurs  dont  les 
talens  variés,  éclatans,  purs,  solides,  par- 
courant avec  un  égal  succès  tous  les  degrés 
de  l'éloquence ,  m'ont  souvent  rappelé  ces 
jours  solennels  et  glorieux  de  l'Assemblée 
constituante  ,  ces  jours  dans  lesquels  la 
France  s'étonnait  et  s'honorait  de  sa  nou- 
velle richesse.  Oui,  je  remercie  du  fond  de 
mon  cœur  ceux  qui  font  ainsi  servir  leurs 
talens  à  répandre  sur  ma  patrie  autant  de 
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gloire,  que  d'autres  tendent  à  faire  rejaillir 
d'opprobre  sur  elle  par  les  outrages  qu'ils 
lui  adressent  à  la  face  du  monde.  Ceux-là 
sont  les  vrais  Français  qui  font  que  par- 
tout où  elle  paraît,  à  la  tribune  comme  au 
champ  de  Mars,  la  France  entre  toutes  les 
nations,  élève  le  plus  haut  sa  tête  triom- 
phante. 

Mais  il  faut  que  je  renonce  à  compl'iter 
cette  carrière;  de  plus  graves  soins  m'ap- 
pellent- 

Le  sang  français  a  coulé  dans  Paris;  dans 
l'état  où  des  imprudens  ont  conduit  les 
choses ,  où  peut-il  ne  pas  couler  ?  En  quelle 
abondance  et  où  s'arrêtera  cette  horrible 
libation?  La  représentation  nationale  a  été 
violée  par  le  plus  infâme  guet-à-pens;  de 
vils  assassins  ont  osé  porter  la  main ,  vomir 
les  plus  dégoùtans  outrages,  les  menaces 
les  plus  horribles  contre  les  représentans 
du  peuple  ! 

L'enceinte  de  îa  Chambre  des  Députés 
n'est-elle  donc  pas  aussi  sacrée  que  le  palais 
des  Tuileries  peut  l'être?  Le  Prince  estin- 
vioiable,  })arce  qu'il  est  le  premier  repré- 
sentant de  la  nation,  et  que  seul  vis-à-vis 
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lie  tous,  iî a  besoin ,  dans  son  isolement,  de 
la  protection  d'un  plus  grand  respect.  Ce 
n'est  pas  le  fils  ou  le  pelit  fils  de  Henri  IV, 
qui  est  légalement  sacré,  c'est  le  représen- 
tant de  la  nation.  Qui  donc  représentent 
les  députés  du  peuple  ? 

Quel  spectacle  offre  tout  ceci  î 

Les  citoyens  assaillis  par  la  garde  du  Prince, 
assassinés  par  ceux  qu'ils  paient  pour  les  dé- 
fendre !  Le  palais  où  réside  la  Majesté  royale, 
changé  en  château  fort!... 

Grand  Dieu  î  où  sommes-nous ,  où  nous 
a-t-on  conduits! 

Paris  a  revu  les  scènes  de  Cadix. 

A  Paris,  comme  à  Cadix,  des  individus 
que  décore  un  habit  qu'ils  profanent,  im- 
bus d'une  haine  ancienne  contre  nos  in- 
stitutions, dressent  les  soldais  qui  leur  sont 
confiés  pour  le  plus  noble  usage,  à  massa- 
crer un  peuple  s^ns  armes.  En  tout  pays 
ces  hommes  sont  les  mêmes  :  ennemis  nés 
de  toute  raison,  esclaves  acquis  à  tous  pré- 
jugés quels  qu'ils  soient.  Aussi  qu'a  besoin 
le  trône  de  l'cniourage  dîme  armée,  au 
milieu  d'un  peuple  sans  défense  et  dont  la 

o 
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partie  armée  garantit  tout   par  son  zèle 
comme  par  son  nombre? 

A  quoi  sert  d'ailleurs,  qu'empêche  cette 
armée,  le  jour  où  le  crime  veut  agir?  Quel 
bras  a-t-elle  retenu? 

La  France  entière  saura  ces  scènes ,  les 
ressentira,  en  sera  ébranlée  peut-être....  Où 
peut  nous  conduire  une  crise  pareille,  après 
toutes  celles  dont  se  compose  notre  triste 
existence  depuis  six  ans...!  Oui,  depuis  six 
ans,  tout  bonheur  a  fui  de  la  France,  tout 
bonheur  en  fuira  à  jamais ,  si  l'on  ne  se  hâte 
de   suivre,  ce  que,  il  n'y  a  pas  plus  de 
trois  mois,  j'indiquais  comme  le  seul  moyen 
de  salut  :  le  changement  complet  de  la  di- 
rection du  Gouvernement  et  le  renvoi  im- 
médiat,  entier ,  éternel  de  tous  ceux  qui 
nous  ont  menés  au  bord  de  cet  ahyme  avec 
un  aveuglement  et  un  entêtement  dont 
jusqu'à  eux  on  ne  croyait  pas  rhumanité 
capable.  Loin  de  nous,  tous  ces  hommes 
qui  se  plaisent  à  faire  de  tous  les  Français 
des  complices   d'un  Brutus  de  cabaret; 
loin  de  nous,  tous  ces  hommes  qui  nous 
traitent  tous  de  révolutionnaires  et  de  con- 
çpirateurs^  qu'ils  mettent  entre  notre  iui- 
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pureté  et  leur  pureté  toute  la  distance  qu'ils, 
voudront,  la  plus  grande  sera  toujours  la 
meilleure;  qu'ils  s'éloignent  d'une  terre  in- 
digne de  leurs  hautes  vertus,  et  ne  portant 
qu'une  race  gangrenée  -,  nous  ne  sommes 
poin  t  faits  pour  respirer  le  même  air  qu'eux  ; 
leur  absence  ne  stérilisera  pas  la  France, 
elle  ne  fera  pas  plus  dessécher  son  sol 
que  son  génie  ]  sans  eux ,  la  France  a  com- 
mandé à  l'Europe  ;  avec  eux ,  elle  a  élé 
commandée  par  elle;  qu'ils  se  retirent,  tous 
les  directeurs  d'affiures ,  qui  depuis  six 
ans  ont  si  bien  dii^igé  celles  de  la  France  , 
à  la  vue  de  ce  qu'une  restauration  a  valu  à 
l'Angleterre,  à  l'Espagne,  à  la  France  (])! 
Imprudens!  ils  ont  fait  courir  le  risque  de 
rendre  les  peuples  irréconciliables  avec  ce 


(i)  J'ai  le  droit  de  parler  de  la  restauration;  j'ai 
pris  trop  de  part  à  ce  grand  événement ,  pour  que  son 
résultat  ne  m'affecte  pas  plus  qu'un  autre.  J'ai  eu  à 
sacrifier  des  affections  si  chères ,  j'ai  reçu  tant  de  re- 
proches à  cet  égard,  que  je  dois  prendre  mes  sûretés 
avec  l'Histoire.  La  restauration  ,  contre  sa  nature,  a  si 
mal  réussi  jusqu'à  ce  jour,  que  je  crois  devoir  à  l'hon- 
neur de  mon  nom  de  publier  que,  depuis  ma  sortie  du 
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mot,  et  leur  ont  appris  par  là  à  pousser  les 
révolutioDS  jusqu'au  bout  !  Qu'ils  disparais- 
seut,  ceux  qui  ne  savent  qu'environner  le 
trône  d'une  armée  plus  forte  que  celle  de  plu- 
sieurs états,  et  de  soldats  étrangers  qui  offus- 
quent les  regards  et  pèsent  sur  le  cœur  des 
Français.  Qu'ils  s'éloignent,  tous  ces  cour- 
tisans qui,  ignorant  la  France,  inconnus 
d'elle,  assiègent  le  trône  de  terreurs,  calom- 
nient la  nation  auprès  de  lui  et  l'exposent  à 
être  calomnié  par  elle;  ce  n'est  ni  l'amour, 
ni  l'honneur  de  la  France,  qui  les  a  ramenés 
dans  son  sein,  mais  la  soif  du  commande- 
ment, de  la  fortune  et  de  la  vengeance, 
si  elle  eût  été  possible.  Combien  parmi  eux 


Conseil  des  souverains,  dans  lequel  fut  décidée  cette 
restauration,  j'ai  été  éloigné  des  affaires. 

Je  désire  que  l'on  sache  bien,  qu'à  partir  de  cei.our, 
3i  mars  i8i4r  je  n'ai  pas  cessé  de  gémir  sur  tout  ce 
que  je  voyais  faire,  d'en  prédire  les  résultats.  De  tout 
ce  qui  a  été  fait  depuis  cette  époque ,  je  ne  connais 
pas  trois  actes  auxquels  j'eu?se  voulu  donner  mon  ap- 
probation et  encore  moins  ma  signaîurc. 

Je  n'ai  pas  plus  erré  sur  la  France  que  sur  l'Amé- 
rique et  ïur  l'E-ipagne. 
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sortiraient,  comme  les  juils,  chargés  de  nos 
dépouilles  !  C'est  dans  cet  entourage  du 
trône  et  dans  ce  qui  lui  correspond,  que 
se  trouve  le  foyer  du  mal  qui  nous  dévore  ;  le 
cancer  de  la  France  est  là-  il  est  impossible 
que  le  trône ,  la  France  et  lui  subsistent 
ensemble  Une  guerre  intestine  s'alimente 
par  ce  rapprochement. 

Que  tous  ces  hommes  décrépits ,  grima- 
çans ,  haineux,  tristes  remplaçans  de  la  jeu- 
nesse et  de  la  vigueur  destinées  à  brillanter 
les  entours  du  trône  ,  s'écartent  enfin  î 
Ce  n'est  plus  la  première  cour  du  monde 
qui  convient  à  toutes  ces  décrépitudesj  une 
cour  n'est  pas  un  conseil  des  anciens.  Qu'ils 
nous  laissent  enfin  voir  le  trône;  nous  ne 
l'avons  pas  encore  vu  :  quels  titres  orit- 
ils  donc  pour  en  approcher  seuls?  La  moi- 
tié n'a  pas  les  titres  de  la  vraie  noblesse; 
presqu'aucun  ,  ceux  des  services;  aucun, 
ceux  des  talcns.  Pourquoi  donc  la  cour 
serait  ■  elle  leur  apanage  exclusif,  et  de 
quel  droit  en  excluraient -ils  le  reste  des 
Français? 

Plus  nous  connaîtrons  le  trône,  et  plus 
nous  laimerous  ;  plus  il  nous  connaîtra , 
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plus  à  son  tour  il  nous  aimera  ;  leur  inter- 
position entre  lui  et  nous,  nous  a  empêchés 
de  nous  connaître  et  de  nous  aimer  mu- 
tuellement. 

Qu'à  la  place  de  tous  ces  hommes  fu- 
nestes, paraissent  enfin  des  hommes  de  con- 
fiance pour  la  France,  des  hommes  qui  la 
connaissent,  qu'elle  connaît  à  son  tour,  qui 
la  fassent  connaître  au  Prince  ,  telle  qu'elle 
est  réellement,  et  non  pas  telle  que  se  plai- 
sent à  la  peindre  ses  mortels  ennemis  ;  qui 
aient  les  lumières  suffisantes  pour  discer- 
ner la  route  véritable ,  le  courage  néces- 
saire pour  résister  aux  volontés  nuisibles, 
et  qui  par  la  réunion  des  lumières ,  de  la 
sagesse  et  surtout  de  la  prévoyance,  ra- 
mènent enfin  et  fixe  à  jamais  la  paix  dans 
l'immense  famille  des  Français,  et  cimen- 
tent entre  le  peuple  et  le  trône ,  un  rappro- 
chement éternel  que  tant  de  fautes  ont  ren- 
du si  nécessaire!  Qu'elle  finisse  enfin,  cette 
nuit  obscure  dans  laquelle  nous  sommes 
plongés  depuis  six  ans  ! 
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DE   L'AFFAIRE 

DES  ÉLECTIONS. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Dénomination  de  la  Loi  cV Election. 

J  E  ne  voudrais  pas  ouvrir  cette  discussion 
parime  dispute  de  mots  ou  sur  les  mots-  nous 
aurons  bien  assez  à  faire  avec  les  clioses  seules. 
Mais  peut -on  considérer  comme  tout-à-fait 
hors  de  propos  de  demander  si  l'on  est  tenu 
d'appeller  avec  justesse  loi  d'élection  une 
proposition  de  loi  d'où  il  ne  résulte  qu'une 
négation  d'élection?  car  c'est  là  qu'elle  aboutit 
en  réalité.  En  effet,  il  n'y  a  pas  élection  là  où 
personne  n'est  véritablement  élu,  c'est-à-dire, 
là  où  aucune  nomination  n'est  l'effet  direct 
et  immédiat  d'un  choix  qui  soit  aussi  direct  et 
immédiat;  là  où  nul  n'est  créé  directement 
tieputé,  et  n'est  le  résultat  de  cette  faculté 

i 


(^  ) 

plénière  d'élire,  cjiii,  dans  le  clioix  libre  et. 
complet  de  l'objet  du  suffrage,  coiistitue  cette 
création  de  la  volonté ,  qui  rend  Félu  l'œuvre 
et  le  représentant  de  l'électeur,  comme  le  fds 
l'est  de  son  père.  L'élection  est  une  paternité  ; 
si  elle  n'est  pas  directe, la  filiation  tombe  dans 
la  bâtardise  :  or,  tel  est  le  résultat  nécessaire 
de  la  loi  nouvelle. 

L'électeur  d'arrondissement  ne  nomme  pas 
le  député  ;  la  munificence  du  projet  ne  le  dote 
que  du  droit  de  présenter  un  candidat.  11  peut 
se  faire ,  et  par  la  nature  des  choses  il  arrivera 
souvent  que,  parmi  ses  candidats,  il  ne  se 
trouve  pas  un  seul  député;  ou  que,  si  celui-ci 
est  pris  parmi  ses  candidats ,  ce  ne  soit  pas  celui 
qu'il  aurait  préféré,  de  manière  à  ce  que,  dans 
aucun  cas,  la  nomination  n'appartienne  à 
celui  auquel  a  appartenu  son  suffrage  véri- 
table ,  et  qu'il  soit  représenté  par  celui  dont  il 
ne  voulait  pour  représentant  ou  d'aucune  ma- 
nière ,  ou  seulement  après  d'autres.  Dans  ce 
cas ,  il  n'y  a  pas  élection  véritable ,  et  le  nom 
d'élection  n'a  pas  son  acception  véritable. 

De  même  pour  l'électeur  de  département; 
il  est  borné  à  travailler  sur  une  étoffe  donnée, 
et  non  choisie  par  lui  ;  il  reçoit  l'objet  de  son 
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choix  d'tmemaiii  étrangère. Nominateurobligé, 
il  peut  exprimer  une  préférence  contre  les  ob- 
jets de  choix  d'autrui;  mais  il  ne  choisit  pas 
véritablemenl  lui-même  :  il  n'est  pas  électeur 
dans  l'étendue  du  terme,  et  celui  d'élection 
ne  peut  pas  être  appliqué  à  son  action  ainsi 
subordonnée.  Comment,  en  effet,  reconnaître 
un  électeur  véritable  dans  celui  dont  le  choix 
forcé  peut  se  réduire  à  un  simple  acte  de  tolé- 
rance, comme  il  arrive ,  lorsqu'il  n'y  a  qu'à 
prendre  entre  des  personnes  dont  on  n'ent  pas 
désigné  une  seule,  si  l'on  eût  été  le  maître  de 
l'élection  totale  ?  Ici ,  elle  est  partielle  ;  le  mot 
choisir,  élire,  a  créé  la  méprise,  l'illusion  sur 
laquelle  roule  tout  le  projet. 

On  parle  d'électeur...  eh  bien!  voici  ce  que 
c'est  qu'un  électeur  véritable  :  c'est  lui  citoyen 
qui,  retiré  dans  le  sanctuaire  de  sa  conscience, 
à  sa  voix  et  à  sa  clarté  seules ,  marche  à  la  dé- 
couverte de  l'objet  digne  de  son  suffrage  ;  qui 
n'est  pas  plus  arrêté  dans  la  lilDcrté  de  son 
choix  que  détourné  par  des  incitations  d'inté- 
rêts privés  ;  qui  exerce  une  action  complète 
sur  toutes  les  parties  de  son  choix.  Or ,  dites 
ce  qui  se  rencontre  de  pareil  dans  le  plan  pro- 
posé. L'électeur  est  renfermé  dans  les  limites 
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d'un  choix  déjà  fait,  antérieur  et  supérieur 
au  sien ,  et  qui ,  dans  les  objets  qu'il  lui  pré- 
sente, peut  ne  lui  laisser  que  l'embarras  du 
dégoût  ;  ceci  est  radicalement  destructif  de 
l'action  d'élire ,  et  je  ne  conçois  pas  que  cette 
considération  n'ait  pas  sufii  à  elle  seule  pour 
arrêter  les  auteurs  du  projet.  En  bonne  rai- 
son, comme  en  intention  droite  et  loyale,  hors 
de  l'élection  directe,  il  n'y  a  pas  d'élection. 

Dans  ce  plan ,  l'électeur  départemental  su- 
bit la  perte  du  droit  que  la  charte  lui  a  conféré , 
de  rechercher  la  moitié  des  députés  parmi  la 
collection  des  citoyens ,  droit  précieux ,  quoi- 
que encore  trop  restreint.  Par  là,  l'électeur 
départemental  est  constitué  dans  une  condi- 
tion inférieure  à  l'électeur  d'arrondissement , 
qui  peut  user  de  cette  faculté  ;  ce  qui  fait  que, 
contre  la  nature  des  choses,  le  degré  électoral 
inférieur  est  mieux  apanage  que  le  supérieur , 
et  que  l'un  jouit  d'un  droit  interdit  à  l'autre  : 
ce  qui  constitue  de  plus  entre  eux  une  autre 
inégalité  contraire  à  l'esprit  du  gouvernement 
représentatif,  dont  l'égalité  des  droits  fait  la 
base.  Mais  une  loi  qui  fait  que  personne  n'éht 
intégralement,  et  que  par  conséquent  per- 
sonne, à  son  tour,  n'est  intégralement  élu, 
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mérite-t-elle  le  nom  de  loi  d'élection?  En  iin 
mot ,  y  a-t-il  élection  là  où  il  n'y  a  ni  électeurs  y 
ni  élus  complets?  Et  là  où  il  n'y  a  ni  élection  , 
ni  électeurs ,  ni  élus ,  peut-on  dire  avec  con- 
venance et  correction  loi  d'élection  ? 

Les  mots  importent  plus  qu'on  ne  pense  : 
on  présente,  on  fait  accepter  sous  un  nom  dé- 
guisé telle  chose  qui  serait  re jetée  sous  son 
nom  véritable.  La  paresse,  appliquée  au  be- 
soin de  s'entendre  plutôt  vite  que  clairement, 
fait  accepter  des  désignations  mensongères. 
La  législation,  qui  est  un  port  où  la  vérité 
doit  toujours  trouver  un  asile,  ne  devrait  point 
admettre  de  pareilles  fictions  j  et  faite  pour 
diriger  les  hommes ,  c'est  à  front  découvert  et 
avec  des  paroles  de  loyauté  qu'elle  doit  tou- 
jours se  présenter  devant  eux. 

La  loi  d'élection  attaquée  portait  ce  carac- 
tère de  franchise.  Elle  admettait  l'élection 
directe,  elle  s'appelait  donc  à  bon  droit  loi 
d'élection 5  celle-ci  rejette  l'élection  directe, 
elle  ne  mérite  d'être  appelée  que  loi  d'antir 
éleetion. 
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CHAPITRE    II. 

Emploi  du  temps  depuis  i8i4* 

JLj'art  est  difficile,  l'expérience  longue,  et  la 
vie  courte.  Ainsi  débute  dans  ses  œuvres  im- 
mortelles le  père  de  la  Médecine,  le  divin 
Hippocrate.  Pùen  de  mieux  que  cette  sen- 
tence ;  et  si  tout  était  aussi  clair  dans  l'art 
des  méde  ins,  ils  ne  se  verraient  pas  taxés  de 
n'exercer  qu'un  art  conjectural. 

La  vie  est  courte,  arrêt  désolant,  mais  in- 
structif autant  que  certain.  Puis  donc  qu'il 
fuit  si  vite  ce  temps  irréparable,  cet  insigne 
larron,  ainsi  que  l'appelle  le  prince  des  fa- 
bulistes, tâchons  du  moins  de  le  mettre  à 
profit;  et  si  nous  ne  pouvons  le  rappeler  , 
qu'une  révision  éclairée  fasse  servir  le  passé 
au  profit  de  l'avenir  ;  pour  cela ,  revenons  sur 
nos  pas,  et  comptqnssi,  combien  et  pourquoi, 
depuis  i8i4j  par  hasard  ou  autrement,  il  ne 
nous  aurait  pas  été  volé  un  peu  du  nôtre. 

Cette  recherche  est  un  objet  plus  sérieux 
qu'elle  ne  paraît  l'être  au  premier  coup-d'œiL 
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Depuis  la  westauration  ,  six  ans  se  sont 
écoulés,  années  dures ,  abondantes  en  souf- 
fi-ances,  et  trop  probablement  mères  de  beau- 
coup d'autres  dordeurs.  Voyez  ,  en  effet  , 
comme  elles  se  succèdent  et  s'engendrent  les 
unes  par  les  autres. 

Quelle  partie  de  cet  espace  de  temps  ont 
occupé  les  discussions  et  les  sévices  des  lois 
d'exception!  Combien  ont  usurpé  sur  les  ses- 
sions législatives  ces  éternelles  discussions  sur 
la  loi  des  élections  !  Pour  s'en  assurer ,  il  n'y  a 
qu'à  compter;  cette  partie  de  notre  bilan  po- 
litique est  curieuse ,  et  se  rattaclie  à  notre  si- 
tuation actuelle. 

En  i8i4)  la  session  est  permanente;  elle 
ouvre  le  4  juin ,  et  ferme  le  20  mars. 

Quatre  mortels  mois  sont  employés  à  dis- 
cuter sur  la  lilDcrté  de  la  presse ,  à  mettre  d'ac- 
cord la  Charte,  le  dictionnaire  et  le  projet  de 
loi.  Rien  n'était  plus  déplorablement  plaisant 
que  les  efforts  du  ministre  créateur  du  projet 
pour  parvenir  à  faire  accepter  que  réprimer  û~ 
gnifiât  préi^enir,  et  prévenir  voulût  dire  ré- 
primer. Fidèle  à  la  langue  (jui  repose  sous  sa 
garde,  l'Académie  avait  beau  résister;  le  mi- 
nistre n'en  insistait  pas  moins:  il  fallut  une- 
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transaction  pour  apaiser  le  différend.  Il  fat 
corivenn  qiie  les  mailles  du  filet  censorial  ne 
seraient  relevées  qu'autant  qu'il  serait  néces- 
saire, pour  prendre  les  petits  poissons  de  la 
littérature,  les  brochures^  tout  ce  qui  put  s'é- 
lever à  la  dignité  du  volume ,  fut  déclaré  franc 
àe  transit ,  et  il  resta  libre  de  penser  et  d'écrire 
à  la  grosse.  Heureux  alors  qui  put  parler  lon- 
guement et  sourdement,  au  poids  et  à  la  toise! 
L'ennui  du  lecteur  fit  le  salut  des  auteurs. 

En  i8i5  ,  les  lois  de  bannissement  à  terme 
ou  à  peqoétuité,  les  cours  prévôtales,'les  lois 
d'exceplion,  forment  à  peu  près  le  fonds  des 
travaux  de  la  session. 

Je  n'ai  pas  mémoire  que  dans  tout  cet  es- 
pace de  temps ,  il  ait  été  proposé  beaucoup 
de  ces  lois  qui  ont  un  grand  but  d'utilité  pu- 
blique :  tout  se  passa  dans  le  cercle  des  idées 
du  moment ,  teUes  qu'on  devait  les  attendre 
des  auteurs  et  des  admirateurs  du  vii^e  le  Roi , 
quand  même...  La  France  avait  eu  le  mal- 
heureux bonheur  de  trouver  ce  qui  aurait 
bien  dû  rester  introuvable.  On  sait  du  reste 
ce  qui  se  passa  jusqu'à  l'ordonnance  du  5  sep- 
tembre, cette  restauration  de  la  restauration. 

Dans  la  session  de  1816  s'ouvrit  la  discus- 
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sion  sur  la  loi  d'élection    :   elle  occupa  un 
temps  immense. 

1817  se  passa  sous  l'empire  des  lois  d'ex- 
ception. 

Avec  la  session  "de  181 8  s'annonça  une  car- 
rière menaçante  povu'  la  loi  des  élections  :  ce 
n'était  encore  que  des  menaces  j  le  ministère 
d'oii  elles  partaient  ne  put  tenir  :  ses  succes- 
seurs vinrent  fortifier  la  partie  du  ministère 
qui  s'y  était  opposée.  La  proposition  Barlhé- 
lemy  victorieuse  dans  la  Chambre  des  Pairs , 
succomba  dans  celle  des  Députés  :  tous  ces 
remuemens  remplirent  cpiatre  mois  :  la  session 
proprement  dite  ne  commença  guère  cpie  vers 
le  i5  mars;  la  discussion  sur  la  liberté  de  la 
presse  conduisit  jusqu'à  la  fm  du  mois  de  mal  : 
six  mois  se  trouvaient  déjà  écoulés  soit  en 
éloignement,  soit  en  appel  de  ministres,  soit 
à  attaquer,  soit  à  se  défendre  dans  la  cause 
des  élections ,  et  de  la  liberté  de  la  presse. 
Tant  et  si  long-temps  fut  prou\  é  sur  ces  deux 
chapitres  ,  que  le  budjet  ne  fut  adopté  que 
vers  la  fin  du  mois  de  juillet. 

En  1819  recommencent  les  attaques  contre 
la  loi  des  élections,  et  bientôt  après  contre 
la  liberté  de  la  presse  et  la  liberté  indivi- 
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duelle;  mais,  ô  spectacle  digne  d'attention, 
l'attaque  vient  de  la  même  main  d'où  naguère 
était  provenue  la  défense.  Ici  encore  le  minis- 
tère se  dédouble  :  trois  mois  s'écoulent  à  for- 
ger des  armes ,  à  cimenter  des  plans  -,  un  évè" 
nement  épouvantable  survient  et  décide  l'ex  - 
plosion  :  mais  la  mine  en  sautant  fait  auss 
sauter  celui  qui  l'avait  chargée  :  le  chef  des 
assaillans  est  remplacé  par  celui-là  même  qu'i^ 
avaitpourla  même  cause  écarté  à  quelques  mois 
de  là;  mais  l'ouvrage  survit  en  partie  à  l'ou- 
vrier; les  vues  de  celui-ci  sont  suivies  dans 
leur  objet  principal,  et  six  mois  de  la  session 
actuelle  n'ont  guère  présenté  encore  que  la 
presse,  la  liberté,  et  la  loi  des  élections.  On 
n'en  peut  pas  sortir,  et  la  vie  se  passe  à  en  par- 
ler et  à  aller  du  oui  au  non ,  de  l'afFranchis- 
sement  à  la  reprise  des  chaînes. 

Ainsi  on  peut  calculer  que  sur  six  sessions 
qui  ont  rempli  un  espace  de  temps  de  plus  de 
trois  années ,  près  de  deux  ans  ont  été  ab- 
sorbés par  ces  trois  questions.  Le  produit  net 
pour  les  Français  a  été  de  parler  quatre  ans , 
sm'  six,  sous  le  coup  des  lois  d'exception;  ils 
y  sont  encore,  et  poiu^  tout  combler,  ils  ont 
la  perspective  d'avoir  à  se  féliciter  encore  plus. 
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(le  l'emploi  de  leur  temps,  en  voyant  la  loi 
d'élection  renversée,  et  remplacée  contre  leur 
gré.  Quant  à  la  durée  des  lois  d'exception  , 
le  terme  doit  appartenir  à  ceux  qui  ont  ac- 
cordé le  bienfait;  le  sort  de  la  population 
française  tient  à  une  seule  voix,  et  à  une 
majorité  peu  contrariante  poui'  qui  voudra 
les  maintenir.  Je  parle  de  l'avenir ,  le  passé 
sous  les  yeux  :  cpii  voudra  me  démentir,  doit 
commencer  par  s'adresser  à  celui-ci. 

Quel  emploi  du  temps,  grand  Dieu!  et  se- 
rait-ce bien  là  ce  que  nous  avons  entendu ,  et 
ce  que  nous  avions  droit  d'attendre...  et  pen- 
dant ce  temps,  que  sont  devenus  tant  d'objets 
si  pressans  pour  notre  utilité,  pour  la  répa- 
ration de  nos  dommages,  pour  la  consolidation 
de  nos  institutions ,  pour  l'essor  de  notre 
prospérité,  de  cette  prospérité  qui ,  appuyée 
sur  le  seul  génie  de  la  France,  fait  effort  contre 
les  obstacles  qu'elle  rencontre,  et  en  triomphe 
en  partie. 

Voilà  le  sujet  de  mes  regrets  :  et  en  mesu- 
rant le  point  d'où  nous  sommes  partis  avec 
celui  où  nous  sommes  tombés;  ce  qui  pou- 
vait si  facilement  être  accompli  avec  ce  qui  a 
été  faitsipéniblementetsi  (iommageablement 
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combien  ne  trouve-t-on  pas  de  sujets  de  dé- 
plorer l'emploi  d'mi  temps  aussi  précieux, 
et  combien  est  fondé  le  chagrin  qui  le  voit 
consumer  ce  temps  irréparable  à  débattre  sans 
cesse  les  mêmes  questions,  car  on  pourrait 
dire  que  depuis  i8i4  le  fond  de  notre  vie 
politique  se  compose  de  discussions  sur  ces 
trois  points  : 

La  liberté  individuelle, 

La  liberté  de  la  presse , 

La  loi  des  élections. 

Et  pendant  ce  temps,  que  sont  devenus  la 
considération  extérieure,  fille  et  signe  de  la 
puissance  ;  le  commerce  et  la  richesse  j  l'har- 
monie avec  le  mouvement  général  du  monde 
dont  nous  occupons  le  centre ,  ce  mouvement 
dont  les  uns  rient,  dont  d'autres  s'indignent, 
que  beaucoup  trop  s'efforcent  de  méconnaître, 
et  qui  les  entraîne  tous  également  ?  Que  sont 
devenus  tous  ces  attributs  ,  appendices  né^ 
cessaires  et  glorieux  des  grandes  associations 
humaines?  Quel  temps  ces  éternelles  discus- 
sions laisseront-elles  à  des  ministres  absorbés 
par  tant  d'autres  intérêts  ?  quels  retraits  à 
leur  attention ,  quels  obstacles  mis  à  leur  zèle  ? 
Ah  !  si  tout  ce  temps  si  malencontreusement 
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dépensé,  eût  été  donné  à  des  objets  d'une  uti- 
lité réelle  pour  l'état ,  la  France  aurait  mon- 
tré toute  sa  force,  et  déployé  toutes  ses  res- 
sources ;  sans  toutes  ces  discussions ,  les  effets 
publics  iVançais  dépasseraient  aujourd'hui  le 
pair  nominal,  ou  loo,  comme  on  a  vu  les 
effets  de  Saxe  et  de  Dannemark  atteindre  ce 
point  et  au-delà,  au  lieu  de  se  traîner  péni- 
blement de  73  à  74  fi'- ,  en  menaçant  chaque 
jom'  de  revenir  sur  leurs  pas.  L'essor  de  la 
fortune  publique  n'est  retenu  que  par  ces  mi- 
sérables débats.  Ceux  qui  les  reproduisent 
sans  cesse  n'ont  songé  jamais ,  il  faut  le  croi- 
re ,  ce  que  coûte  à  la  patrie  l'inconsidération 
de  leurs  pensées  et  de  leurs  paroles  :  et  ce- 
pendant d'après  un  calcul  certain  (i),  cha- 
que yrawc  du  tiers  consolidé  représente  une 
valeur  de  28  jnillions  de  francs.  Or ,  26 
fois  28  millions  donnent  la  somme  de  728 
millions  :  c'est  plus  que  la  valeur  de  deux 
ou  trois  royaumes  de  l'Europe.  Par  consé- 
quent c'est  une  somme  de  728  millions  dont 
la  France  est  appauvrie,  car  on  est  appauvri 

(i)  Discours  de  M.  Benjamin  Delessert,  dans  la 
discussion  du  budget. 
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de  tout  ce  dont  on  est  privé,  quand  on  a  Le 
droit  et  la  faculté  de  le  posséder.  Quelle  dé- 
perdition de  richesse  particulière  et  publicpie , 
qui  par  mille  canaux  communiquent  toujours 
entre  elles! 

Il  est  résulté  de  tous  ces  débats ,  que  chaque 
année  le  budget  a  été  rejeté  à  la  fin  de  la  ses- 
sion ,  à  une  époque  de  lassitude  et  de  dégoût  j 
que  les  rôles  des  contributions  sont  à  peine 
faits  à  la  fin  de  l'année;  que  les  assemblées 
des  conseils  d'arrondissement  et  de  départe- 
ment n'ont  lieu  que  dans  une  époque  très  re- 
culée; que  la  moitié  du  revenu  de  l'année  est 
consommée  avant  d'être  votée ,  et  qu'en  cas 
de  dégrèvement,  les  contribuables  n'en  jouis- 
sent point  dans  l'aiinée  même  sur  laquelle  il 
est  assigné,  comme  il  est  arrivé  en  1819. 
Tout  cela  est  grave  dans  notre  position.  Les 
peuples  préféreraient  un  budget  prompt  et 
moins  lourd ,  à  toutes  les  loix  d'exception  de 
la  terre. 


(  -5) 
CHAPITRE    III. 

Du  respect  dû  aux  Institutions. 

^  I  la  plus  auguste  fonction  dont  un  homme 
puisse  être  revêtu,  est  de  donner  des  lois  à 
ses  semblables,  le  but  de  ces  fonctions  est 
aussi  la  chose  la  plus  vénérable  de  la  terre, 
car  il  ne  s'agit  de  rien  moins ,  que  de  statuer 
sur  le  sort  de  l'humanité;  un  acte  qui  décide 
d'intérêts  aussi  grands,  souvent  très  variés, 
presque  toujours  compliqués,  exige  à  la  fois 
la  plus  grande  pureté  dans  le  cœur  et  la  plus 
grande  vivacité  dans  les  lumières.  C'est  un 
bien  redoutable  sacerdoce ,  que  celui  du  légis- 
latem',  et  dont  il  ne  devrait  jamais  être  permis 
d'approcher  qu'avec  un  cœur  bien  droit  et 
une  main  bien  habile.  Quand  on  considère 
les  conséquences  des  lois  ,  on  ne  conçoit  pas 
comment  il  se  trouve  des  hommes  qui  en  font 
l'objet  de  vues  intéressées  ou  privées,  de  pro- 
jets hasardés  ,  d'ébauches  et  d'expériences  , 
comme  si  l'humanité  était  une  matière  à  ex- 
pférience  ;  c'est  ce  respect  sacré  de  l'humanité 
qui  doit  toujours  être  présent  à  l'esprit  et  auK 
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yeux  dvi  législateur;  et  cependant  en  fixant 
ses  regards  sur  les  lois  qui  régissent  l'immense 
famille  du  genre  humain,  combien  parmi  elles 
en  découvre- t-on  qui  satisfassent  à  ces  condi- 
tions primitives  de  toute  législation,  et  qui 
décèlent  dans  leurs  auteurs  cet  amour  de  l'hu- 
manité, cette  abnégation  de  l'individualité, 
cette  clarté  et  cette  étendue  de  vues  qui  for- 
ment le  faisceau  des  qualités  dont  l'absence 
expose  le  législateur  à  devenir  le  fléau  de  tout 
ce  qui  aura  le  malheur  de  tomber  sous  sa  ju- 
ridiction? A  l'aspect  de  cet  océan  de  misères, 
où  surnagent  de  loin  en  loin  quelques  insti- 
tutions salutaires,  on  est  bien  fondé  à  dire 
avec  le  poète  : 

apparent  rari  nantes  in  gurgite  vasto. 

Non,  il  ne  peut  se  concevoir  rien  de  plus 
grand,  comme  aussi  de  plus  exigeant  envers 
ceux  qui  l'exercent ,  que  le  ministère  de  la 
législation;  pour  mon  compte,  je  n'y  touche- 
rais qu'en  tremblant;  toute  considération  pui- 
sée hors  de  l'intérêt  des  sujets  de  la  loi,  de 
ceux  qui  doivent  en  être  atteints ,  me  paraît 
un  crime,  et  toute  légèreté  une  source  éter- 
nelle de  regrets  et  de  douleurs.  Mais  ce  haut 
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i^spect  du  à  tant  de  titres  à  l'établissemeiife 
des  lois,  l'est  de  même  à  leur  maintien.  Si  le 
changement  doit  être  tenté ,  que  ce  soit  avec 
une  circonspection  infmie  ,et  comme  sous  le 
coup  de  la  nécessité ,  mais  d'une  nécessité  évi- 
dente, démontrée,  ainsi  que  facile  à  faire  re- 
connaître par  ceux  que  ce  doit  atteindre  ;  car 
comme  les  lois  empruntent  leur  force  du  res- 
pect qu'on  leur  porte  ;  comme  avant  de  pro- 
duire et  de  mettre  en  mouvement  une  force 
pliysique,  les  lois  doivent  se  trouver  revêtues 
d'une  force  morale,  et  que  la  source  de  celle- 
ci  est  dans  le  respect  porté  à  la  loi  ;  comme 
c'est  cette  dernière  force  qui  confère  et  assure 
l'efficacité  à  la  première ,  il  faut  avant  tout  que 
la  loi  ainsi  que  le  cliangement  de  la  loi  parlent 
à  l'esprit  des  sujets  de  la  loi ,  et  s'en  emparent 
en  quelque  sorte ,  pour  qu'elle  puisse  produire 
un  effet  convenable  au  but  du  législateur;  sans 
cela  il  vaut  mieux  se  passer  de  lois  et  rester 
comme  on  est  :  et  cojnme  en  Médecine  il  faut 
épargner  les  remèdes  et  les  commotions  aux 
corps  physiques ,  de  même  en  législation ,  il 
faut  aussi  épargner  la  surcharge  et  le  remue- 
ment des  lois  aux  corps  politiques.  Ceux-ci  ne 
s'attacheront  et  n'obéiront  avec  facilité,  comme 
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des  ressorts  lians  et  doués  de  souplesse ,  qu'aux 
loisetauxcliangemens  des  lois  dontl'utilitéleur 
sera  rendue  comme  palpable  ;  hors  de  là ,  tout 
est  à  peu  près  inutilité  et  dangers.  Les  cœurs 
et  les  esprits  mal  satisfaits,  rejètent  comme  des 
fardeaux,  ou  brisent  comme  des  liens  tissus 
pour  d'autres  que  pour  eux  -  mêmes ,  des  lois 
dont  l'utilité  ne  se  fait  pas  assez  ressentir. 
L'homme  ne  se  sent  pas  fait  pour  être  le  pré- 
texte des  lois,  il  veut  en  être  l'objet  direct  et 
réel  j  le  premier  blesse  le  sentiment  de  sa  digni- 
té, le  second  la  satisfait  et  l'apaise. 

Ces  considérations  générales  sont  encore 
susceptibles  de  modifications  dans  leur  appli- 
cation 5  il  faut  tenir  compte  du  nombre ,  de 
l'état  moral ,  des  lumières  et  des  affections  de 
ceux  pour  lesquels  on  fait  des  préceptes  ;  il  faut 
tenir  compte  des  degrés  de  l'attachement  voué 
aux  lois  sur  lesquelles  on  se  propose  de  porter 
la  main  ;  il  faut  de  plus  reconnaître  les  intérêts 
auxquels  elles  touchent  et  se  demander  quels 
jugemens  seront  portés  des  motifs  et  des  au- 
teurs du  changement  j  tous  ces  préalables  sont 
de  rigueur  pour  un  changement  à  la  fois  fruc- 
tueux et  facile. 

Ici,  comme  on  voit,  la  sagesse  doit  marcher 
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tie  fi'ont  avec  la  lumière,  et  toutes  les  deux 
doivent  se  prêter  un  mutuel  appui  pour  obvier 
à  la  fois  aux  méprises  et  aux  conséquences  des 
méprises. 

Faisons  l'application  de  ces  principes  au  cas 
présent,  et  pour  cela  demandons-nous  : 

i".  Qu'est  une  loi  d'élection? 

2°.  Quelle  est  la  loi  soumise  à  la  ré  vison  pro- 
posée? 

3*.  Quel  est  le  degré  d'attachement  qui  lui 
est  portée  ? 

4°.  Quelles  sont  les  circonstances  de  la  ré- 
vision exigée? 

5°.  Quels  motifs  sont  assignés  pour  la  de- 
mander ? 

6*.  Quel  est  le  remplacement  assigné? 

7°.  Quels  sont  les  accessoires  connus  et  effi- 
ciens  de  la  demande  de  révision  ? 

8°.  Quels  remèdes  pouvaient  être  apportés 
aux  inconvéniens  reprochés  à  la  loi  d'élec- 
tion ,  en  évitant  le  changement  et  ses  suites 
probables  ? 

g".  Quel  sera  le  succès  du  changement,  et 
s'il  remplira  le  but  attendu? 

Cet  ordre  des  matières  sera  suivi  dans  cette 
discussion ,  sans  préjudice  d'autres  considé- 

2,. 
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rations  qui  m'ont  paru  indispensables  pour  la 
pleine  et  entière  explanaùon  du  sujet.  Je  vais 
commencer  par  deux  réflexions  d'une  grande 
importance,  le  reste  viendra  en  son  lieu  et 
place...  Ceci  n'est  point  une  discussion  de  tri- 
bune ,  mais  une  dissertation  libre  sur  un  sujet 
politique  du  plus  baut  intérêt. 


CHAPITRE  IV. 

De  la  souveraineté  en  France ,  d'après 
la  loi  projetée. 

J^  AIRE  la  loi ,  c'est  être  véritablement  souve- 
rain. La  législation  est  l'attribut  essentiel  et 
distinctif  de  la  souveraineté  :  celle  -  ci  réside 
dans  celui  qui  en  jouit.  Le  droit  du  législateur 
est  de  commander,  comme  le  devoir  du  sujet 
est  d'obéir  ;  tel  est  l'état  de  tous  les  deux.  La 
souveraineté  véritable  consiste  donc  dans  le 
pouvoir  législatif  :  le  pouvoir  purement  exé- 
cutif n'est  pas  un  pouvoir  de  souveraineté  ; 
exécuter  est  remplir  les  fonctions  du  bras , 
commander  est  celle  de  la  tête ,  siège  de  la 
volonté  et  de  l'empire  sur  le  reste  du  corps  ; 
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par  sa  nature ,  le  pouvoir  exécutif  est  subor- 
donné. 

II  n'y  a  donc  de  vraiment  souverain  que  le 
pouvoir  législatif;  à  la  différence  du  pouvoir 
exécutif  qui,  pour  être  eificace,  doit  être  in- 
communicable; le  pouvoir  législatif  doit  être 
partagé  ,  car  il  renferme  la  souveraineté  et 
ne  peut  vivre  que  de  lumières,  c'est-à-dire, 
de  délibérations.  Concentré  dans  un  seul,  ce 
pouvoir  réunirait  à  la  fois  le  despotisme  et 
l'erreur,  l'arbitraire  et  les  moyens  de  le  satis- 
faire ,  c'est  -  à  -  dire ,  ce  qu'il  y  a  de  pire  au 
monde ,  comme  de  plus  contradictoire  à  la 
destination  ainsi  qu'à  la  nature  d'un  pouvoir 
qui  n'existe  point  pour  la  satisfaction  de  qui 
que  ce  soit,  mais  pour  l'avantage  de  ceux  aux- 
quels il  s'applique.  Or ,  le  bien  ne  peut  résul- 
ter que  du  partage  de  ce  pouvoir,,  que  des 
lumières  invoquées  à  son  appui  et  réunies  au- 
auprès  de  lui....  D'où  l'on  voit  sortir  tout  de 
suite  la  nécessité  d'un  corps  législatif 

Lorsque  la  législation  appartient  exclusive- 
ment à  un  seul ,  alors  il  ne  s'agit  ni  de  partage, 
ni  de  lumières....  Aussi,  dans  ce  cas,  aucune 
combinaison  n'est  -  elle  nécessaire.  Mais  dès 
qu'il  y  a  partage ,  c'est-à-dire ,  corps  législatif , 
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c'est  autre  chose  ;  là  il  faut  s'occuper  de  cal- 
culer, d'équilibrer,  autrement  il  n'y  aurait 
qu'action  désordonnée.  Tout  état  qui  ne  se  ré- 
signe pas  au  pouvoir  absolu,  doit  se  vouer  à 
la  recherche  de  la  meilleure  combinaison  pom' 
la  parfaite  harmonie  de  toutes  les  parties  qui 
doivent  concourir  à  former  son  corps  législa- 
tif.... C'est  le  maître  et  le  lien  de  toute  la  ma- 
chine, et  l'état  ne  sera  que  ce  que  ce  corps  sera 
lui-même... 

La  souveraineté  étant  l'idée  mère  de  l'ordre 
social ,  le  pivot  sur  lequel  tout  doit  rouler , 
rien  n'e.^l  plus  essentiel  que  de  bien  conce- 
voir et  de  bien  classer  cette  idée.  Presque  tous 
les  malheurs  des  sociétés  hmnaines  sont  pro- 
venus des  erreurs  qui  ont  obscurci  l'idée  de 
la  souveraineté  5  et  si  l'on  a  beaucoup  com- 
battu pour  acquérir  le  pouvoir  et  les  jouis- 
sances qu'on  y  suppose  attachées ,  on  a  aussi 
beaucoup  erré  sur  sa  uature ,  sa  destination  et 
ses  effets... 

Prenons  la  France  pour  sujet  de  cet  exa- 
men, car  il  est  naturel  de  revenir  aux  choses 
de  la  patrie,  et  de  lui  reporter  ses  pensées. 
Voyons  qui  a  été  souverain,  c'est-à-dire,  lé- 
gislateur en  France. 
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Peiidaiil  la  j^remière  race ,  on  ne  sait  ni  qui 
connnancie  ,  ni  u  quel  tilie  on  commande  : 
autant  de  rois  que  d'enfans  de  rois.  A  chaque 
génération  l'empire  est  brisé ,  partagé  j  trop 
souvent  le  crime  et  le  sang  versé  par  la  main 
même  des  frères ,  furent  des  moyens  de  rap- 
prochemens  et  de  ciment  à  ces  débris...  Il  ne 
faut  pas  chercher  des  traces  d'un  ordre  quel- 
conque dans  cette  nuit  ensanglantée  j  il  n'y  a 
rien  à  apprendre  dans  ce  chaos. 

Sous  la  seconde  race  s'ouvre  une  autre 
scène;  alors  la  souveraineté  n'est  plus  exclu- 
sive :  à  force  d'être  disséminée ,  elle  est  éva- 
nouie... Non-seulement  elle  n'appartient  plus 
à  un  seul ,  elle  est  à  tout  le  monde.  La  féoda- 
lité arrive  avec  les  lois  égalitaires ,  et  couvre  la 
France  de  souverains. 

Le  souverain  principal ,  le  roi ,  n'est  plus 
qu'un  premier  entre  des  pairs ,  primus  inter 
pares.  La  pairie,  en  généralisant  la  souverai- 
neté ,  effaça  la  souveraineté  première  ;  elle 
amincit  la  souveraineté  elle-même,  au  point 
d'en  rendre  l'image  niéconnaissalDÎe  dans  une 
partie  de  ses  représentans.  On  sait  ce  que  va- 
lut à  la  France  cette  petite  monnaie  de  sou- 
verains ,  ce  bas  aioi  de  ia  puissance ,  dont  la 
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desttrif\lion  est  de  conduire  les  hommes  dans 
les  routes  du  bonheur  sociah.. 

Presque  tout  l'espace  de  temps  occupé  par 
les  rois  de  la  troisième  dynastie  fut  employé  à 
rapporter  à  l'unité  ces  épaves  de  la  souverai- 
neté, et  à  refaire  la  souveraineté  principale. 

Depuis  ce  seigneur  Dupujet  qui  occupait  à 
lui  seul  toutes  les  forces  de  Louis  -  le  -  Gros  à 
quelques  lieues  de  Paris ,  jusqu'au  cardinal  de 
Richelieu ,  exterminateur  des  descendans  et, 
des  imitateurs  de  ces  souverains  égalitaires, 
l'Histoire  n'olire  guère  que  le  tableau  des  col- 
lisions er.tre  les  souverains  secondaires  et  le 
souverain  principal ,  presque  toujours  heu- 
reux contre  des  compétiteurs  inégaux...  Louis- 
le- Jeune  et  Philippe -Auguste^  entament  ha- 
bilement l'ouvrage  par  l'aifranchissement  des 
communes.  Saint -Louis  le  continue  par  les 
voies  droites  qui  convenaient  si  éminemment 
à  son  divin  caractère.  Philippe-le-Bel  soulève 
la  pierre  du  tombeau  où  dormait  le  pouvoir 
destiné  à  porter  le  coup  mortel  à  cet  ordre , 
le  pouvoir  popidaire  ressuscité  par  l'appel  des 
communes  dans  les  assemblées  nationales. 
Charîes-le-Sage  procéda  avec  la  m.aturité  qui 
lui  a  valu  ce  glorieux  surnom.  Eniin,  Louis  \l 
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enveloppa  dans  ses  sanglans  filets  ce  qui  res- 
tait de  ces  incommodes  co-souverams  ;  si  les 
Valois  s'occupèrent  peu  du  même  plan ,  les 
Bourbons  reprirent  l'attaque  de  la  féodalilé. 
Louis  XIII  l'abandonna  à  la  main  inexorable  de 
son  ministre ,  et  Louis  XIV  acheva  l'ouvrage , 
en  faisant  disparaître  les  restes  de  cet  antique 
fantôme  devant  l'éclat  des  rayons  de  son  so- 
leil... Seul  il  se  mit  à  la  place  de  tous,  et  se 
montra  le  maître  exclusif,  là  où  naguères  on 
les  comptait  en  grand  nombre. 

La  féodalité  sans  couronne ,  loin  d'être  me- 
naçante, vint  abaisser  son  front  jadis  si  su- 
purbe ,  devant  cet  imposant  monarque  ;  elle 
devint  avide  et  aussi  fière  des  regards  qu'elle 
obtint  de  lui,  que  des  honneurs  qui  lui  avaient 
appartenu  en  propre  5  tout  éclat  appartint  au 
prince  ;  on  ne  brilla  plus  que  de  celui  qu'il 
permit  de  lui  enq^runter  ;  il  n'y  eut  plus  que 
lui  à  faire  la  loi ,  et  par  conséquent  que  lui  de 
souverain... 

Depuis  cette  époque  jusqu'à  la  révolution, 
à  quelques  modifications  près ,  en  France  la 
souveraineté  est  restée  concentrée  entre  les 
mains  du  monarque. 

Ce  qui  avait  le  plus  aidé  les  rois  dans  cette 
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récupération  du  pouvoir  souveraii;i,  entre  au- 
tres moyens  habilement  combinés  ^  fut  d'avoir 
mis  fin  aux  concessions  réelles  des  apanages 
territoriaux  attribués  aux  princes  leurs  frères , 
pratique  qui,  à  chaque  changement  de  règne, 
amenait  un  démembrement  de  la  monarchie , 
et  donnait  au  monarque  des  rivaux  dans  des 
princes  qui,  pourvus  de  souverainetés  infé- 
rieures à  la  sienne  ,  pour  se  soutenir,  cher- 
chaient aussitôt  de  l'appui  dans  les  vassaux 
puissans  ou  dans  les  étrangers.  C'est  cette  fu- 
neste habitude  du  partage  de  la  souveraineté 
territoriale  qui  valut  à  la  France  les  guerres 
des  Bourguignons  avec  les  Armagnac ,  qui  en- 
traînèrent les  grandes  invasions  des  Anglais 
sous  Charles  VI.  Louis  XI  eut  à  peine  accordé 
en  apanage  la  Guyenne  à  son  frère ,  que  celui- 
ci  se  trouva  ligué  avec  l'ennemi  invétéré  de  la 
France ,  TAngleterre. 

L'Histoire  a  tracé  en  caractères  funèbres, 
les  moyens  mis  en  œuvre  par  ce  roi,  pour 
reprendre  ce  funeste  présent.  Les  traitemens 
cruels,  éprouvés  sous  le  même  règne  par  la 
maison  d'Armagnac  et  par  le  connélable  de 
Saint-Pol ,  furent  autant  de  coups  portés  à  la 
féodalité  par  une  main  dans  laquelle  la  poli-- 
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tique  était  une  arme  plus  au  service  de  l'inté- 
rêt personnel  que  de  la  morale.  La  continua- 
tion du  même  système  avait  aplani  les  voies  à 
la  souveraineté  plénière  des  monarques  finan- 
çais ;  et  lorsque ,  pendant  la  fronde ,  car  c'est 
là  sa  dernière  représentation ,  la  féodalité  eut 
exhalé  son  dernier  soupir,  l'autorité  législative 
se  trouva  rentrée  tout  entière  dans  la  main 
du  monarque  qui ,  pour  premier  essai  de  son 
nouveau  pouvoir,  et  comme  annonce  de  l'u- 
sage qu'il  se  proposait  d'en  faire ,  débuta  par 
paraître  un  fouet  à  la  main  au  sein  de  ce  même 
parlement  qui,  deux  fois  pendant  son  enfancfi, 
l'avait  forcé  de  fuir  de  Paris ,  et  à  y  rentrer  à 
main  armée;  qui,  muet  et  interdit  devant  lui 
pendant  cinquante  ans ,  ne  recouvra  la  parole 
qu'après  sa  mort,  et  ne  tarda  pas  à  s'en  servir 
pour  casser  le  testament  dont  ce  monarque  l'a- 
vait rendu  dépositaire.  Par  suite  de  cet  ordre, 
Louis  XV  et  Louis  XYI,  jusqu'en  178g,  ont 
joui  de  la  plénitude  de  la  souveraineté,  car  ils 
ont  été  seuls  législateurs.  On  pourrait  faire  en 
quelques  mots  l'histoire  de  la  souveraineté  en 
France  sous  les  trois  races  depuis  Pharamond 

jusqu'à  Louis  XYI Indéfinissable  produit 

d'une  force  aveugle  sous  la  première  race  ;  ef- 
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facée  sous  la  seconde  ;  trop  peu  au  commence- 
ment de  la  troisième,  et  trop  à  la  fin. 

Le  juste  et  sage  milieu  dans  lequel  seul  tout 
se  repose  et  dure,  a  continuellement  manqué. 
Trop  ou  trop  peu,  tel  a  toujours  été  l'état....  ; 
le  bon  esprit  était  absent... 

L'assemblée  constituante  l'a -t- elle  atteint 
ce  juste  milieu,  si  rare  partout?  Assurément 
non  •  et ,  quelque  peu  porté  que  je  sois  à  faire 
remarquer  ses  torts ,  je  ne  puis  me  défendre 
de  reconnaître  celui  -  là.  Les  suites  en  ont 
trop  pesé  sur  nous,  et  l'enseignement  que  ren- 
ferme ce  grand  exemple  est  trop  positif  pour 
le  passer  sous  silence  •  c'est  à  ce  titre  seul  que 
je  l'indique. 

Cette  assemblée  se  méprit  en  totalité  sur  la 
nature  de  la  souveraineté  ;  bien  plus ,  elle  eut 
l'air  d'ignorer  à  quel  usage  elle  était  destinée. 
Avec  sa  Chambre  unique,  avec  son  Roi  armé 
à  la  légère ,  comme  ne  peut  manquer  de  l'être 
tout  prince  réduit  à  un  simple  veto  suspensif, 
et  de  plus  porteur  d'une  chaîne  telle  que  l'ac- 
cejjtation  forcée  d'une  loi  représentée  deux 
fois  consécutives ,  la  souveraineté  fut  transpor- 
tée tout  entière  du  trône  où  elle  était  placée, 
dans  la  Chambre  législative.  Celle-ci  fut  seule 


(29) 
souveraine  ;  seule  elle  régna  dans  l'acception 
naturelle  de  ce  terme.  Le  roi  se  trouva  expul- 
sé de  la  souveraineté  :  celle-ci  resta  pleine  et 
entière  au  pouvoir  dont  la  volonté  ne  pouvait 
éprouver  qu'une  suspension  ,  et  qui  n'avait 
qu'à  persévérer  pour  être  obéi.  Après  le  pou- 
voir absolu ,  il  n'en  est  pas  de  plus  complet 
que  celui-là.  Le  pouvoir  exécutif  dans  sa  plé- 
nitude attribué  au  roi ,  ne  compensait  pas  cette 
exclusion  de  la  législation ,  ou  j)lutôt  cette  plé- 
nitude, d'un  côté,  formait  un  singulier  con- 
traste avec  la  soustraction  qui  se  trouvait  de 
l'autre.  Ce  pouvoir,  dans  sa  plénitude  même , 
n'était  propre  qu'à  faire  sentir  au  monar({ue 
placé  ainsi  tout  de  travers  dans  la  constitution , 
l'infériorité  de  sa  condition,  et  à  lui  donner, 
avec  les  moyens  d'en  sortir,  le  désir  de  le  faire; 
arrangement  le  plus  imprudent  du  monde  : 
car,  comment  avec  sagesse  fortifier  ce  que  l'on 
abaisse ,  ou  rabaisser  ce  que  l'on  fortifie  ?  La 
preuve  ne  se  fit  pas  long-temps  attendre.  Il 
fallait  rire  de  ces  braves  gens  qui  félicitaient 
Louis  XJ^  I  sur  son  pouvoir  exécutif  suprême, 
et  qui  le  tenaient  encore  pour  roi  à  ce  titre, 
comme  s'il  y  avait  quelque  chose  de  suprême 
à  exécuter  les  volontés  d'autrui ,  et  comme  si 
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le  pouvoir  d'après  lequel  on  exécute,  Pagetit 
de  l'exécution ,  par  sa  nature  n'était  pas  tou- 
jours suprême.  Rien  n'est  plus  rare  que  de  se 
bien  entendre  soi-même  ;  l'expérience  le  prouve 
tous  les  jours. 

Sous  la  Charte ,  c'est  autre  chose.  On  sortait 
d'un  mauvais  ordre ,  on  s'est  rejeté  dans  un 
autre  moins  défectueux ,  il  est  vrai ,  mais  qui  a 
encore  le  défaut  d'outre-passer  le  but.  Sous  les 
trois  dynasties ,  jusqu'à  Louis  XIY ,  la  portion 
de  la  souveraineté  afterente  aux  monarques 
français  avait  été  trop  mince  et  trop  inégale- 
ment répartie.  11  y  avait  à  la  fois  déficit  d'un 
côté,  et  excès  de  l'autre;  aussi  les  rois  n'ont- 
ils  pas  cessé  de  faire  efforts  pour  rentrer  dans  le 
premier  rang  de  la  souveraineté,  le  droit  exclu- 
sif de  législation.  Sous  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
il  n'y  eut  plus  qu'excès ,  et  abus  par  excès 
même.  Sous  Louis  XVT,  depuis  178g,  il  n'y 
eut  plus  rien;  et  comme  mort  et  néant  sont 
synonymes ,  dès  que  le  néant  fut,  la  mort  s'en- 
suivit. On  dut  cesser  d'être. 

La  Charte  avoisine  l'excès,  car  l'initiative 
exclusive,  jointe  à  la  sanction,  fait  manifeste- 
ment pencher  la  balance  du  côté  qui  jouit  de 
ces  prérogatives.  Joignez-y  la  nomination  illi- 


(3.)      . 

mitée  des  membres  de  la  première  Chambre , 
et  vous  V errez  quel  est  le  volmne  de  la  part  qui 
appartient  à  la  couronne  dans  la  législation. 
L'Angleterre  a  moins  accordé  à  sa  couronne , 
qui  d'ailleurs  se  trouve  plus  resserrée  cpie  ne 
l'est  celle  de  France  dans  l'exercice  des  parties 
principales  du  pouvoir  exécutif,  telles  que  le 
droit  de  paix  et  de  guerre ,  la  conduite  des  né- 
gociations ,  ces  articles  principaux  de  la  vie 
politique  des  nations. 

Mais  de  plus  il  existe  en  France  une  circon- 
stance qui,  tant  qu'elle  durera,  constituera  la 
souveraineté  dans  un  état  incomplet  par  lui- 
même,  comme  inférieur  pour  une  Chambre  re- 
lativement à  l'autre  et  à  la  couronne;  je  veux 
parler  du  nombre  des  membres  de  la  Chambre 
populaire.  La  constitution  de  celle-ci  présente 
à  cet  égard  une  difformité  qui  choque  tous  les 
jeux,  et  qui  excite  les  réclamations  de  tous. 
On  cherche  ce  grands  corps  de  la  France  , 
cette  masse  de  3o,ooo,ooo  de  population  , 
dans  un  squelette  de  représentation  réduite 
à  258  membres. 

Voici  comment  les  trois  branches  de  la 'lé- 
gislature sont  constituées  parmi  nous  : 

Par  sa  nature,  la  couronne  est  toujours  au 
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complet.  Son  état  est  d'être  formée  d'une  uni- 
té, et  celle-ci  est  indéfectible. 

La  Chambre  des  Pairs  abonde  ;  c'est  une 
étoffe  qui  se  prête  à  toutes  les  extentions  que 
la  main  du  monarque  veut  lui  imprimer.  Par 
sa  nature,  le  volume  de  cette  chambre  est  re- 
latif. Sa  mesure  véritable  ne  se  trouve  pas  dans 
elle-même;  elle  est  au-dehors,  c'est-à-dire, 
dans  la  Cliambre  des  Députés.  Les  règles  de  pro- 
portion exigent  qu'elle  les  suive.  Si  celle-ci  est 
peu  nombreuse,  la  première  Chambre  ne  peut 
l'être  beaucoup  ;  si  elle  est  forte  en  nombre , 
cette  Chambre  peut  être  plus  peuplée.  On  sent 
qu'une  disproportion  qui  montrerait  la  Cham- 
bre qui  n'a  qu'à  se  représenter  elle-même,  très 
supérieure  en  nombre  à  la  Chambre  destinée 
à  représenter  la  massse  du  peuple  ,  formerait 
vm  contre-seas  tellement  sensible ,  qu'il  s'en- 
suivrait beaucoup  de  dommages  pour  la  chose 
publique  et  pour  la  considération  respective 
des  branches  de  la  législature.  Les  difformités 
ne  sont  pas  tolérées  long-temps  ;  tout  ceci  suit 
de  la  nature  des  choses  bien  observée. 

Au  lieu  de  cela,  en  France,  c'est  la  Cham- 
bre qui  devrait  être  la  moins  nombreuse  qui 
est  la  plus  forte  en  nombre,  et  celle  qui  devrait 
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être  la  plus  forte  est  restée  la  plus  faible.  Par 
là ,  le  corps  politique  reste  informe  et  incom- 
plet ,  et  par  une  conséquence  nécessaire ,  la  sou- 
veraineté se  trouve  faussée  par  une  représen- 
tation qui  à  la  fois  est  insuifisante  d'un  côté  et 
exubérante  de  l'autre  :  ce  qui  fait  que  les  ama- 
teurs de  rapprochemens  peuvent  trouver  oc- 
casion de  comparer  notre  corps  législatif  à  ce 
prince  de  l'antiquité  auquel  la  longueur  d'un 
de  ses  bras  qui  avait  l'air  d'avoir  été  fait  aux 
dépens  de  l'autre ,  avait  fait  donner  le  surnom 
de  longue-main. 

Pour  que  la  souveraineté  atteigne  en  France 
à  ce  degré  de  perfection  d'organisation  que 
celle-ci  n'a  pas  encore  eu ,  il  faut  commencer 
par  fixer  les  proportions  des  parties  destinées 
à  la  former.  C'est  la  base  primitive.  Au  lieu  de 
s'en  occuper,  on  a  commencé  par  avoir  frayeur 
d'une  Cbambre  tant  soit  peu  nombreuse  j  on 
l'a  faite  comme  j^ar  extrait  y  ensuite  on  est  ar- 
rivé timidement  à  obéir  à  la  voix  qui  indiquait 
la  nécessité  urgente  du  redressement  de  ce 
tort;  depuis  on  a  reculé  sous  des  prétextes, 
voiles  transparens  des  motifs  réels;  et  tandis 
que  le  temps  s'écoule  dans  ces  hésitations  con- 
tradictoires,  la  souveraineté  reste  dans  sou 

3 


(34) 
état  incomplet  et  faux,  faux  parce  qu'il  est 
incomplet. 

Il  se  présenta  naguères ,  en  i8 19,  à  l'époqae 
du  premier  renouvellement  partiel  du  minis- 
tère, une  magnifique  occasion  de'iTiettre  ordre 
à  tout  cela ,  en  remplissant  la  lacune  réprouvée 
par  le  plein  et  entier  assentiment  de  la  nation. 
Le  premier  besoin  de  celle-ci,  et  elle  le  sent, 
est  d'avoir  son  corps  législatif  correcternent  et 
invariablement  organisé.  Chez  elle ,  alors  tout 
était  disposé  pour  la  plus  heureuse  amvée  de 
cette  institution.  Une  gloire  immense  attendait 
ceux  qui  auraient  donné  ce  gage  de  stabilité,  car 
quoi  de  plus  grand  que  de  parfaire  les  insti- 
tutions de  son  pays  !  Des  supports  immenses 
étaient  préparés  par  l'opinion,  ce  don  renfer- 
mait des  avantages  inappréciables  pour  la  na- 
tion ,  et  elle  eût  su  les  reconnaître.  Qu'il  est  à 
regretter  qu'une  de  ces  sagesses  timides  qui 
perdent  tout  pour  arriver  à  tout  moyenner,  ait 
cru  devoir  ajourner  la  satisfaction  d'un  besoin 
aussi  pressant  !  Comment  le  ministère  a-t-it 
pu  soutenir  le  spectacle  d'un  corps  législatif 
incomplet?  La  sagesse  n'est  pas  moins  la  sa- 
gesse, lorsqu'elle  devient  incisive  avec  oppor- 
tunité, que  lorsqu'elle  reste  stationnaire  ou 
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indécise ,  quand  le  besoin  vent  que  l'on  mar- 
che. Avec  une  Chambre  au  complet ,  on  aurait 
regardé  à  deux  fois  à  proposer  les  lois  d'excep- 
tion et  d'élection. 

Peut-être  le  sort  de  la  France  et  très  certai- 
nement celui  du  ministère  ont  tenu  à  l'ajour- 
nement de  cette  grande  mesure.  Avec  elle,  une 
Chambre  conformiste  et  nombreuse  eût  empê- 
ché de  songer  aux  lois  d'exception  et  d'exclu- 
sion. L'établissement  se  trouvait  complet,  et  la 
machine  roulait.  C'est  là  une  de  ces  occasions 
qui ,  étant  manquées,  font  manquer  beaucoun 
d'autres  choses.  En  affaires,  l'à-propos  est  in- 
dispensable. 

Tout  ceci ,  comme  on  voit,  n'est  point  étran- 
ger à  une  loi  destinée  à  former  les  élémens 
d'une  des  branches  de  la  législature  j  il  apporte 
une  triste  confirmation  à  ce  que  j'ai  avancé 
dans  le  Petit  Catéchisme,  qui  est  que  la  France 
est  le  pays  de  l'Europe  dans  lecpiel  l'idée  de 
la  souveraineté  a  toujours  été  le  plus  mal  en^ 
tendue. 
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CHAPITRE    V. 

De  rinitiatii^e  royale,  diaprés  la  Loi 
d'Election. 

J  'ai  déjà ,  dans  plusieurs  écrits ,  exprimé  des 
doutes  sur  les  avantages  que  la  royauté  peut 
trouver  dans  l'initiative  des  lois,  c'est-à-dire, 
dans  l'attribution  c[ui  lui  a  été  faite  de  propo- 
ser exclusivement  la  loi.  D'après  la  Charte,  la 
couronne  possède  cette  prérogative  dans  toute 
son  étendue.  La  Charte  dit,  article  i6  :  /e  Roi 
propose  la  loi.  Cela  est  formel  et  exclusif^  et 
pour  qu'il  n'y  manque  rien ,  la  Charte  a  statué 
qu'aucun  amendement  ne  pourra  être  fait  à 
une  loi,  s'il  n'a  été  proposé  ou  consenti  par  le 
Roi,  et  s'il  n'a  été  renvoyé  et  discuté  dans  les 
bureaux.  Voyez  les  articles  19,  20,  21. 

Comme  l'on  voit,  le  législateur  semble  avoir 
entassé  les  précautions,  pour  que  l'initiative 
restât  tout  entière  au  monarque ,  et  pour 
écarter  de  la  proposition  de  la  loi  tout  ce  qui 
serait  étranger  à  la  couronne,  Dour  réserver 
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exclusivement  à  celle-ci  ce  droit  qui  est  le 
premier  attribut  de  la  souveraineté  ;  car  la 
souveraineté  consistant  dans  le  pouvoir  de 
faire  la  loi,  avoir  seul  le  droit  de  la  proposer , 
est  prendre  dans  la  souveraineté  la  portion  la 
plus  élevée ,  et  jouir  d'un  droit  exclusif  créé 
à  son  profit.  En  efiét,  cette  proposition  sup- 
pose dans  celui  auquel  seul  il  appartient  de 
la  faire,  une  supériorité  de  lumières,  de  cou- 
naissances  et  de  vues  qui  Télèvent  au-dessus 
de  ceux  qui  n'ont  qu'à  examiner  les  proposi- 
tions dont  il  leur  fait  part.  Entre  ceux  qui  ont 
le  droit  et  la  charge  de  penser  par  eux-mêmes, 
et  ceux  qui  sont  bornés  au  droit  d'examiner 
la  pensée  d'autrui,  qui  occupe  le  premier  rang? 
Qui  est  le  plus  haut  placé  ?  ne  remarque-t-on 
pas  entre  eux  la  différence  que  l'on  aperçoit 
entre  la  création  et  l'analyse,  entre  l'auteur 
et  le  commentateur? 

^  L'initiative  suppose  dans  le  monarque  une 
connaissance  des  besoins  du  peuple  plus 
grande  que  celle  de  ses  copartageans  de  sou- 
veraineté. Cette  prérogative  constitue  les 
Chambres  dans  une  infériorité  relative  avec  le 
monarque,  et  cependant  leur  action  sur  la 
législation  est  égale  et  parallèle*  car  les  trois 
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membres  de  la  souveraineté  sont  égaux  en  fa- 
culté de  délibérer,  d'adopter  et  de  rejeter. 
Pourquoi ,  pour  compléter  l'égalité ,  ne  se- 
raient-ils point  égaux  en  droit  de  proposer? 
Pourquoi  ce  qui  a  été  si  bien  observé  par  les 
législateurs  anglais,  a-t-il  été  soigneusement 
mis  comme  à  l'écart  parmi  les  Français  ?  C'est 
que  les  Anglais  ont  procédé  d'après  des  prin- 
cipes qui  sont  éternels  et  iuimuables,  et  les 
Français,  d'après  des  souvenii's  qui  tiennent 
à  des  choses  variables  et  passagères.  Voilà  ce 
dont  il  faut  se  rendre  bien  compte  pour  saisir 
le  véritable  sens  de  cette  partie  de  la  législa- 
tion fra  ;  aise. 

C'est  en  présence  de  la  nature  éternelle  des 
choses ,  et  pour  ainsi  dire ,  le  front  courbé  de- 
vant la  sainteté  et  l'inviolabilité  des  droits 
des  nations,  que  les  législateurs  anglais  ont 
tracé  d'mie  main  aussi  impartiale  que  ferme , 
la  ligne  sur  laquelle  ils  entendaient  faire 
marcher  chaque  pouvoir  dans  l'ordre  consti- 
tutionnel. Avec  eux,  rien  du  temps,  rien  des 
faits  particuliers ,  des  souvenirs,  des. pertes,  ou 
des  avantages;  tout  est  de  la  nature  même  des 
choses  et  de  cette  durée  qui  les  renferme 
toutes.  Hors  de  là ,  ces  hommes  vraiment  droits 
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et  sincères  n'apercevaient  que  vanité,  prin- 
cipes de  troubles  établis  au  sein  cle  ce  qui  est 
destiné  à  produire  l'ordre,  collision  entre  des 
élémens  mal  assortis,  mal  conformés ,  et  finale- 
ment butmancpié  et  bonheur  avorté.  On  recon- 
naît ce  beau  idéal  qui  a  caractérisé  les  cœurs 
et  les  pensées  des  législateurs  et  des  moralistes 
de  l'antiquité ,  hommes  qui ,  dans  l'entier  dé- 
gagement de  toute  idée  étrangère  au  principe 
de  l'institution  qu'ils  formaient,  semblent, 
pour  se  rendre  plus  dignes  de  commander  à 
la  terre,  avoir  commencé  par  s'en  détacher, 
et  avoir  réalisé  la  fiction  de  ces  essences  cé- 
lestes ,  parmi  lesquelles  l'auteur  dii  Contrat 
social  dit  qu'il  faut  aller  chercher  les  qualités 
du  législateur,  trop  souvent  absentes  parmi 
les  simples  mortels. 

C'est  dans  cette  même  pureté  de  pensées  et 
d'affranchissement  de  tout  alliage  terrestre, 
que  fut  dressé  ce  code  romain  qui  a  mérité 
l'honneur  d'être  appelé  l'interprète  et  le  sup- 
plément de  la  nature  elle-même.  Ainsi  est  tenu 
de  procéder  quiconque  s'occupe  de  statuer  les 
règles  qui  doivent  diriger  ses  semblables.  Com- 
bien il  s'en  faut  que  cette  partie  de  la  législa- 
tion fi'ançaise  ait  occupé  d'emblée  une  position 
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aussi  élevée  !  Elle  est  trop  souvent  le  résultat 
des  souvenirs  de  l'époque  d'où  l'on  sortait. 
Ainsi ,  dans  l'article  que  nous  examinons,  on 
sent  un  législateur  dominé  par  les  souvenirs 
de  la  révolution.  Connne  on  se  croyait  fondé 
à  attribuer  une  partie  des  malheurs  qui  l'ont 
suivie  5  à  la  concentration  de  la  législation  et 
de  la  proposition  des  lois  dans  le  corps  légis- 
latif, ainsi  qu'à  l'exclusion  donnée  à  la  cou- 
ronne dans  l'exercice  de  ce  même  droit ,  par 
un  déplacement  violent ,  dans  notre  temps , 
on  a  transporté  exclusivement  à  la  couronne 
ce  qui  avait  été  conféré  par  exclusion  et  par 
abus  au  corps  législatif  tout  seul ,  parce  que  la 
couronne  avait  été  dépouillée  dans  un  système. 
Dans  une  autre  occasion  on  a  dépouillé  le 
peuple  j  un  droit  également  nécessaire  à  tous 
les  deux  leur  a  été  alternativement  ravi;  on  a 
eu  l'air  de  prendre  une  revanche  du  passé,  et 
roulant  ainsi  de  dépouillement  en  dépouille- 
ment ,  de  droits  perdus  à  des  droits  reconquis, 
de  l'exclusif  de  l'un  à  l'exclusif  de  l'autre,  on 
est  arrivé  à  introduire  dans  la  Charte  une  dis- 
position contraire  à  tous  les  principes,  ainsi 
qu'à  la  manifestation  éclatante  des  avantages 
de  la  pratique  contraire ,  consacrée  par  de& 
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siècles  de  succès  en  Angleterre,  cal*  elle  est 
toujours  là,  cette  constitution  anglaise,  pour 
confondre  qui  s'égare,  et  qui  s'écarte  de  ce 
patron  de  toute  bonne  organisation  sociale. 

Une  initiative  absolue,  exclusive,  la  plus 
restrictive  qui  ait  jamais  frappé  aucun  peuple, 
a  donc  été  attribuée  à  la  couronne.  On  a  grossi 
les  attributions  de  celle-ci  des  retraits  faits  au 
peuple.  Voyons  si  le  succès  a  répondu  à  l'at- 
tente, et  si  par  mégarde  on  n'a  point  préparé 
dans  cette  intention  même  de  faire  prévaloir 
la  couronne ,  un  principe  très  actif  de  dépré- 
ciation pour  elle  :  erreur  aussi  déplorable  pour 
le  peuple  que  pour  la  couronne  elle-même; 
car  ,  dans  une  constitution  bien  ordonnée ,  le 
bien  d'une  partie  ne  peut  être  fait  aux  dépens 
de  celui  d'une  autre.  Chacun  doit  a  voir  tout  ce 
qui  lui  appartient ,  et  pour  cela ,  il  doit  exister 
entre  les  branches  du  pouvoir  législatif  une 
juste  répartition  d'attributions,  une  pondéra- 
tion équitable  de  forces,  et  un  ordre  calculé 
qui  assure  à  chacune  tout  ce  dont  elle  a  be- 
soin ,  pour  que  l'action  commune  soit  parfaite 
et  complète.  En  pareille  matière  qui  songe  à 
soi  seul  et  à  l'ambition,  travaille  contre  soi 
et  contre  le  but  3  il  ne  recueillera  pas  ce  qu'il 
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croit  avoir  semé.  Il  sera  atteint  à  son  tour  par 
les  effets  du  désordre  qu'il  aura  contribué  à 
introduire.... 

Pour  bien  peindre  le  besoin  d'an  concours 
franc  et  égal  à  la  formation  et  à  l'entretien  du 
corps  social ,  l'homme  d'état  n'a  pas  besoin  de 
chercher  au  loin.  Qu'il  lui  sufllse  de  s'appro- 
prier un  de  nos  plus  ingénieux  apolo2;ues, 
celui  des  membres  et  de  l'estomac. "C'est  l'image 
vivante  des  besoins  des  corps  poUtiques.... 

Rentrons  dans  notre  sujet. 

Le  pouvoir  du  prince  repose  sur  un  fonde- 
ment principal ,  le  respect  qui  doit  toujours 
régner  autour  de  lui,  et  la  considération  qui 
ne  doit  jamais  s'éloigner  de  cette  source  sacrée 
et  de  ce  qui  en  émane.  Le  trône  n'a  pas  une 
force  qui  lui  soit  propre  :  celle  dont  il  jouit , 
réside  dans  l'idée  que  les  sujets  s'en  font.... 
Comme  le  prince  qui  a  une  existence  à  part , 
n'a  aussi  qu'une  existence  isolée,  l'idée  de  la 
vénération  pour  lui  doit  être  au  plus  haut 
degré  que  comporte  l'ordre  social  :  autrement 
le  prince  manquerait  de  point  d'appui  pour 
agir.  Seul  vis-à-vis  de  tous ,  comment  agir  sur 
tous ,  s'il  n'est  pas  l'objet  du  respect  de  tous  ? 
Son  isolement  fait  son  droit  au  respect  qui  fera 
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sa  force.  Celle-éi  sortant,  du  sein  de  la  faiblesse 
et  se  formant  un  emprunt  ingénieux  mais  in- 
dispensable, fait  à  toutes  les  forces  delà  société, 
est  un  des  j)lus  admirables  résultats  de  ces  fic- 
tions que  l'on  appelle,  organisation  des  corps 
politiques. 

Les  hommes ,  pour  acquérir  de  bons  gouver- 
nemens,  ont  été  obligés  de  recourir  à  des  fic- 
tions et  à  des  emprunts,  qui  transposent  et 
déguisent  les  forces  brutes  de  Fassociation ,  et 
qui  font  dominer  le  physique  par  le  moral , 
et  le  fort  par  le  faible  ;  déplacement  essentiel 
sans  lequel  tout  périrait  sous  le  poids  de  la 
force,  agissant  avec  toute  sa  violence. 

Ainsi  la  Chambre  des  Pairs ,  qui  a  plus  dé 
corps  et  de  réalité  que  la  couronne ,  n'a  pas 
besoin  du  même  degré  de  respect  qui  est  néces- 
saire à  celle-ci.  De  son  côté,  la  Chambre  po- 
pidaire,  investie  de  toute  la  force  réelle,  peut 
se  passer  d'un  degré  de  respect  égal  aux  deux 
premiers  5  car,  si  aux  élémens  de  force  positive 
qu'elle  contient ,  qu'elle  représente ,  et  qu'elle 
seule  peut  faire  mouvoir,  elle  venait  à  égaler  en 
attributs  extérieurs  la  royauté  et  la  Cliambre 
des  Pairs,  bientôt  ces  dernières  seraient  an- 
nulées ou  effacées,  et  îa  Chambre  populaire 
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se  trouverait  être  tout ,  et  elle  absorberait  tout. 
C'est  pour  compenser  la  supériorité  de  sa  force 
intrinsèque  que  l'on  a  retranclié  à  ses  bon- 
neurs  du  debors;  donnez-lui  l'éclat  du  trône, 
et  vous  verrez  celui-ci  disparaître  aussitôt  de- 
vant cette  réunion  de  forces,  qu'il  ne  peut 
jamais  avoir  en  propre.  Cet  ordre  n'a  pas  été 
établi  contre  le  peuple,  dans  la  vue  de  le 
mortifier  ni  de  le  rabaisser  ;  loin  de  là  ,  il  a 
été  puisé  dans  son  intérêt  propre ,  •.  qui  veut 
qu'il  soit  mis  à  l'abri  des  excès  de  sa  propre 
force. 

Or,  quel  est  le  principe  le  plus  efficient  du 
respect  pour  une  autorité  qui  est  toute  de  con- 
vention? Demandez-le  à  Piome!  Là,  on  ne  s'y 
est  pas  mépris ,  on  ne  s'y  est  pas  pris  à  deux 
fois.  Mais  quand  on  a  vu  le  monde  en  train  de 
se  laisser  faire  et  d'adorer ,  on  s'est  déclaré  in- 
faillible. C'était  toucber  le  but  du  premier 
coup,  et  se  connaître  en  constitution  de  pou- 
voir j  car  le  plus  baut  degré  de  considération 
auquel  il  peut  être  donné  aux  mortels  de  par- 
venir ,  est  sûrement  l'infaillibilité.  Si  quelque 
cbose  pouvait  combler  la  distance  qui  sépare 
riiomme  de  Dieu,  ce  serait  cet  attribut  :  l'E- 
glise ne  représente  l'autorité  de  la  parole  divine 
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que  parce  qu'elle  participe  à  son  infaillibilité. 
Quand  la  Grèce  profane  voulut  consacrer 
Delphes  et  Dodone,  et  leur  assurer  les  hom- 
mages de  l'univers,  elle  leur  fit  rendre  des 
oracles. 

Pour  conserver  intacte  sa  consid(^ration ,  le 
trône  a  donc  besoin  de  s'approprier,  autant 
qu'il  est  en  lui,  cet  attribut  merveilleux,  et 
d'emprunter  à  l'infaillibilité  tout  ce  qui  en 
elle  est  compatible  avrc  la  faiblesse  de  l'huma- 
nité, ainsi  qu'avec  les  lumières  des  sociétés,  et 
dans  ce  cas  l'infaillibilité  n'est  plus  pour  lui 
que  la  fixité  de  sa  parole  et  son  application 
certaine. 

Le  trône  est  un  sanctuaire  d'où  il  ne  doit 
émaner  aucune  parole  hasardée,  incertaine, 
ou  sujète  à  contestation.  Il  y  a  profanation  dès 
qu'il  y  a  erreur,  méprise ,  variation ,  contradic- 
tion, toutes  choses  qui  portent  avec  elles  un 
aveu  d'infirmités.  Or,  le  trône  ne  peut  en  res- 
sentir aucune.  Elevé  au-dessus  de  la  région  où 
s'agitent  les  passions ,  où  se  forment  les  tem- 
pêtes, sous  un  ciel  toujours  dégagé  de  vapeurs, 
que  ne  peuvent  plus  obscurcir  ni  la  poussière 
que  soulèvent  les  intérêts  privés,  ni  l'encens 
que  brûle  la  flatterie;  à  cette  hauteur  d'où 
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tous  les  objets  apparaissent  dans  leurs  forme!* 
véritables,  du  haut  d'un  siège  autant  inacces- 
sible qu'inébranlable ,  hors  d'illusions  comme 
de  séductions,  le  prince  regarde  passer  sous 
ses  pieds  les  flots  des  intérêts  privés.  De  cette 
hauteur  il  voit,  entend,  compare  et  juge  tout... 
Sa  parole  est  également  puissante  à  donner  la 
mort  ou  la  vie  :  d'un  mot,  il  appelle  à  la  lumière 
et  à  l'acte  les  volontés  du  corps  législatif;  d'un 
mot ,  il  fait  rentrer  dans  le  néant  tout  ce  que 
celui-ci  a  pu  résoudre  ;  d'un  mot ,  il  peut  encore 
interrompre  son  existence.  Il  tient  renfermé 
dans  son  sein  les  motifs  de  son  intervention 
toute  puissante  et  magique  ;  et  quand  tous  les 
autres  ont  eu  besoin  de  faire  effort  pour  faire 
éclater  leur  pensée,  seul  il  réserve  pour  lui- 
même  le  secret  de  la  sienne.  Ainsi  se  montre 
dans  un  poste  d'honneur  et  de  sûreté  le  mo- 
narque anglais.  Dans  une  intelligence  complète 
de  son  état,  dans  un  accord  parfait  entre  ses 
attributions ,  il  ne  fait  rien  qui  déroge  à  aucune 
d'elles...  On  ne  le  voit  point  venir  s'exposer  à 
la  critique _,  descendre  comme  dans  l'arène;  il 
n'a  pas  appelé  l'examen  sur  ses  pensées  pro- 
pres; il  ne  s'est  pas  abaissé  à  reconnaitre  des 
égaux  et  des  juges,  comme  le  fait  quiconque 
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ouvre  une  discussion;  il  a  laissé  ce  soin,  ce 
labeur  subalterne  à  d'autres  :  ce  ne  sera  pas  lui 
qui  sera  jugé,  mais  lui  qui  jugera  les  autres.  11 
est  patient,  parce  que  lui  aussi  il  est  éternel, 
et  qu'il  sait  que  rien  ne  pouvant  lui  écbapper, 
en  dernier  ressort ,  c'est  lui  cpii  par  son  action 
propre  décide  de  toutes  les  autres.  Ab  !  que  le 
monarque  d'Angleterre  revêtu  de  prérogatives 
aussibien  disposées ,  est  placé  baut  dans  l'ordre 
social  !  Comme  il  doit  saisir  l'imagination ,  et 
inspirer  le  respect  !  Quelle  force ,  quelle  dignité 
dans  ce  silence,  dans  cette  immutabilité,  dans 
l'efficacité  de  cette  parole  plus  puissante  à  me- 
sure qu'elle  est  plus  réservée,  et  qu'elle  n'ex- 
prime que  des  arrêts  irrévocables! 

Comme  tout  cela  est  conséquent,  lié  en- 
semble, bien  ordonné,  puisé  dans  la  nature 
même  des  choses,  et  favorable  à  leur  action 
et  à  leur  conservation!  Pourquoi  faut-il  qu'il 
y  ait  si  loin  de  là  à  ce  qui  se  passe  parmi  nous? 
En  voulant  relever  le  pouvoir  du  monarque, 
on  n'a  fait  que  le  rabaisser.... 

Des  aveugles  féliciteraient  le  roi  de  France 
de  sa  supériorité ,  de  sa  prérogative  sur  celle 
du  roi  d'Angleterre  ;  des  hommes  clairvoyans 
ne  seraient  point  pris  au  même  piège,  et  n'y 
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trouveraient  que  des  motifs  de  s'affliger,  et 
pour  le  monarque  et  pour  l'état.,..  En  effet, 
qu'avons-nous  fait  avec  notre  initiative  con- 
centrée dans  la  prérogative  royale ,  et  comme 
enchaînée  au  monarque?  Qu'avons-nous  pré- 
tendu en  lui  faisant  à  la  fois  proposer  et  sanc- 
tionner la  loi,  c'est-à-dire,  agir  deux  fois  sur 
îa  même  chose  ;  double  action  qui  ne  suppose 
pas  plus  de  dignité  que  d'efforts,  lorsqu'elle 
se  borne  à  adopter  ce  que  l'on  a  proposé  soi- 
même?  Ce  que  nous  avons  fait,  les  faits  vont 
nous  l'apprendre.  Je  les  laisse  parler. 

Par  cet  ordre  de  propositions  royales,  il 
se  trouve  que  la  couronne  se  présente  au 
peuple  : 

i".  A  la  quatrième  variation,  sur  une  loi 
qu'on  peut  appeler  fondamentale. 

2°.  A  la  cinquième  variation ,  sur  une  clause 
principale  de  cette  même  loi. 

3°.  A  la  seconde  variation,  sur  une  autre 
disposition  essentielle  de  cette  même  loi. 

Je  reprends. 

i".  Dans  la  session  de  i8i5,  le  ministre 
Yaublanc  présente  un  projet  de  loi  d'élection, 
tel  qu'on  n'a  jamais  osé  le  reproduire. 

2°.  En  i8i6  fut  présenté  le  projet  de  loi 
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i\clopl6  le  5  février  18173  c'est  la  loi  actuelle, 
l'objet  de  tous  les  débats. 

3°.  En  1820,  i5  février,  nouveau  projet 
présenté  par  le  président  du  conseil ,  le  comte 
Decazes. 

4°.  Le  1 7  février  1820 ,  nouveau  projet  pré- 
senté par  le  ministre  de  l'Intérieur. 

Yoilà  pour  la  loi  elle-même-  passons  à  deux 
dispositions  essentielles  de  la  même  loi. 

1°.  La  Cbarte  dit,  article  36  :  Chaque  dé- 
partement aura  le  même  nombre  de  Députés 
qu'il  a  eu  jusqu'à  présent.  Cette  disposition 
est  fondamentale. 

2'.  Par  l'ordonnance  rendue  au  mois  de 
juillet  181 5,  portant  l'annonce  de  plusieurs 
additions  et  corrections  à  faire  à  la  Charte,  le 
nombre  des  députés  fut  porté  à  4^0,  et  les 
élections  de  181 5  faites  d'après  cette  dispo- 
sition. 

3°.  Par  l'ordonnance  du  5  septembre  i8i5, 
le  nombre  fut  réduit  à  l'état  actuel  de  258. 

4°.  Par  la  proposition  du  i5  février  1820, 
il  est  porté  à  447- 

5°.  Par  la  proposition  du  17  avril  1820,  il 
est  rappelé  aii  nombre  de  208. 
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Voilà  bien  cinq  variations  sur  le  même  ar- 
ticle. 

Passons  à  un  autre  : 

i'.  Par  la  proposition  du  i5  février  1820, 
le  renouvellement  intégral  de  la  Chambre  est 
établi. 

2°.  Par  la  proposition  du  17  avril  1820,  le 
renouvellement  partiel  est  maintenu. 

Nous  voilà  donc  vis-à-vis  de  onze  varia- 
tions dans  une  seule  et  même  question  j  cela 
promet.... 

Maintenant ,  je  le  demande  à  tout  apprécia- 
teur équitable  et  impartial  de  la  dignité  du 
commandement  parmi  les  hommes  :  quelle 
considération  sur  la  terre  résisterait  à  une 
succession  aussi  rapide  et  aussi  nombreuse 
d'idées  contradictoires,  destructives  les  unes 
des  autres  sur  la  même  question?  Quelle  lé- 
gèreté, quelle  imprévoyance  dans  la  concep- 
tion, ne  suppose  pas  cette  versatilité,  et  quel 
défaut  de  tenue  dans  la  volonté? 

En  Angleterre,  un  ministre  à  variations  ne 
serait  pas  écouté  un  quart  d'heure*  im  chef 
de  parti  parlementaire  serait  déserté  par  tous 
les  siens  à  la  première  variation  -,  à  l'aspect  de 
la  versatilité,  il  ne  lui  resterait  pas  un  soldat. 
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Les  hommes  appartiennent  à  la  fixité;  ils  ai- 
ment les  terrains  solides,  et  fuient  les  sables 
mouvans,  et  nous  sommes  condamnés  à  voir 
exposée  aux  \  ents  de  doctrines  contraires ,  la 
parole  du  monarque ,  de  celui  qui  siège  sur  le 
plus  haut  trône  de  l'Europe ,  puisque  ce  trône 
est  celui  de  la  France  !  Nous  devons  dévorer  la 
douleur  de  voir  promener  dans  un  cercle  de 
contradictions ,  la  pensée  de  celui  dont  notre 
respect  attend  des  oracles ,  et  ne  voudrait  re- 
cevoir que  des  oracles,  et  qui  nous  trouverait 
toujours  attachés  à  sa  parole,  s'il  paraissait 
i'ètre  lui-même.  Mais  dans  ce  flux  et  reflux  de 
pensées  qui  se  succèdent  et  se  choquent,  qui 
«e  détruisent  mutuellement  à  quelques  jours 
l'une  de  l'autre,  sans  que  la  survenance  de 
^'ands  intérêts  commande  ou  légitime  claire- 
ment ces  variations,  à  quoi  peut  se  prendre  le 
respect  qui  cherche  la  royauté  pour  s'attacher 
à  elle ,  et  qui  épix)uve  le  désespoir  de  la  voir 
fuir  sans  cesse  devant  lui?  Voilà  pourtant  où 
«onduit  cette  initiative  à  laquelle  il  est  pro- 
bable qu'on  attachait  beaucoup  de  prix ,  lors- 
qu'on l'a  affectée  exclusivement  à  la  couronne. 
Avec  elle,  on  a  eu  des  lois  versatiles  et  des 
remuemens  de  lois.  Appliquée  à  la  loi  des 
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élections,  cette  initiative  était  dirigée  dans 
l'intention  de  protéger  la  couronne;  elle  l'a  ra- 
baissée en  la  montrant  contraire  à  elle-même, 
et  toujours  prête  à  détruire  son  propre  ou- 
vrage. Cette  manifestation  provenant  de  la  loi 
des  élections ,  a  déjà  rendu  celle-ci  funeste  à 
la  royauté,  qui  vit  de  considération' et  de  con- 
fiance :  LéC  ciel  et  la  terre  passeront  avant 
ma  parole  ;  cela  seul  suffit  pour  fonder  une 
religion.  Mais  avec  une  parole  variable  chaque 
jour,  loin  de  fonder,  on  détruirait  et  le  ciel  et 
la  terre. 

Que  doivent  penser  les  Anglais  de  ce  grand 
trône  de  France,  garant  de  la  sécurité  de  tant 
de  millions  d'hommes,  façonné  d'après  des 
conceptions  qui  ont  le  dix-neuvième  siècle 
pour  date,  et  l'Angleterre  pour  modèle  et 
pour  juge ,  en  le  voyant  ainsi  compromis  par 
une  disposition  tellement  antipathique  avec 
la  dignité  qui  est  son  premier  besoin  ?  Quelles 
subsannations  ne  s'éleverait-il  pas  dans  les 
trois  royaumes ,  si  l'on  y  voyait ,  comme  nous 
avons  eu  la  douleur  de  le  contempler  chez 
nous ,  au  sein  de  la  discussion  la  plus  animée , 
les  serviteurs  de  la  couronne  demander  un 
sursis  pour  se  concerter  entre  eux,  et  rentrer 
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pour  annoncer  qu'ils  accédaient  en  son  nom  à 
ce  qu'un  quart  d'iieure  auparavant  ils  avaient 
attesté,  comme  au  nom  du  ciel,  qu'elle  ne 
pouvait  souscrire  ! 

Que  des  individus  isolés  courent  les  hasards 
de  la  discussion  et  ceux  du  rejet  de  leurs  pen- 
sées, cela  est  dans  l'ordre,  et  aucune  dignité 
n'est  blessée,  aucun  intérêt  public  ne  souffre, 
un  simple  particulier  est  seul  atteint  ;  mais  la 
royauté,  mais  la  couronne ,  mais  le  trône!  ali  ! 
cela  est  tout  autre  chose  5  et  quiconque  a  ré- 
fléchi sur  la  sublimité  de  cette  institution  bien 
ordonnée  dans  l'ordre  social,  bien  appropriée 
à  son  état,  amant  jaloux  de  sa  gloire,  se  sent 
condanmé  à  un  rude  supplice,  lorsqu'il  la  voit 
arracher  ainsi  du  sanctuaire  où  elle  doit  se  re- 
poser dans  un  silence  rehgieux.  Dans  ce  cas,  les 
ministres  se  placent  derrière  le  trône  comme 
derrière  un  bouclier;  ils  mettent  le  monarque 
à  leur  poste ,  et  se  mettent  au  sien ,  d'où  il  suit 
une  interversion  complète  dans  les  rôles,  et 
une  confusion  complète  dans  les  choses. 

Quelle  immense  et  inexplicable  distance 
mettent  donc  quelques  lieues  qui  les  séparent, 
entre  deux  grands  peuples,  les  plus  éclaires  de 
l'univers ,  dont  l'vui  s'est  interdit  de  proférer 
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le  nom  du  monarque,  et  dont  l'autre  le  pro- 
nonce à  tout  propos?  Qui  a  le  mieux  entendu 
le  respect  dû  à  la  royauté,  ou  celui  qui  a  placé 
le  prince  hors  de  la  possibilité  des  contradic- 
tions, qui  a  toujours  joint  l'effet  à  sa  parole, 
ou  celui  qui  a  créé  pour  le  prince  l'inévitable 
nécessité  des  contradictions,  qui  a  soumis  sa 
parole  à  la  discussion,  à  l'amendement,  à  la 
honte  des  refus?  De  plus,  en  Angleterre,  le 
nom  du  roi  prononcé  dans  les  Chambres  ar- 
rête sur-le-champ  la  discussion;  en  France, 
on  pourrait  dire  qu'il  l'alimente.  En  Angle- 
terre ,  on  a  senti  que  l'on  ne  pouvait  discuter 
avec  liberté  devant  le  roi,  et  qu'un  pouvoir  ne 
devait  pas  délibérer  devant  un  autre  pouvoir. 
En  France ,  on  perd  sans  cesse  de  vue  cet  état 
^e  pouvoir  y  pour  ne  se  rappeler  que  de  celui  de 
sujet.  On  fait  un  métier  nouveau  avec  les  idées 
de  l'ancien;  aussi  enlend-on  à  tout  propos  in- 
voquer le  nom  du  roi,  l'appeler  en  témoignage. 
L'un  célèbre  ses  vertus,  l'autre  son  amour  pour 
lui  (  I  )  ;  celui-ci  parle  de  ses  joies ,  celui-là  de 
ses  douleurs.  Le  bon  sens,  d'accord  avec  le 

(i)  Ce  qui  est  écrit  ci-dessus  ,  suffit  sans  doute  pour 
faire  juger  la  manière  dont  j'apprécie  la  royauté ,  et 
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respect,  prescrit  de  se  tenir  loin  du  lieu  où 
séjourne  le  monarque ,  du  sanctuaire  dans  le- 
quel l'Angleterre  a  si  judicieusement  placé  le 
sien,  de  s'interdire  de  rechercher  ce  qui  se 
passe  autour  de  lui ,  comme  de  pénétrer  dans 
ses  alFections.  Quand  on  les  a  connues ,  le  de- 
voir commande  encore  de  s'en  taire.  Il  est 
deux  noms  au  monde  qui  ne  doivent  jamais 
être  pris  en  vain ,  Dieu  et  le  Roi. 

Les  projets  de  loi  d'élection  ayant  donné 


le  respect  que  je  lui  porte  et  que  je  voudrais  inspirer 
aux  autres  3  c'est  d'après  ces  données  que  je  prie  dé 
juger  ce  qui  suit  : 

En  France ,  soit  officiellement ,  soit  narrativement, 
le  nom  du  Roi  est  habituellement  présenté  avec  un 
entourage  de  forme  scmi-adulatoire;  on  a  comme 
oublié  de  dire  tout  simplement  le  Roi ,  tel  prince  ; 
pour  moi ,  ces  mots  seuls  me  disent  plus  que  toutes 
les  épilhëtes  dont  on  les  surcliarge.  Les  actions  les 
plus  ordinaires  de  la  vie,  la  promenade  d'un  enfant 
de  quelques  mois,  sont  annoncées  comme  des  faits 
graves  ,  et  au  milieu  des  évèneraens  politiques,  on 
tient  registre  public  de  tout  j  les  dons  les  plus  minces 
marchent  de  compagnie  avec  un  étalage  de  préconi- 
sations. 

Je  rends  toute  justice  aux  intentions,  mais  je  cherche 
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ttne  grande  activité  à  l'initia tiv^e ,  et  n'ayatit 
pas  profité  à  la  considération  si  nécessaire  à 
là  royauté ,  il  a  été  bon  de  faire  sentir  la  liai- 
son qui  s'est  établie  entre  ces  deux  questions, 
et  de  les  réunir  comme  une  cause  l'est  à  son 
effet. 


l'effet,  et  je  suis  bien  trompé  s'il  répond  exactement 
au  but  de  ces  mentions  systématiques. 

On  ne  rencontre  rien  de  pareil  dans  tout  ce  qui  se 
passe  en  dehors  de  la  France.  Là  même  oii  le  gou— 
vcrnenient  est  le  plus  absolu,  le  nom  du  prince  va 
tout  seul ,  sans  escorte  comme  sa  personne.  Chacun 
se  meut,  donne  ou  garde  son  argent  sans  proclama- 
tions ;  et  ce  qu'il  y  a  de  mieux  dans  tout  ceci ,  c'est 
qu'aux  lieux  dans  lesquels  on  ne  dit  rien  du  prince  , 
il  est  toujours  obéi ,  et  que  dans  ceux  oii  l'on  en  parle 
toujours  et  avec  emphase,  il  est  assez  rare  qu'il  ne 
soit  pas  contrarié. 
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CHAPITRE  VI. 

Nature  des  Lois  cVElection. 

I/u'est  vme  loi  d'élection?  Une  loi  de  souve- 
raineté ;  car  elle  confère  le  pouvoir  de  faire  la 
loi.  Elu  et  souverain  sont  synonymes.  La  société 
se  compose  essentiellement  de  trois  choses  :  la 
souveraineté,  l'ét^alité  et  la  liberté. 

La  souveraineté  est  la  faculté  d'appliquer  les 
pouvoirs  de  la  société;  c'est  ce  qui  fait  qu'ils 
ne  peuvent  être  que  l'apanage  du  petit  nombre. 
L'égalité  est  le  bien  commun  de  tous,  La  li- 
berté, c'est-à-dire,  la  plus  grande  sûreté  de  la 
personne  et  de  la  propriété,  est  le  droit  de 
tous  et  le  but  de  l'emploi  des  pouvoirs  de  la 
société. 

L'ordre  qui  confère  la  faculté  d'user  de  ces 
pouvoirs,  est  donc  du  plus  grand  prix  dans 
l'état  social.  Sa  possession  a  dû  être,  et  ne  ces- 
sera pas  d'être  l'objet  des  vœux  de  l'iiumanité 
tout  entière.  Commander  ou  être  commandé, 
faire  la  loi  ou  la  subir,  voilà  ce  qui  se  trouve 
au  fond  de  toute  loi  d'élection ,  et  ce  qui  est 
bien  propre  à  irriter  le  cœur  de  l'bomme. 
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ainsi  qu'à  mettre  en  jeu  toutes  ses  facultés, 
pour  s'assurer  la  meilleure  part  de  ce  sédui- 
sant apanage. 

Voyez  le  changement  qui  s'opère  dans  l'élu, 
au  moment  où  la  manifestation  des  suffrages 
le  présente  investi  des  pouvoirs  de  la  société; 
ce  n'est  plus  le  même  homme.  A  cette  heure , 
d'égal  qu'il  était,  il  devient  supérieur;  de  su- 
jet ,  souverain ,  et  maître  de  ceux  dont  la  veille 
il  était  peut-être  le  courtisan ,  et  la  créature 
au  moment  où  s'opère  cette  métamorphose 
dont  les  effets  sont  si  gi^ands. 

On  sent  avec  quelle  force  doit  agir  sur 
l'homme  la  perspective  des  puissans  résultats 
contenus  dans  le  droit  d'élire,  et  cpiels  stimu- 
lans  s'y  trouvent  pour  parvenir  aux  jouis- 
sances qu'il  promet.  C'est  d'après  ces  considé- 
rations que  tous  les  législateurs  ont  apporté 
leur  plus  sérieuse  attention  à  bien  ordonner 
le  droit  électoral,  d'où  ils  voyaient  qu'allait 
dépendre  le  bon  ordre  de  l'état.  Ils  sentaient 
qu'ils  avaient  à  travailler  contre  les  penchans 
les  plus  forts  du  cœur  humain,  et  qu'on  ne 
pouvait  leur  opposer  de  barrières  que  par  la 
justice  qui  n'excluait  aucun  droit,  et  qui  ne 
cédait  à  aucune  ambition. 
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Chaque  peuple  a  eu  sou  mont  sacré,  d'où  il 
n'est  desceu du  qu'après  avoir  vu  améliorer  so;i 
apanage  électoral;  chaque  peuple  est  toujours 
au  moment  de  remonter  sur  ce  même  mont, 
pour  défendre  son  partage,  ou  pour  y  ajouter. 
Les  tribuns  et  les  autres  magistratures,  con- 
quêtes du  peuple  romain  sur  le  patriciat,  n'é- 
taient pas  autre  chose  que  des  lois  d'élection, 
qui  associaient  le  peuple  à  la  souveraineté,  et 
qui  le  défendaient  de  l'autorité  exclusive  du 
patriciat.  En  tout  pays,  comme  à  Rome,  ce- 
lui-ci a  beau  se  défendre  de  l'admission  plé- 
béienne ,  il  faut  bien  (urir  par  l'accepter.  Car 
conmient  pourrait-il  être  qu'à  la  longTie  un 
peuple  nombreux  consentît  à  rester  toul-à- 
fait  étranger  à  la  législation  qui  resterait  con- 
centrée dans  les  mains  du  patriciat  seul?  La 
féodalité  n'a  pu  se  soutenir;  la  pospolité  polo- 
naise a  passé;  le  sénat  de  Venise  a  succombé, 
et  l'exemple  même  de  Venise  ne  fait  pas  auto- 
rité contre  la  question;  car  le  patriciat  n'y 
dominait  pas  plus  que  le  peuple.  Comme  lui 
et  plus  encore  que  lui,  ce  patriciat  était  soumis 
à  un  violent  despotisme,  enté  sur  le  patriciat 
même,  de  manière  à  ce  «jue  ce  fut  ce  corps 
qui  se  tyrannisât  lui-même.  Venise  était  dans 
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l'ordre  social,  comme  il  est  par  sa  position 
géographique,  une  chose  à  part,  un  véritable 
oasis ,  qui  n'a  pas  plus  de  modèles  qu'il  n'est 
fait  pour  avoir  de  copies. 

L'intérêt  d'une  loi  d'élection  est  donc  im- 
mense; car  elle  touche  à  l'essence  même  des 
sociétés.  Chaque  changement  remet  en  ques- 
tion la  société  même  ;  à  leur  annonce,  chacun 
se  sent  ébranlé  dans  sa  position,  balancé  de 
l'espérance  à  la  crainte ,  et  de  la  crainte  à  l'es- 
pérance, apercevant  devant  lui  la  possibilité 
de  nouveaux  maîtres,  et  le  passage  à  de  nou- 
velles lois. 

^  C'est  donc  une  chose  fort  grave  qu'un  chan- 
gement de  loi  d'élection ,  et  qui  doit  fortement 
remuer  tous  ceux  qu'il  peut  atteindre.  Aussi 
rien  n'est-il  plus  amusant  que  l'aimable  facilité 
avec  laquelle  on  entend  beaucoup  d'hommes 
parler  d'une  loi  d'élection  et  de  sa  refonte 
dans  de  nouveaux  creusets ,  comme  si  ce  n'é- 
tait plus  d'une  loi  de  souveraineté  qu'il  s'agis- 
sait encore,  mais  de  déplacemens  individuels 
seulement  ;  et  tel  qui  se  pâmerait  à  la  nouvelle 
du  rhume  d'un  grand ,  court  du  pied  le  plus 
léger  sur  la  décision  de  la  souveraineté  de  tout 
un  peuple. 
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Retenons  Lien ,  fixons  dans  notre  esprit  cette 
idée  élémentaire  :  c'est  que  toute  loi  d'élection 
est  une  loi  de  souv  eraineté  ;  qu'elle  assigne  le 
partage  des  pouvoirs  publics  entre  les  mains 
des  membres  de  l'association  j  et  que,  suivant 
que  la  loi  sera  le  produit  de  la  sagesse ,  ou  le 
résultat  de  coups  de  dés  politiques ,  elle  peut 
devenir  la  confirmation  du  bonlieui',  ou  l'arrêt 
de  condamnation  d'une  nation  tout  entière. 

Comme  on  voit,  cela  n'est  point  du  tout 
plaisant ,  et  mérite  bien  qu'on  y  regarde. 


CHAPITRE  VIL 

Qu'est  la  Loi  des  Élections  proposée  à  la 
révision  ? 

JLiE  complément  de  la  Charte.  Celle-ci  admet 
le  gouvernement  représentatif  j  mais  ce  gou- 
vernement ne  peut  aller  tout  seul,  à  part  des 
élémens  qui  doivent  le  constituer,  et  des  mem- 
bres qui  doivent  le  former.  Ceux-ci  sont  les 
trois  pouvoirs,  parties  efiicientes  du  corps  lé- 
gislatif, et  dont  sa  réunion  le  forme Les 

deux  premiers  sont  organisés  d'après  leur  na^^ 
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ture  propre ,  sans  constitution  et  sans  partage 
avec  personne.  Le  troisième  doit  l'être  à  son 
tour ,  pour  que  le  corps  se  trouve  complet  ; 
mais,  comme  il  s'agit  de  la  partie  populaire,  là 
se  montre  la  nécessité  d'une  loi  d'élection ,  qui 
régularise  son  action  :  car,  comme  le  peuple 
ne  peut  en  raison  de  son  nombre,  et  par  beau- 
coup d'autres  raisons  encore,  être  représenté 
en  personne,  comme  le  sont  le  roi  et  les  pairs, 
il  faut  chercher  le  moyen  d'extraire  du  miheu 
du  peuple  ce  qui  est  propre  à  former  sa  repré- 
sentation ,  et  c'est  l'élection  qui  a  cette  charge. 
Des  députés  sont  donc  nécessaires,  et  doivent 
être  nommés.  Ici  s'ouvre  la  carrière  électorale, 
et  commence  Taction  de  la  loi  d'élection.  Sans 
elle,  il  n'y  a  point  de  corps  législatif,  et  par 
conséquent  plus  de  gouvernement  représen- 
tatif ni  de  Charte.  Cette  loi  est  donc  comme 
identifiée  avec  la  Charte  même,  elle  en  dé- 
coule comme  une  conséquence  nécessaire  :  la 
négation  de  l'une  ferait  la  mort  de  l'autre. 
Ainsi  cette  loi  se  trouve  être  d'une  nature 
particulière,  et  d'un  ordre  bien  supérieur  aux 
lois  dont  l'existence  n'est  relative  qu'au  simple 
bien-être  social,  mais  dont  l'absence  ne  dé- 
truirait pas  la  société,  comme  le  ferait  la  loi 
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d'élection  par  la  sienne,  de  manière  à  ce  qtio 
si  cette  loi  doit  son  principe  d'existence  à  la 
Charte,  la  Charte  à  son  tour  doit  le  maintien 
de  son  existence  à  cette  loi...  Par  conséquent 
la  loi  d'élection  rentre  dans  l'ordre  constitu- 
tionnel ,  et  participant  à  son  essence ,  elle  doit 
participer  à  ses  attributs.  Or,  l'immutabilité 
est  l'essence  de  celle-ci,  et  puisque  celle  de 
cette  loi  est  la  même,  pourquoi  en  différerait- 
elle  dans  ses  conséquences?  La  loi  des  élec- 
tions a  du  être  donnée  une  fois  :  la  Cliarte  l'a 
été  de  même  ;  mais ,  pour  celle-ci ,  l'immuta- 
bilité a  succédé  à  la  création ,  et  l'a  suivie  im- 
médiatement; pourquoi  la  loi  des  élections, 
sortie  de  la  même  source ,  ne  jouirait-elle  pas 
de  la  même  prérogative?  Je  n'aperçois  pas  en 
vertu  de   rpiels  principes  on  entend  faire  à 
cette  loi  l'application  de  la  législation  ordi- 
naire, avec  laquelle  elle  n'a  rien  de  commun. 
Les  autres  lois  peuvent  être,  ou  ne  pas  être, 
suivant  le  libre  arbitre  du  législateur;  mais 
ici  il  s'agit  d'un  être  nécessaire,  qui  force  l'ac- 
tion du  législateur  lui-même  ;  et  l'immutabilité 
n'est-elle  pas  l'attribut  essentiel  et  distinctif 
de  l'être  nécessaire? 

Par  une  conséquence  uatureUe,  une  loi 
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commandée  par  la  loi  fondamentale,  faisant 
corps  avec  elle,  ne  pouvant  être  déclinée, 
doit  avoir  la  stabilité  de  la  loi  fondamentale 
elle-même.  Quand  elle  confère  des  droits ,  ces 
droits  acquièrent  et  retiennent  tout  de  suite  le 
caractère  d'inviolabilité,  qui  fait  la  garantie 
de  la  propriété.  Les  droits  que  la  loi  d'élection 
a  conférés  au  peuple  fi  ançais ,  sont  donc  ime 
propriété  véritable,  incommutable  et  sacrée 
comme  toutes  les  autres.  Par  conséquent  la^ 
loi  doit  rester  intacte ,  dans  ses  parties  essen- 
tielles, comme  la  Charte  même,  dans  laquelle 
se  trouvent  aussi  deux  parties  bien  faciles  à 
distinguer  :  les  fondamentales  et  les  réglemen- 
taires. Aucun  homme  sensé  ne  mettra  sur  la 
même  ligne  la  formation  des  bureaux,  ou 
quelque  formalité  de  scrutin,  à  côté  des  dis- 
positions qui  déterminent  les  caractères  et 
l'effet  des  suffrages,  cette  cause  primitive  et 
génératrice  de  l'élection  :  car  le  suffrage  est 
tout  dans  l'ordre  électoral ,  et  c'est  à  lui  que 
se  rapporte  toute  loi  d'élection.  Or,  lorsque 
le  droit  de  suffrage  a  été  accordé  dans  mie  me- 
sure déterminée  à  une  nation ,  lorsque  ceUe-ci 
l'a  accepté ,  lorsqu'elle  l'a  confirmé  par  l'usage 
qu'elle  en  a  fait ,  n'y  a-t-il  pas  eu  un  contrat 
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véritable,  et  une  acquisition  réelle  de  pro- 
priété? Alors  qui  peut  s'arroger  avec  justice 
le  droit  de  l'en  dépouiller  ? 

La  Charte ,  article  5 ,  dit  :  La  Chambre  des 
Députés  sera  composée  des  députés  élus  par 
les  collèges  électoraux,  dont  Foj'gajiisation 
sera  déterminée  par  des  lois.  Ici  il  n'est  ques- 
tion que  d'organisation  des  collèges,  et  noil 
point  du  droit  des  collèges  :  ce  qui  est  fort 
différent ,  car  l'une  est  adventice  et  extérieure, 
et  l'autre  est  intérieure  et  personnelle. 

Le  droit  du  peuple  à  une  place  dans  la  légis- 
lation ne  vient  pas  de  la  Charte,  celle-ci  n'est 
<^;pas  la  source  du  droit,  ce  n'est  point  elle  qui 
l'a  conféré,  seulement  elle  en  est  la  déclara- 
tion ,  et  pour  ainsi  dire ,  le  héraut.  De  même 
pour  le  droit  acquis  par  la  loi  primitive  d'é- 
lection ,  loi  qu'à  son  tour  l'on  peut  considérer 
comme  la  Charte  de  cette  partie  de  notre  or- 
ganisation sociale.  Ce  qui  est  fait  une  fois ,  doit 
être  considéré  comme  consommé;  des  droits 
ont  été  reconnus  ;  on  ne  peut  être  reçu  à  les 
reprendre ,  à  les  amincir,  à  les  faire  remplacer 
par  d'autres. 

Etrange  et  offensante  idée, dont  je  crois  re- 
connaître le  principe  dans  cette  horreur  secrète 
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que  l'on  nourrit  au  fond  du  cœur,  contre  la  re- 
connaissance des  droits  qu'ont  aussi  les  peuples. 
C'est  là  ce  qu'il  coûte  de  reconnaître,  de  con- 
fesser, et  encore  plus ,  de  respecter.  Ainsi ,  à 
l'aurore  de  notre  gouvernement  représentatif, 
on  entendait  soutenir  parmi  les  premières  têtes 
de  l'état,  que  les  Chambres  n^ étaient  que  des 
conseils,  qu'elles  ne  tenaient  de  droits  que  de 
la  Charte ,  et  que  par  conséquent  le  peuple  n'en 
avait  aucun  par  lui-même. 

La  doctrine  de  ce  temps  n'est  pas  morte  j  jp 
crois  reconnaître  ses  premiers  linéamens,  et 
fasse  le  ciel  que  ce  soient  aussi  les  derniers. 

11  faut  enfin  fixer  ce  point  capital  de  tout^ 
association  humaine,  et  savoir  si,  en  définitive, 
nous  avons  des  droits  par  nous-mêmes,  ou  si 
ce  que  nous  avons,  vient  des  autres.  Alors, 
mais  seulement  alors,  les  lois  d'élection,  basées 
sur  des  droits  reconnus,  reposeront  en  paix;  et 
peut-être  aussi ,  lorsque  notre  portion  de  sou- 
veraineté aura  été  reconnue ,  à  notre  tour,  se- 
rons-nous traités  en  souverains  ? 


(67) 


CHAPITRE  VIII. 

De  ï attachement  des  Français  à  la  Loi 
des  Élections. 

X_j'attachement  des  Français  à  cette  loi  est 
immense,  il  date  de  loin.  Je  vais  en  montrer 
la  filiation,  elle  prouvera  la  profondeur  de  ses 
racines. 

L'amour  des  Français  pour  cette  loi ,  est  de 
beaucoup  antérieur  à  l'existence  même  de  la 
loi  ;  il  remonte  au  principe  même  de  la  lévolu- 
tion,  et  se  rattache  à  tous  ses  effets.  La  source 
de  cet  amour  se  trouve  là,  car  cette  loi  a  donné 
ce  que  l'on  clierchait  depuis  ce  temps.  Jugez  si 
après  tant  de  travaux  et  d'attentes  trompées , 
elle  a  du  être  reçue  avec  transport,  et  embras- 
sée avec  fermeté. 

Suivons  ceci. 

La  France  fatiguée  d'un  gouvernement  plein 
d'irrégularités,  inégal  de  lumières  avec  elle, 
chose  insupportable  pour  les  peuples,  se  re- 
tourna vers  le  gouvernement  représentatif, 
comme  vers  le  lieu  du  repos  véritable.  Alors  le 
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but  fut  manqué;  suivirent  vingt -cinq  années 
de  tourmentes;  mais  ces  tourmentes  ne  furent 
pas  vides  d'instruction,  ni  dépourvues  de  pro- 
grès de  lumières.  La  catastrophe  de  i8i4  per- 
mit de  revenir  au  point  d'où  l'on  était  parti. 
La  Charte  fut  donnée,  une  loi  d'élection  la 
suivit ,  et  quoi  qu'à  longue  distance  du  point 
de  départ,  le  gouvernement  représentatif  se 
trouva  enfin  complété.  Alors  la  France  respira 
et  se  crut  au  but.  11  avait  coûté  cher  à  atteindre , 
mais  enfin  on  était  arrivé ,  et  l'on  voulait  être 
arrivé.  Jugez  si  l'attachement  à  la  chose  qui 
donnait  ce  résultat,  ne  dut  pas  être  extrême, 
et  si  à  son  tour  ce  sentiment  n'était  pas  la  chose 
du  monde  la  plus  naturelle.  Je  dirai  donc  à  ceux 
qui  viennent  de  nouveau  troubler  le  peuple 
finançais  dans  ce  séjour  de  son  choix,  fruit  et 
objet  de  ses  travaux ,  dans  cç.  fort  gardé  par  le 
fort  armé,  imprudens,  c|ue  faites -vous?  vous 
croyez  ne  toucher  qu'à  la  loi  des  élections,  et 
dans  la  Ê^ùèveté  de  votre  vue,  vous  n'apercevez 
pas  que  c'est  la  masse  même  de  la  révolution 
que  vous  atteignez  et  que  vous  soulevez  tout 
entière  !  Vous  ébranlez  la  pierre  qui  avait  fer- 
mé l'abyme  dans  lequel  cette  révolution  a  été 
précipitée,  et  vous  rompez  la  chaîne  qui  l'y  re- 
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tenait  captive,  car  cette  chaîne  n'est  pas  autre 
chose  que  la  loi  d'élection  qui  complétait  le 
gouvernement  représentatif  dont  l'établisse- 
ment fut  l'objet  de  la  révolution.  Ce  sont  deux 
choses  inséparables ,  attaquer  l'une  est  attaquer 
l'autre  •  car,  comment  avoir  le  gouvernement 
représentatif  sans  loi  d'élection ,  et  comment 
avoir  une  loi  d'élection  avec  les  élémens  que 
vous  présentez?  et  sans  gouvernement  repré- 
sentatif comment  échapper  de  nouveau  à  la 
révolution  ?  C'est  donc  de  la  satisfaction  du 
vœu  que  la  France  forma  depuis  si  long-temps 
qu'il  s'agit  aujourd'hui  •  c'est  de  l'acquittement 
du  prix  qu'elle  a  mis  à  ses  immenses  travaux. 
Tout  cela  mérite  beaucoup  d'amour  de  sa  part , 
et  beaucoup  dç  considération  de  la  vôtre.  Osez 
me  démentir,  et  dites  si  ce  n'était  pas  ainsi  que 
s'exprimait  la  France,  lorsque  la  loi  fut  pro- 
mulguée. Dites  si  le  peuple  français  n'espérait 
pas  avoir  trouvé  dans  cette  loi  un  asile  contre 
les  calamités  et  les  sévices  qu'il  venait  d'éprou- 
ver; les  peuples  ont  de  la  mémoire,  celle  des 
souffrances  de  1 8 1 5  était  fraîche  et  le  sera  long- 
temps encore.  Dans  ce  moment,  par  votre  pro- 
jet ,  toutes  les  horreuis  de  ce  temps  détesté 
renaissent  aux  yeux  de  la  France,  et  s'agran- 
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dissent  de  tout  ce  que  la  crainte  et  la  nuit  de 
l'avenir  peuvent  avoir  d'effi'ayant,en  montrant 
la  possibilité  d'une  nouvelle  remise  du  pouvoir, 
entre  les  mains  d'où  étaient  sortis  les  premiers 
maux.  Vous  ne  voyez  donc  pas  que  c'est  contre 
le  retour  de  i8i5,  que  la  France  a  embrassé 
la  loi  des  élections,  bien  sûre  que  tant  qu'elle 
serait  debout,  le  sanctuaire  des  lois  ne  s'ou- 
vrirait plus  pour  les  bommes  qui  venaient  de 
la  torturer.  Et  qu'a  donc  cette  loi  qui  ne  soit 
pas  fait  pour  lui  valoir  tout  l'amour  et  la  véné- 
ration de  la  France?  par  qui  a-t-elle  été  propo- 
sée? par  le  Monarque  lui-même;  il  avait  lu  au 
fond  du  cœur  de  son  peuple ,  au  fond  de  l'es- 
prit de  son  temps,  au  fond  de  l'bisloire  de  nos 
tristes  années,  il  avait  tiré  ce  résultat  de  trente 
ans  de  malbeur  ;  il  a  recueilli  pour  ce  don  les 
acclamations  universelles  de  toute  la  France. 
Ses  ministres  ont  été  les  premiers  promoteurs 
et  les  plus  ardens  défenseurs  de  cette  loi  ;  ce 
sont  eux  qui  nous  ont  appris  à  la  cbérir;  nous 
les  avons  vus  élever  des  barrières  entre  eux  et 
ceux  de  leurs  collègues  qui  donnèrent  le  signal 
trop  tôt  suivi  par  eux-mêmes,  de  l'infidélité  à 
c  tte  loi.  Leur  défection  actuelle  n'a  pu  effacei 
les  senlimens  dont  nous  avions  reçu  Ja  pre- 
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mière  impulsion  par  eux-mêmes.  Dans  quel 
lieu,  mieux  que  dans  cette  loi,  trouverez-vous 
l'application  du  premier  principe  du  gouver- 
nement représentatif,  qui  est  l'égalité  entre  les 
citoyens?  La  loi ,  dans  une  salutaire  circonspec- 
tion, écarte  la  foule  et  n'admet  que  les  titres 
compatibles  avec  le  bien  de  la  fcitéj  dans  une 
juste  mesure ,  elle  ne  s'élève  pas  trop  baut,  elle 
ne  descend  pas  trop  bas.  Jamais  le  problème 
de  la  participation  du  peuple  aux  pouvoirs 
publics,  ce  problème  qui  passait  pour  être  la 
pierre  plidosopliale  des  sociétés ,  qui  a  absorbé 
l'attention  de  tous  les  législateurs,  ne  fut  ré- 
solu avec  plus  de  bonheur;  la  preuve  en  est  le 
résultat  qui  appelle  l'élite  seule  de  la  nation  à 
la  représenter.  Opulente  d'une  ricliesse  intel- 
lectuelle et  mobilière ,  inconnue  aux  âges  pré- 
cédens,  elle  ne  pouvait  pas  les  délaisser  comme 
n'existant  pas;  mais  interprète  de  la  justice  du 
corps  social ,  elle  a  appelé  à  la  participation  de 
ses  avantages  ceux  qui  contribuent  à  le  soute- 
nir et  à  l'illustrer.  Que  renferme  de  choquant 
pour  personne  une  disposition  puisée  dans  la 
justice  la  plus  stricte  et  dans  la  considération 
éclairée  de  l'état  des  sociétés  modernes  ?  Par 
cette  loij  quel  est  le  droit  violé  ou  mécoiuiu? 
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quelle  est  la  classe  ou  la  profession  rebutée?  il, 
n'y  a  d'exclusion  que  pom^  les  élémens  de  dé- 
sordre 5  pourquoi  donc  tenter  de  la  ravir  aux 
Français  cette  loi  chérie,  s'il  n'est  pas  de  légi- 
times reproches  à  lui  adresser?  pourquoi  trou- 
bler tant  d'hommes  dans  des  jouissances  qui 
sont  du  bonheur  pour  eux,  et  de  la  sécurité  pour 
vous?  car  ne  vous  y  trompez  pas,  il  n'y  a  pas 
de  sécurité  pour  vous,  là  où  il  n'y  a  pas  de 
bonheur  pour  eux ,  là  où  la  masse  de  la  nation 
peut  apercevoir  dé  la  menace,  ou  de  sinistres 
desseins  dont  aucun  masque  ne  lui  déguisera 
l'existence  et  le  but. 

\  oyez  ei  le  bon  sens  de  cette  nation  a  pu  être 
détourné  ui>  seul  instant  de  son  objet.  Après 
avoir  vivement  désiré  sa  loi  d'élection ,  après 
l'avoir  obtenue,  comment  Fa-t-elle  défendue? 

Le  ministère  qui  se  déclara  le  premier  contre 
elle ,  dut  tomber.  Le  soulèvement  de  l'opinion 
ne  permettait  plus  de  le  soutenir.  Depuis  ce 
temps,  la  nation  n'a  pas  cessé  de  suivre  d'un 
œil  inquiet  et  jaloux  tous  les  mouvemens  rela- 
tif» à  ce  même  intérêt.  Depuis  six  mois  qu  une 
nouvelle  attaque  est  annoncée,  tout  autre  su- 
jet d'attention  a  disparu.  Dès  qu'il  se  forme  des, 
fluages  sur  le  ministère,  tous  les  yeux  se  ve- 
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portent  vers  la  loi  des  élections  j  on  craint  que 
ce  ne  soit  elle  qui  soit  encore  la  cause  de  Fo- 
rage, Dans  ce  cas,  à  voir  l'attention  du  pen])le 
fixée  sur  ce  seul  point,  on  dirait  que  pour  lui, 
au-delà  d'elle ,  il  n'existe  plus  rien  au  monde. 
La  nation  a  vu  d'un  oeil  sec,  lorsqu'il  s'est 
déclaré  contre  la  loi,  tomber  le  ministre  au 
maintien  duquel  elle  attachait  tant  de  prix , 
lorsqu'il  se  montrait  son  défenseur.  Du  mo- 
ment qu'il  se  retira  de  la  protection  de  la  loi ,  la 
nation  se  retira  de  lui  :  elle  a  assisté  froidement 
à  sa  chute.  Jusqu'ici  semblable  à  l'arche,  cette 
loi  a  frappé  de  mort  (piiconque  a  osé  y  porter 
la  main.  Si  les  vaines  ]»rélentions  d'hommes 
qui,  dans  leur  facilité  à  déjiaturer  les  obiets, 
réduisant  à  quelques  individus  la  masse  active 
d'une  nation  de  trente  millions  d'hommes ,  ont 
pu  prévaloir  auprès  de  vous  ,  séparez  -  vous 
d'eux  pour  un  moment,  transportez-vous  au 
milieu  de  cette  nation ,  enfoncez-vous  dans  son 
intérieur,  écoutez -la,  entendez -la  distincte- 
ment, et  jugez  par  vous-mêmes  s'il  est  faible, 
comme  on  tra\  aille  à  vous  le  persuader,  l'at- 
tachement porté  à  cette  loi  d'élection,  et  s'il 
est  petit  le  nombre  de  ceux  qui  le  ressentent. 
Malheureusement  c'est  de  Paris  et  du  sein  de 
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ses  brillantes  illusions  qu'émanent  les  déci- 
sions 5  le  miroir  est  trop  loin  de  l'objet,  pour 
retracer  une  image  fidèle.  Pour  avoir  la  juste 
mesm'e  de  cet  attacbement ,  attendez  le  retour 
des  représentans  au  milieu  de  leurs  commet- 
tans. 

Voilà  ce  que  je  ne  craindrais  pas  d'adresser 
à  ceux  qui  poursuivent  avec  une  constance 
désastreuse  autant  qu'inconsidérée ,  un  projet 
qui  les  rend  les  instrumens  d'intérêts  qui  ne 
sont  pas  les  leurs ,  cpii  ne  les  contiendront  pas 
dans  leur  position ,  qui  ne  les  aideront  pas  en 
cas  de  malheur,  et  mes  paroles  ne  seraient  que 
la  fidèle  image  de  l'état  réel  des  choses. 
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CHAPITRE    IX. 

Des  circonstances  de  la  révision  de  la  Loi 
d'Élection. 

liiLLES  sont  de  deux  sortes  :  éloignées  et  pro- 
chaines, extérieures  et  intérieures. 

Ces  dernières  seront  le  sujet  du  chapitre 
suivant. 

Mon  sujet  s'agrandit  en  marchant  ;  je  dois 
élargir  le  cadre  destiné  à  le  contenir,  et  pour 
cela,  je  dois  m'emparer  de  la  question  tout  en- 
tière et  remonter  aux  sources. 

Qu'est  la  loi  d'élection  ?  la  loi  de  la  souve- 
raineté ;  qu'est  la  loi  de  la  sou^  eraineté  ?  le 
contrat  social.  Quelle  question  s'agite  de  nos 
jours  en  Europe  et  dans  le  reste  du  monde  ? 
celle  du  contrat  social  :  ceux  qui  en  doutent, 
n'y  ont  pas  regardé  d'assez  près.  Comment  ce- 
la se  fait-il?  par  la? révision  complète  de  toutes 
les  anciennes  institutions  que  nous  voyons  ef- 
facer successivement.  Chaque  jour  abat  un  pan 
de  l'ancien  édifice,  et  malgré  tous  les  cris,  la 
démolition  se  poursuit  et  se  consommera.  Re- 
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gardez  rEsjjagne  :  là,  le  marteau  frappe  à  grands 
coups  et  élargit  la  brèclie.  Gomment  cela  peut- 
il  s'appeler?  la  réformation  sociale  de  l'Europe 
et  du  monde.  D'où  provient  cette  réformation? 
du  mouvement  nouveau  imprimé  aux  sociétés 
depuis  trois  cents  ans.  Quel  a  été  le  résultat  de 
ce  mouvement?  la  révolution  :  c'est  donc  de 
la  révolution  même,  de  ses  principes  et  de  ses 
conséquences  qu'il  s'agit  dans  la  loi  d'élection. 
Précisément  en  France  la  révolution  fut  la 
conversion  du  régime  arbitraire  et  irrégulier 
dans  un  gouvernement  légal  et  régulier  qui 
s'appelle  le  gouvernement  représentatif  La  loi 
d'élection  est  le  complément,  on  pourrait  dire , 
l'âme  et  la  vie  de  ce  mode  de  gouvernement  ; 
c'est  donc  lui  qu'on  attaque  en  elle,  et  pour- 
quoi cela?  parce  qu'elle  consacre  les  nouvelles 
institutions,  avec  lesquelles  les  anciennes  sont 
incompatibles.  C'est  leur  guerre  qni  éclate  par 
la  loi  d'élection.  Les  anciennes  défendent  le 
terrain  depuis  long -temps;  pour  elles  le  pro-  • 
doit  net  et  l'honneur  de  la  lute,  ont  été  de 
n'avancer  ni  âe  reculer,  de  ne  rien  apprendre 
et  de  ne  rien  oublier. 

La  perpétuité  du  combat  est  dans  la  nature 
des  combattans,  parce  qu'il  est  dans  la  nature 
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tdes  supériorités  sociales  de  ne  jamais  céder,  de 
ne  pactiser  jamais,  de  ne  jamais  reculer  et  de 
ne  s'éclairer  que  le  plus  tard  qu'elles  peuvent. 
Cette  station  morale  est  un  de  leurs  élémens  ; 
elles  y  sont  placées  sans  le  savoir,  sans  le  vou- 
loir, et  tel  de  ces  supérieurs ,  qui  de  la  meilleure 
foi  du  monde ,  croit  et  ne  veut  que  remanier 
un  droit  électoral,  fait  de  l'aristocratie  sans 
s'en  douter. 

La  loi  d'élection  est  une  loi  d'égalité,  toutes 
les  inégalités  ont  dû  lui  déclarer  la  guerre; 
n'est-ce  point  là  ce  qui  a  eu  lieu  constamment 
parmi  nous?  Jusqu'ici  nous  avons  deux  lois 
d'égalité  :  celle  des  élections  et  celle  du  recru- 
tement; depuis  le  jour  qui  les  vit  naître,  jus- 
qu'à celui  qui  nous  éclaire,  s'en  est-il  écoulé 
un  seul  dans  lequel  le  déchaînement  des  su- 
périorités se  soit  arrêté  ?  n'a  - 1  -  on  point  par 
toutes  sortes  de  voies  renouvelé  leurs  attaques  ? 
s'est-on  refusé  un  seul  moyen ,  soit  de  force , 
soit  de  ruse?  Et  pourquoi?  C'est  que  les  supé- 
riorités se  sentaient  à  chaque  instant  ramenées 
au  niveau  insupportahle  pour  elles ,  de  l'éga- 
lité constitutionnelle;  elles  sentaient  que  l'au- 
torité leur  échappait,  à  leur  ancien  titre  de 
supériorité  sociale,  et  que  dorénavant  elles  ne 
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pouvaient  rentrer  en  partage  de  l'autorité  que 
par  la  voie  ouverte  à  tous ,  de  la  légalité  et  du 
civisme  éprouvés.  De  même  pour  la  loi  de  re- 
crutement qui  n'est  que  le  partage  du  com- 
mandement militaire,  comme  la  loi  d'élection 
n'est  que  le  partage  du  commandement  civil  : 
l'un  et  l'autre  avaient  été  exclusifs  au  profit  des 
îlnciennes  supériorités  ;  elles  les  voient  parta- 
ger, c'est  ce  qui  les  ofUisq^e  et  les  indigne.  Les 
anciens  empereurs  associaient  à  l'empire,  les 
supériorités  sociales  n'associent  jamais. 

Les  supériorités  sont  des  souverains  qui  se 
sentent  détrôner,  qui  sentent  que  le  pouvoir 
leur  échappe,  et  qui  sur  le  bord  de  l'abyme 
font  effort  pour  s'arrêter  et  pour  s'assurer  une 
restauration.  L'attaque  livrée  à  la  loi  d'élection 
n'est  donc  en  définitive  que  la  demande  d'une 
restauration,  faite  par  l'aristocratie  française: 
en  cela  elle  se  montre  conforme  à  sa  nature 
propre,  comme  concordante  avec  les  autres  aris- 
tocraties européennes,  ainsi  que  conséquente 
dans  sa  haine  contre  la  révolution  qui  l'a  fait 
descendre  dans  les  rangs  de  la  nation. 

Suivez  sa  marche  depuis  i  '-89,  et  surtout  de- 
puis 1814  j  quels  ont  été  son  langage  uniforme 
depuis  ce  temps,  et  sa  profession  de  foi?  l'hor- 
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i  eiir  de  ce  que  l'on  appelle  le  progrès  des  lu- 
mières et  du  changement  qui  remplit  le  monde. 
C'est  aux  lumières  que  tout  le  mal  est  rapporté, 
ce  sont  elles  qu'on  outrage,  ce  sont  elles  qu'on 
demande  de  restreindre  et  d'éteindre,  si  l'on 
peut  :  et  ce  vœu  décèle  un  tact  très  sur,  car  il 
est  bien  évident  que  la  lumière  et  ses  progrès 
sont  incompatibles  avec  le  maintien  de  la  rouille 
antique ,  et  qu'il  faut  qu'il  y  ait  cession  d'un 
côté  ou  de  l'autre.  Or,  comme  il  est  fort  difficile 
que  la  lumière  recule,  ce  qui  est  contre  sa  na- 
ture, il  est  naturel  aussi  que  ceux  qui  redoutent 
ses  atteintes ,  s'en  défenden  t  comme  de  leur  en- 
nemi capital.  En  général  on  n'aime  guère  ses 
héritiers,  et  il  est  évident  que  ces  lumières  tant 
redoutées,  tant  incriminées,  finiront  bon  gré 
malgré,  par  être  les  légataires  universelles  de 
toutes  les  antiquités  qu'elles  détruisent,  qu'el- 
les rendent  pauvres,  faibles,  ridicules,  et  que 
chaque  jour  elles  aclieminent  vers  le  tombeau. 
Voilà  le  principe  et  le  siège  du  combat  ;  la 
loi  d'élection  n'y  entre  que  comme  machine  de 
guerre,  comme  fera  à  son  tour  la  loi  du  recru- 
tement. On  en  veut  à  ce  nouvel  ordre,  parce 
qu'il  est  la  révolution  elle-même,  et  que  l'éga- 
lité en  fait  la  base.  L'aristocratie ,  pour  renyer- 
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jser  l'une  et  pour  s'affîanchir  de  l'autre,  qu'elle 
regarde ,  et  à  bon  droit ,  comme  son  tombeau , 
redemande  la  souveraineté  j  et  pour  la  ressaisir, 
elle  réclame  une  loi  d'élection  qui  remette  dans 
ses  mains  le  pouvoir  qui  en  est  sorti.  Yoilà  toute 
la  auestion  :  l'aristocratie  demandant  à  la  ré- 
volution  de  céder  et  à  l'égalité  de  disparaître , 
par  un  progrès  naturel  et  au  moyen  des  mêmes 
raisonnemens ,  on  pourrait  redemander  la  féo- 
dalité, et  nous  sonnnes  dans  le  clieoin ,  comme 
il  appert  par  les  doctrines  qui  l'annoncent  sur 
les  substitutions  et  sur  les  majorats,  qui  sont 
les  vrais  supj)ôts  de  la  féodalité.  Je  dirai  plus , 
c'est  que  pour  se  défendre  des  lois  d'égalité, 
telles  que  les  exige  le  gouvernement  représen- 
tatif, il  faut  ou  le  gouvernement  absolu ,  ou  la 
féodalité,  et  ceux  qui  ne  veulent  pas  des  lois 
égalitaires ,  telles  que  le  sont  les  lois  d'élection 
et  de  recrutement ,  ne  s'entendent  pas  eux- 
mêmes,  s'ils  se  croient  ou  s'ils  se  veulent  dans 
le  gouvernement  représentatif,  et  s'ils  s'ima- 
ginent qu'il  puisse  y  avoir  place  pour  eux  hors 
du  despotisme  et  de  la  féodalité.  Un  peu  de  ré- 
flexion leur  montrerait  bien  vite  leur  erreur. 

Telles  sont  les  causes  éloignées  provenant 
de  l'ordre  général  des  sociétés  modernes  et  de 
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l'état  de  l'Europe,  (jui  ont  amené  l'attaque 
contre  la  loi  d'éleclion. 

Passons  aux  causes  prochaines,  celles  (jui 
proviennent  de  noire  propre  sol. 

Commençons  par  remarquer ,  i  °  que  la  perte 
de  cette  loi  Hit  jurée  dès  sa  naissance,  et  qu'on 
ne  l'a  pas  laissée  jouir  d\in  moment  d'exi- 
stence tranquille  j  2"  quelle  est  la  tactique  de 
ses  ennemis. 

Parmi  nous,  un  parti  faible  par  le  nombre , 
comme  par  la  raison ,  mais  fort  en  élévation 
sociale  et  en  hauteur  de  ton,  à  défaut  des 
moyens  d'attacfues  directes ,  renouvelle  sur 
tout  ce  qui  n'émane  pas  de  lui  des  pronostics 
sinistres,  et  tire  sur  l'avenir  des  lettres  de 
change  endossées  par  la  peur.  Dieu  sait  tout 
ce  qu'il  a  annoncé  de  sinistre  sur  la  loi  des 
élections  et  sur  ses  résultats. 

D'un  antre  côté,  depuis  181 5,  le  ministère 
a  pris  comme  à  tâche  de  pervertir  tout  l'ordre 
électoral.  Que  ne  lui  a-t-on  pas  vu  faire  à  cet 
égard?  La  carrière  s'ouvre  en  18 16,  et  déjà 
tout  est  arrangé  pour  faire  tomber  aux  mains 
du  ministère  et  amener  à  son  point  le  résultat 
des  élections.  Ce  n'est  point  avec  cette  pudeur 
que  commandent  les  circonstances  qu'il  pro- 


(83    ) 

Cfcfde,  mais  à  fioiit  levé,  mais  par  des  voies 
découvertes  à  tous  les  yeux.  Les  élections  ap- 
prochent-elles? les  proclamations  les  plus  bi- 
zarres pleuvent.  Que  n'ont-elles  point  dit?.... 
11  en  est  telle  qui  a  été  jusqu'à  proscïire  le 
talent  du  sein  de  la  représentation ,  et  qui  a 
eu  l'air  de  demander  à  la  France  ce  qu'elle 
avait  de  moins  éclatant,  à  condition  cepen- 
dant qu'il  fût  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  souple. 
Alors  la  doctrine  des  bienfaits  de  la  présence 
des  fonctionnaires  dans  la  Chambre  fut  en 
grand  honneur.  Alors  des  légions  de  commis- 
saires ,  metteurs  en  œuvres  préparatoires  des 
élections,  furent  lâchées  sur  la  surface  de  la 
France.  Alors  tous  les  fonctionnaires  dans  les 
départemens  furent  mis  en  réquisition,  cha- 
cun en  droit  soi ,  pour  aider  à  l'ouvrage;  leurs 
instructions  étaient  publiques,  leurs  mouve- 
jnens  étaient  patens ,  leurs  indiscrétions  sou- 
vent fort  grandes  et  fort  remarquées.  Alors  la 
préparation  des  élections  devint  le  grand  tra- 
vail du  ministère ,  et  occupa  la  majeure  partie 
de  son  temps  et  de  sa  pensée  j  d'où  il  ix^ulta 
deux  choses  que  le  ministère ,  s'il  eût  été  plus 
clairvoyant,  ne  pouvait  manquer  d'aperce- 
voir ,  mais  qu'il  ne  vit  pas ,  et  dont  la  vue  ce- 
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pendant  aurait  dû  siiUlro  pour  l'amener  à  un 
changement  de  direction  :  i'  c'est  que  par  lui 
la  France  était  déclarée  minem^e  en  matière 
d'éleclion;  2°  qu'elle  sentit  que  son  droit  élec- 
toral lui  échappait,  La  tendance  de  la  marche 
ministérielle  était  si  directe^  si  évidente,  son 
action  était  si  violente ,  que  la  nation  ne  put 
manquer  de  reconnaître  bien  vite  sa  nature  et 
ses  résultats ,  de  s'en  effrayer  ,  et  par  le  pro- 
grès naturel  des  idées ,  de  s'en  irriter  et  par  là 
même  de  chercher  à  s'en  afli^anchir.  Yoilà 
Forigme  véritable. 

J'en  appelle  à  quiconque  a  suivi  la  marche 
des  évènemens,  et  je  lui  demande  de  déclarer 
si  la  chaleur  n'a  pas  suivi  les  degrés  de  l'insi- 
stance ministérielle  dan"5  les  mêmes  voies;  il  a 
marqué  les  uns  d'un  signe  d'adoption ,  les  au- 
tres d'un  sceau  de  réprobation.  Maître  des 
présidences,  appuyé  par  les  fonctionnaires, 
souvent  il  a  prévalu,  et  souvent  aussi  il  a  pré- 
senté des  choix  peu  agréables  à  la  masse  , 
étrangère  aux  motifs  personnels  du  ministère. 
Fréquemment  les  choix  étaient  privés  de  tout 
éclat;  le  ministère  arrivait  ainsi  à  se  faire 
grand-électeur  _,  et  électeur  exclusif  en  France, 
M,  de  Chateaubriand  a  très  bien  dépeint  cette 
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entreprise  dans  un  écrit  qui  n'est  pas  le  moins 
bon  de  ceux  qui  sont  sortis  de  sa  plume.  Le 
ministère  a  la  dispensation  des  emplois  pu- 
blics et  celle  des. grâces.  On  connaît  l'empire 
de  ces  faveurs  dans  notre  nouvelle  formation 
de  société  et  de  fortune;  on  voyait  souvent  les 
députés  y  avoir  bonne  part.  Les  liaisons  et  les 
alfdiations  du  ministère  avec  un  gi^and  nombre 
de  membres  de  la  Chambre,  ne  sont  et  ne 
peuvent  être  un  mystère  pour  personne;  au- 
jourd'hui, chacun  porte  ses  noms  et  qualités 
sur  le  front.  11  devenait  clair  que  le  droit  élec- 
toral échappait  à  la  nation ,  et  qu'il  allait  se 
confondre  avec  les  autres  attributions  dont  le 
ministère  se  trouve  déjà  investi.  Or,  l'électioji 
donnant  le  pouvoir  législatif,  celui-ci  retom- 
bait au  ministère  par  son  attribut  de  grand- 
électeur,  et  en  joignant  ce  pouvoir  à  celui 
d'exécution  dont  il  jouit  déjà,  toute  l'autorité 
lui  était  acquise  et  assurée ,  et  dans  cet  état , 
on  ne  voyait  plus  dans  le  corps  législatifqu'une 
propriété  distincte,  celle  de  cour  d'enregis- 
trement sous  l'impération  ministérielle.  Cela 
était  elirayant,  et  trop  peu  fm  pour  n'être 
pas  aperçu  du  premier  coup-d'œil;  et  dans  le 
vsiècle  où  nous  vivons,  comment  se  flatter  que 
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U)iit  ne  soit  pas  vu,  deviné,  proclamé?  Les 
tabinets  sont  jiercés  à  jour ,  ai-je  dit  depuis 
six  ans j  à  l'époque  du  congrès  de  \ienne,et 
chaque  lieiirc  m'apporte  la  démonstration  de 
cette  vérité. 

En  vérité,  à  voir  tout  ce  qui  se  passe,  qu'on 
me  permette  et  qu'on  m'excuse  de  le  dire,  il 
semble  que  l'on  prenne  les  Français  pour  des 
indjécilles ,  et  qu'il  soit  passé  en  principe  parmi 
les  directeurs  de  nos  affaires,  que  cette  nation 
est  un  composé  d'espèce  d'm  exitu  Israël, 
qui  ont  des  yeux  pour  ne  pas  voir,  des  oreilles 
pour  ne  pas  entendre,  et  des  bouches  pour  ne 
pas  parler.  Tel  me  paraît  souvent  être  le 
partage  qu'on  lui  assigne. 

La  marche  du  ministère  montrait  donc  le 
retour  au  pouvon'  exclusif  par  la  légalité,  et 
la  remise  des  pouvoirs  nationaux  par  la  main 
<ki  peuple  même.  Il  y  avait  évidemment  lé- 
sion, surprise  et  ouverture  à  beaucoup  de 
suspicions  et  d'alarmes-  cependant  la  vérité 
oblige  de  reconnaître  que  ces  pratiques  du 
ministère  ne  rencontrèrent  dans  les  deux  pre- 
mières électioîjs,  celles  des  sessions  de  i8i6 
et  1817,  aucune  opposition  qui  annonçât  l'ir- 
ritation ou  le  ressentiment j  quoique,  j'ose  le 
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dire,  la  concîuile  du  ministère  fût  d'autant 
plus  illibérale  : 

1°.  Que  le  droit  de  la  nation,  dans  chaque 
rmouvellement  partiel,  ne  s'étend  qu'à  cin- 
quante-deux nominations.  Comment  lui  dis- 
puter, que  dis-]e,  envahir  à  son  détriment, 
l'exercice  d'un  droit  aussi  restreint? 

2°.  Qu'il  ne  peut  jamais  se  rencontrer  d'éga- 
lité entre  les  moyens  dont  un  individu  peut 
disposer,  et  ceux  que  le  Gouvernement  a  tou- 
jours à  son  service,  et  trop  souvent  à  sa  dévo- 
tion. Que  peut  un  individu  isolé  dans  le  dé- 
sert ,  où  le  mérite  seul  peut  le  laisser ,  contre 
les  légions  d'agens  nue  le  mijiistère  traîne  à  sa 
suite,  et  peut  mettre  en  mouvement?  Quel 
poids  un  individu  peut-il  mettre  dans  la  ba- 
lance qui  égale  ces  trésors  de  grâces  dont  le 
ministère  tient  la  clef,  et  qu'il  peut  montrer 
ouverts  ou  fermés  suivant  les  degxés  du  zèle 
et  des  services  qu'on  lui  montre  ou  qu'il  exige? 
La  partie  n'estnclle  point  évidemment  inégale , 
et  la  décence  d'accord  avec  Jn  justice ,  ne  fai- 
sait-elle pas  au  ministère  la  loi  de  ne  pas  abuser 
de  ses  avantages?  Or  il  ne  pourra  jamais  avec 
(pieîqïie  apparence  de  raison,  se  refuser  à  re- 
connaître lui-même  que,  dans  tous  les  renou- 
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vellcmens  d'élections ,  il  n'ait  poussé  à  i'ex- 
tréme  l'usage  de  ces  avantages.  Le  mal  était 
ai\  comble  ,  il  ne  fallait  plus  que  songer  à  s'en 
(Icfendre;  on  le  lit.  On  opposa  désignations  à 
désignalions  ,  candidats  à  candidats,  manœu- 
vres à  manœuvres;  tout  cela  était  forcé,  na- 
turel, la  suite  d'une  défensive  obligée,  et 
provenait  pour  la  plus  grande  partie,  du  fait 
même  du  ministère.  11  avait  donné  l'exemple, 
et  si  quelqu'un  avait  besoin  d'excuses,  ou 
plutôt  était  sans  excuses ,  sûrement  c'était  lui. 
La  corruption  du  système  électoral  est  venue 
de  son  côté  ;  à  quel  titre  la  reprochait-il  donc 
aux  autres? 

Le  ministère  n'avait  et  n'aura  jamais  qu'nn 
rôle  à  jouer  en  fait  d'élections  :  Bien  gouver- 
ne?^,  ensuite  laisser  faire  et  laisser  passer. 
Tout  le  secret  des  élections  est  dans  le  talent 
de  bien  gouverner;  des  esprits- vulgaires  le 
placent  dans  Fart  de  Tnanœuvrerles  élections; 
c'est  un  déplacement  évident  de  la  question. 
Quand  le  gouvernement  agit  de  manière  à 
produire  la  satisfaction ,  à  quel  titre  craindrait- 
il  les  élections,  ou  s'en  inquiéterait-il?  11  est 
bien  sûr  qu'il  n'y  en  aura  que  de  bonnes ,  et 
que  les  mauvaises,  s'il  s'en  rencontre,  n'ap- 


(88) 

porteront  qu'un  venin  isolé  et  par  conséquent 
sans  efficacité.  Gomment  dussi  se  flatter  qu'avec 
un  gouvernement  contrariant  pour  une  na- 
tion ,  on  échappera  à  des  élections  contra- 
riantes? En  dernière  analyse,  on  trouve  tou- 
jours le  gouvernement  au  fond  de  toutes  les 
questions  d'élections ,  tel  qu'il  se  fait  ressentir 
aux  sujets ,  telles  que  les  ont  faites  à  l'avance 
son  habileté  ou  son  impéritie. 

Si  le  ministère  croit  avoir  à  paraître  dans  la 
carrière,  qu'il  ne  s'y  montre  donc  que  pour 
rappeler  la  nécessité  de  diriger  tous  les  choix 
d'après  les  seuls  intérêts  publics ,  et  qu'après 
cela ,  fort  du  bien  qu'il  a  déjà  fait,  fort  de  ce- 
lai qu'il  saura  faire  encore,  il  déclare  quil 
attend  le  résultat  avec  confiance ,  et  qu'Une 
demande  et  ne  craint  persomie.  Voilà  le  lan- 
gage convenable  aux  dépositaires  d'un  grand 
pouvoir,  qui  ne  doit  jamais  marcher  que  dans 
des  voies  droites  et  découvertes  à  tous  les 
A'  eux ,  et  non  pas  s'appuyer  sur  les  raffinemens 
d'une  politique  vulgaire,  qui  dans  ses  détours 
<onnus ,  donne  à  un  grand  gouvernement  les 
allures  d'intrigues  subalternes.  Défenseur  de 
la  liberté  des  éleclions,  protecteur  des  intérêts 
publics,  le  ministère  eût  attiré  à  lui  plus  de 
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votes  qu'avec  tous  les  coinmissaires,  tous  les 
préfets,  tous  les  fonctionnaires,  et  tous  les 
autres  moyens  qui  ont  été  mis  en  action  ;  on 
oiiJjlie  toujom's  qu'on  a  afiaire  à  des  Français, 
peuple  le  plus  sensible  de  la  teire  à  tout  mou- 
vement généreux  ;  l'expérience  valait  bien  la 
peine  d'être  tentée  ,  elle  n'eût  pas  rendu 
moins  bien  que  ce  qui  a  été  fait.  La  préférence 
donnée  dans  les  grandes  affaires  aux  petits 
moyens  sur  les  grands,  est  toujours  un  sujet 
de  désolation  et  presque  d'humiliation. 

Mais  pendant  que  le  ministère  entassait  les 
fautes  dans  Tordre  électoral,  il  les  entassait 
encore  dans  sa  sphère  naturelle ,  le  gouverne- 
ment. A  cet  égard,  on  pourrait  fhre  qu'il  n'a 
l^as  lait  de  fautes  à  proprement  parler,  mais 
que  tout  ce  qu'il  a  liiit ,  a  été  faute  ;  sa  direc- 
tion primitive  était  fausse,  toute  sa  marche  a 
dû  bç.  ressentir  de  ce  vice  primordial. 

Quelle  dignité  a-t-il  montrée  à  l'égard  de 
l'étranger?  Par  lui ,  quel  honneur  a  été  rendu 
à  la  nation?  Quels  avantages  assurés  à  son 
commerce?  Quelle  impulsion  donnée  à  sa  ri- 
chesse et  à  sa  prospérité?  Quelle  liaison  avec 
le  mouvement  général  du  monde?  Quelle  di- 
rection impriaiée  à  l'ordre  religieux?  Des  con- 
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eovdats,  des  jésuites,  des  missionnaires,  des 
ignorantins,  des  myriades  de  couvens.  Je 
m'arrête ,  car  je  suis  loin  d'avoir  pour  but  de 
faire  une  critique;  je  ne  veux  que  confirmer 
par  l'exposition  des  faits  la  proposition  que 
j'ai  mise  en  avant. 

Le  mécontentement  et  la  déconsidération 
ont  dii  suivre,  c'était  un  résultat  naturel; 
mais  comme  pendant  ce  temps,  d'un  côté  on 
ne  se  relâchait  pas  sur  ses  prétentions  à  maî- 
triser les  élections,  et  que  de  l'autre  côté  on 
n'apercevait  pas  ce  qu'avait  produit  d'avan- 
tageux à  l'Etat,  cette  grande  maîtrise  électorale, 
il  était  fort  naturel  de  clierclier  à  mettre  un 
terme  à  tout  ce  désordre.  N'en  doutons  pas , 
tout  ce  f{ui  s'est  passé  ulérieurement  en  fait 
d'élections ,  a  été  le  résultat  de  ces  deux  causes  : 

1°.  Le  mécontentement  produit  par  les  fau- 
tes du  ministère. 

2°.  L'irritation  provenue  de  son  opiniâtreté 
à  envahir  les  élections,  et  à  insister  sur  des 
choix  que  l'on  ne  peut  pas  reconnaître  comme 
ayant  donné  la  Heur  de  la  Chambre. 

Voilà  pour  tout  homme  impartial  et  sensé 
l'explication  littérale  de  tout  ce  qui  s'est  passé. 
Dans  tout  cela ,  il  n'y  avait  pas  une  ombre  de 
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démocratie  ovi  tle  républicanisme,  mais  un 
simple  acle  de  déiense  naturelle  cl  de  rési- 
slance  à  ime  invasion.  J'aurai  àexplicîrjer  plus 
bas  le  fait  le  plus  saillant  parmi  ceux  auxquels 
les  élections  ont  donné  naissance.... 

Mais  alors  le  paiti  dit  des  uUrd  est  revenu 
sur  ses  pronostics,  il  en  a  fait  de  nouveaux. 
L'imprudence  des  uns  a  donné  gain  de  cause 
aux  autres ,  et  des  prophètes  de  malheur  ont 
reçu  leur  mission  des  fautes  d'hommes  incon- 
sidérés ;  un  choix  généralement  réprouvé  eut 
lieu.  Dès-lors  les  cris ,  les  conjectures  mena- 
çantes, les  alarmes  sincères  chez  les  uns, 
feintes  et  cachant  la  satisfaction  chez  les  au- 
tres ,  n'eurent  plus  de  bornes.  Les  conspirations 
furent  démontrées  flagrantes,  les  dangers  d'une 
nouvelle  épreuve  iraminens  et  inévitables  ; 
une  tête  faillie  s'effaroucha  d'une  inconve- 
nance outrageante,  il  est  vrai,  mais  amenée 
en  partie  par  ses^ropres  torts,  comme  gou- 
verneur principal  de  l'Etat  et  directeur  des 
éieclions.  A  la  manière  des  hommes  peu  maî- 
tres de  leur  raison,  il  n'a  su  que  passer  d'un 
système  à  un  autre,  et  franchissant  l'espace 
immense  que  des  années  des  plus  ardentes 
poursuites  avaient  mis  entre  un  parti  et  lui, 


c'est  à  la  liaioe  qu'il  fut  demander  du  secours  : 
elle  l'a  détruit ,  il  est  tombé  sa  victime  et  celle 
de  tout  ce  qu'il  avait  brouillé  en  matière  d'é- 
lections. Ali!  quel  bizarre  spectacle  présentait 
le  duc  Decazes ,  allant  se  briser  sur  le  même 
écueil  et  au  mibeu  des  mêmes  bommes  où, 
j^ar  la  même  manoeuvre ,  quelques  mois  aupa- 
ravant ,  son  devancier  avait  aussi  fait  nau- 
frage! Le  jour  auquel  ] Irréflexion  l'entraîna  à 
touclier  à  la  loi  des  élections ,  on  le  vit  distinc- 
tement se  placer  sous  le  feu  des  batteries  de 
deux  partis  ennemis ,  son  piédestal  réduit  en 
poudre,  et  lui  perdu. 

11  est  des  fiutes  dont  on  ne  relève  pas,  et 
des  cbutes  d'où  l'on  ne  rajjporte  que  des  mem- 
bres d'invalides. 

Que  s'est-il  donc  passé  qui  ne  fût  pas  en- 
tièrement dans  l'ordre  naturel  de  la  question? 

Les  élections  donnent  la  partie  du  pouvoir 
qui  appartient  au  peuple  d^près  la  constitu* 
tion;  il  veul  l'avoir  : 

1°.  Parce  qu'elle  lui  appartient;  i°  parce 
qu'elle  ne  vous  appartient  pas;  3°  parce  que 
vous  en  avez  mal  usé ,  et  que  l'on  peut  se  croire 
fondé  à  craindre  que  de  nouveau  vous  en  usiez 
mal  :  rentrez  dans  vos  droits  légitimes,  et 
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laitJsez-HOUS  les  noires.  INous  ne  prétendons 
pas  nomnier  les  fonctionnaires,  laissez-nous 
nommer  nos  députés.  Ces  députés  sont  pour 
nous,  et  non  point  pour  vous;  ils  sont  chargés 
de  nos  intérêts  et  non  des  vôtres,  nous  devons 
souvent  avoir  afiaire  avec  vous,  et  le  bon  sens 
ne  nous  a  pas  abandonnés  au  point  de  recevoir 
nos  avocats  de  la  main  de  nos  parties.  Il  nous 
faut  des  hommes  de  notre  choix  et  hors  de 
toute  dépendance;  à  nos  yeux  il  n'y  a  de  sû- 
reté ponr  nous,  que  dans  cette  indépendance 
de  nos  représentans  ;  que  chacun  rentre  dans 
ses  limites  naturelles,  et  les  collisions  vont 
cesser;  ces  limites  pour  nous  ne  vont  pas  loin , 
pourquoi  les  resserrer  encore? 

Dans  quel  système  de  gouvernement  vivons- 
nous?  dans  le  gouvernement  représentatif; 
mais  pensez-vous  donc  que  ce  gouvernement 
soit  une  espèce  de  calme  plat?  faut-il  à  la  pre- 
mière vague,  la  pâleur  sur  le  front,  nochers 
novices,  abandonner  le  gouvernail,  sonner  l'a- 
larme et  se  jeter  à  la  côte?  car  voilà  ce  que  vous 
faites.  Contemplez  l'Angleterre,  examinez  ce 
qui  s'y  passe  :  là,  quand  les  élections  présentent 
l'image  des  plus  hideuses  saturnales,  quand  la 
population  soulevée  et  poussée  par  le  besoin . 
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fait  craindre  une  subversion  générale,  et  que 
des    conspirations    régulièrement    organisées 
agitent  tous  les  points  de  l'empire ,  parle-t-on 
de  changer  la  loi  électorale?  quand  la  loi  exi- 
stante donne  les  résultats  les  plus  contrarians , 
souvent  les  plus  mortifians  pour  le  ministère  j 
quand  les  vainqueurs  deviennent  l'objet  des 
triomphes  les  plus  insultans  et  les  plus  disso- 
lus, la  loi  qui  a  donné  lieu  à  ces  contrariétés, 
à  ces  difformités,  est-elle  attaquée?  queferiez- 
vous,  grand  Dieu!  du  peuple  français,  s'il  se 
passait  chez  lui,  la  dixième  partie  de  ce  que  le 
ministère  anglais  regarde  faire  avec  l'assurance 
du  vieux  pilote ,  qui  se  joue  de  la  vague  fuyant 
sous  son  vaisseau  _,  ou  qui  du  haut  d'un  rocher 
la  voit  se  briser  à  ses  pieds!  C'est  là  savoir 
gouverner.  Quelques  hommes  ont  été  nom- 
més^ à  la  grande  déplaisance  du  ministère; 
mais  dans  le  gouvernement  représentatif,  ces 
choix  ne  sont-ils  pas    inévitables?  Dans  cet 
ordre  de  choses ,  tout  homme  connu  par  des 
talens ,  ou  par  des  services  publics,  n'est-il  pas 
député  né?  qui  donc  nommera-t-on,  si  ce  ne 
sont  pas  eux?  la  Chambre  populaire  n'est-ello 
point ,  par  la  nature  des  choses ,  formée  de 
l'élite  du  peuple?  n'est-elle  pas  son  défenseur 
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ïiatuiel?  par  qui  peul-il  se  faire  défendre,  si 
ce  n'est  par  les  plus  grandes  réputations? 
Une  cour  d'enregistrement  vous  conviendrait 
mieux  :  voir  enregistrer  est  plus  commode  que 
d'entendre  discuter  ;  cela  se  conçoit  ,  mais 
attendez....  le  peuple  a  aussi  des  droits  à  dé- 
fendre ,  il  a  besoin  d'hommes  de  talent  et  de 
confiance;  il  les  cherche  parmi  les  têtes  qui 
s'élèvent  au-dessus  de  la  multitude ,  où  vou- 
lez vous  donc  cpi'il  les  prenne  ?  Que  faites-vous 
vous-même ,  et  si  les  hommes  s'offraient  à  vous 


comme  des  instrumens  dociles  ,  les  refuseriez- 
vous?  en  cas  de  maladie,  ou  de  contestation, 
à  qui  vous  adressez-vous?  eh  bien,  le  peuple 
use  du  même  droit.  Comme  il  a  iin  procès 
continuel  avec  le  gouvernement,  comme  la 
jalousie  contre  l'extension  du  pouvoir  est  son 
état  naturel ,  souffrez  qu'il  cherche  des  armes 
d'une  forte  trempe  pour  se  défendre;  et  ne 
vous  étonnez  pas  à  la  vue  d'adversaires  donnés 
par  la  nature  même  des  choses.  11  ne  vous  est 
pas  interdit  de  vous  armer  pareillement,  et 
votre  place  vous  ouvre  tous  les  arsenaux.  Dans 
quel  temps  comptez-vous  donc  vivre?  sommes- 
nous  si  éloignés  de  celui  des  orages?  leur  re- 
tour n'est-il  plus  à  craindre,   et   auraient-ils 
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cessé  de  gronder?  notre  établissement  consti- 
tutionnel esl-il  complet  ?  est-il  temps  de  s'en- 
dormir ou  de  veiller?  que  faisait-on  en  An- 
gleterre à  une  époque  rivale  de  désastres  avec 
ceux  de  notre  îige?  JNe  vous  alarmez  donc 
point,  surtout  ne  vous  irritez  pas  de  ce  que 
vous  voyez  résulter  des  élections.  Chaque  arbre 
porte  son  fruit;  reconnaissez  celui  de  l'arbre 
qui  a  été  planté  au  milieu  de  nous.  Lui  trou- 
vez-vous de  l'amertume?  Corrigez-la  par  la 
douceur  et  l'habileté  de  votre  administration  ; 
ainsi  le  médecin  habile  déguise  par  une  douce 
infusion  l'amertume  du  breuvage  qu'il  pré- 
sente à  ses  malades. 

J'en  appelle  à  tout  homme  de  bonne  foi,  quel 
était  l'état  des  choses  en  France,  quelle  était 
la  conduite  du  ministère,  lors  des  choix  qui, 
en  1818,  amenèrent  la  première  crise?  Où  eu 
était-on  encore  en  18 19,  lorsque  les  nomina- 
tions de  l'Isère,  du  Rlione  et  d'autres  lieux 
vinrent  efiaroucher  le  ministère? 

La  guerre  était  déclarée  entre  le  ministère 
et  une  grande  partie  de  l'Assemblée,  et  se 
poursuivait  avec  une  grande  chaleur.  Les  in- 
jures de  Lyon  étaient  restées  sans  réparation. 
La  plus  désastreuse  affaire  avait  porté  le  deuil 
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dans  la  seconde  cité  du  royaume,  et  l'on  est 
encore  à  savoir  (jui  a^nit  droit  ou  tort.  Toutes 
les  rigueurs  imaginables  avaiient  pesé  sur  le 
département  de  l'Isère.  Il  s'est,  il  est  vrai  , 
étrangement  oublié  dans  son  clioix.  Mais,  qui 
l'aAait  amené  ce  choix  calamiteux?  quels  ad- 
ministrateurs ce  département  avait-il  reçus? 
quels  apaisemens  lui  avaient  été  présentés? 
On  attend,  on  exige  tout  des  autres-  on  ne 
fait  rien  de  son  côté ,  et  lorsqu'ils  s'égarent  , 
on  les  accable  d'accusations.  Hélas  !  trop  sou- 
vent les  torts  des  uns  proviennent  de  ceux  des 
autres  !  Je  ne  prétends  lien  excuser  j  je  nie 
borne  à  donner  l'explication  d'un  fait  qui  m'a 
blessé  autant  que  qui  que  ce  soit.  Dans  l'éva- 
luation des  motifs,  des  résultats,  de  la  direc- 
tion et  de  la  valeur  totale  des  élections  ,  le 
ministère  aurait  bien   dû  faire  entrer   pour 
quelque  chose  notre  situation  politique.  Nous 
commençons  un  établissement  j  il  est  grande- 
inent  incomplet;  il  est  fortement  attaqué  ;  un 
parti  s'agite  en  tous  sens  ;  il  répand  les  accusa- 
tions sur  la  nation  ;  il  est   en  extase   devant 
le  passé;  en  adoration  devant  le  despotisme 
de  quelques  princes;  en  admiration   devant 
V ignoraniiame  •  enrequète permanente  de^  ant 
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les  élrangers  ;  c'est  tlii  ministère  lui-mêine 
qu'est  parti  cet  acte  d'accusation  renouvela 
tous  les  jours  depuis  le  5  septembre  1817;  les 
résultats  delà  rév  olution  les  plus  sensibles  à  la 
majorité  de  la  nation,  sont  menacés,  ébranlés, 
comment  les  élections  ne  se  ressentiraient-elles 
point  d'un  pareil  ordre  de  choses?  Comment 
le  peuple  ne  chercherait-il  point  à  se  prénui- 
nir,  à  se  fortifier,  à  s'entourer  de  défenseurs 
sur  lesquels  il  ait  le  droit  de  compter ,  et  qui , 
sentinelles  vigilantes,  pendant  qu'il  reposera 
lui-même,  garderont  les  avenues  du  camp. 
Or,  voilà  toute  la  signification  des  élections 
qui  ont  eu  lieu,  signification  qui,  devant  un 
autre  prisme  que  celui  de  la  peur  ou  des  pré- 
ventions, en  donnant  à  chaque  chose  sa  juste 
valeur,  aurait  détourné  d'mie  attaque  aussi 
inutile  que  dangereuse. 

La  France  se  trouve  dans  la  position  où  se 
trouvait  l'Angleterre ,  dans  ce  long  cours  d'al- 
tercations qui  remplirent  les  règnes  des  deux, 
derniers  Stuarts. 

La  nation  était  divisée.  Les  droits  n'étaient 
pas  fixés.  Gomme  en  France ,  un  parti  voulait 
les  établir;  l'autre  tenait  et  revenait  sans  cesse 
à  un  parti  qu'il  n'était  pas  en  état  de  définir  , 
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ninsi  qu'on  voit  faire  en  France  par  desliommes 
<[oi  ne  pourraient  pas  dire  ce  qu'il  veulent ,  et 
qui  courcnl  après  un  pouvoir  dont  ils  ne  sau- 
raient que  faire.  D'un  côté  on  voulait  des  prin- 
cipes, et  de  l'autre  les  faits  des  temps  passés. 
Cette  position  retrace  ce  qu'est  la  nôtre,  et  les 
élections  en  Angleterre  se  passaient,  comme 
elles  font  aujourd'hui  chez  nous.  Chafjuc  parti 
était  inexorable  poiu'  ses  candidats  et  contre 
ceux  de  ses  adversaires;  c'était  à  qui  nomme- 
rait ses  plus  chauds  partisans  ;  de  part  et 
d'autre  alors  ,  il  n'y  avait  point  d'autre  titre 
d'éleclion. 

A  mesure  que  les  sujets  de  contestation 
s'efîacèrent  et  s'adoucirent ,  une  plus  douce 
température  se  fit  ressentir  dans  l'ordre  élec- 
toral ,  et  détendant  les  ressorts  bandés  par  une 
trop  longue  irritation ,  elle  ramena  les  élec- 
tions à  ce  point  qui  admet  dans  une  juste  con- 
ciliation les  soins  de  la  conservation  propre, 
et  le  maintien  des  douceurs  de  la  paix.  Eh  bien, 
voilà  toute  notre  histoire?  Deux  partis  sont  en 
présence;  ils  se  disputent  l'Etat;  ils  ont  à 
nommer  les  membres  d'une  branche  de  la 
souveraineté j  destinés  à  devenir  les  arbitres 
de  leurs  plus  chers  intérêts.  Chacun  recherche 
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le  cliampion  le  plus  vigoureux  ;  il  exclut  inexo- 
rablement tout  ce  qui  n'embrasse  point  son 
parti  avec  chaleur,  et  ne  se  refuse  aucun 
moven  d'arriver  à  son  but.  Le  mal  n'est  donc 
pas  dans  la  loi  ;  il  n'est  pas  dans  les  électeurs; 
il  n'est  pas  même  dans  les  manœuvres  repro- 
chées ,  et  qui  appartiennent  également  à  tous 
les  parlis;  mais  il  se  trouve  tout  entier  dans 
la  position.  Corrigez-la:  complétiez  votre  éta- 
blissement, rendez-le  ferme,  solide,  invulné- 
rable ,  et  vous  verrez  ce  que  deviendra  tout  ce 
fracas  d'élections.  Yous  prenez  l'effet  pour  lu 
cause  _,  lorsque  vous  comptez  n'avoir  à  vous 
occuper  que  de  lois  d'élection,  tandis  que  c'est 
de  l'état  de  votre  corps  politique  qu'il  s'agit , 
et  que  c'est  de  lui  que  procède  le  mal.  Méde- 
cins malhabiles,  vous  vous  inquiétez  d'une 
blessure  qui  n'affecte  qu'un  seul  membre ,  et 
c'est  la  masse  entière  du  sang  et  des  humeurs 
qui  fermentent  sous  l'aiguillon  d'nn  venin  in- 
térieur qui  le  brûle  et  le  prive  de  repos.  Epu- 
rez-la ,  cette  masse  envenimée ,  vous  verrez  le 
calme  se  rétablir  dans  tous  les  organes ,  et  la 
machine  rentrée  dans  son  état  naturel,  re- 
prendra le  calme  qui  suit  de  toute  bonne  or- 
ganisation. 
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Yuilà  ce  ([ii'il  y  avait  à  faijc  chez  nous  , 
comme  on  le  fit  cliez  les  Anglais,  et  par  les 
mêmes  voies  nous  serions  arrivés  à  mi  calme 
égal  à  celui  dont  ils  jouissent.  C'est  en  vaiîi 
que  l'on  s'efforçait  d'excuser  l'intervention  du 
ministère  dans  les  élections  par  l'exemple  du 
ministère  anglais  :  car,  i°  il  fiiudrait  commen- 
cer par  examiner  si  la  pratique  anglaise  est 
digue  d'éloges  ou  de  blâme  ;  les  exemples  ne 
font  autorité  que  par  leur  légitimité,  c'est-à- 
dire  ,  par  leur  conformité  avec  la  rt'gle  •  2"  si  la 
condition  des  électeurs  français  est  égale  à 
celle  de  électeurs  anglais  •  si  en  Angleterre  les 
présidences  des  assemblées  sont  désignées  par 
le  ministère*  si  dans  ce  pays,  on  trouve  en 
tous  lieux  comme cLez  nous,  des  préfets,  des 
sous-préfets,  des  juges,  des  gendarmes,  des 
officiers  de  finance  de  toute  espèce ,  à  la  dévo- 
tion du  ministère ,  connne  ils  le  sont  en  France, 
et,  ce  qui  domine  tout  le  reste  et  qui  com- 
plète la  différence  de  l'ordre  électoral  des  deux 
pays,  si  en  France  comme  en  Angleterre  le 
renouvellement  est  intégral,  septennal  seule- 
ment, et  s'il  j^orte  sur  un  nombre  de  députés 
aussi  grand  que  celui  de  l'Angleterre. 

Eu  pareil  cas ,  le  renouvellement  est  une 
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espèce  de  révolution,  une  révision  du  gouvei^ 
nement  après  une  longue  interruption  de  la 
censure  populaire  qui  s'exerce  par  l'élection. 
Là  j  comme  le  nombre  des  députés  à  nommer 
est  fort  grand,  l'action  du  ministère  doit  se 
partager;  elle  perd  donc  de  sa  force-  mais  il 
n'y  a  rien  c|e  pareil  en  France  ;  le  renouvelle- 
ment est  annuel,  partiel,  et  ne  porte  que  sur 
52  membres.  La  force  du  ministère  pèse  de 
tout  son  poids  sur  ce  petit  nombre,  l'annua- 
lité constitue  le  ministère  en  état  d^électorat 
]iermanent.  Mais  rien  de  tout  cela  n'existe  en 
France.  Donnez  -  nous  les  choses  de  l'An- 
gleterre, et  alors  nous  verrons  s'il  faut  faire 
comme  en  Angleterre  ;  mais  taut  que  les  choses 
de  France  seront  notre  seul  canevas ,  bornons- 
nous  à  nous  conduire  en  Français  et  surtout  eu 
Ijoiîs  Français, 
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CHAPITRE    X. 

Causes  extérieures  de  Vattaque  contre  Ici  Loi 
des  Elections. 

[Portons  maintenant  du  cercle  de  notre  inté- 
rieur ,  et  portons  nos  regards  plus  loin. 

Dans  l'état  actuel  du  monde  et  des  sociétés 
modernes ,  aucune  action  n'est  isolée  ;  tous  les 
intérêts  se  touchent,  ils  se  rapprochent  et  se 
serrent  les  uns  contre  les  autres ,  dès  qu'ils  se 
sentent  menacés.  Ce  qui  se  passe  en  France  a 
des  anneaux  au  dehors,  et  je  dois  montrer 
comment  ceux-ci  sont  enchaînés  avec  nos 
affaires. 

La  révolution  est  la  fin  de  l'aristocratie  eu 
Europe  comme  en  France,  parce  que  là  , 
comme  ici ,  l'état  moral  de  la  société  ne  la 
comporte  plus. 

Le  gouvernement  représentatif  est  la  fin  de 
tous  les  gouverncmeiis  aristocratiques  :  ce 
gouvernement  est  celui  de  la  légalité  et  de  la 
régularité ,  au  lieu  que  le  gouvernement  aris- 
tocratique est  celui  de  l'inégalité  et  de  l'irré- 
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gnlarilé.  Qui  a  jamais  entendu  parler  d'un 
gouvernement  aristocratique  qui  fût  égal  et 
régulier  ?  Ce  serait  la  plus  choquante  des 
contradictions.  Par  conséquent,  le  gouverne- 
ment représentatif  doit  être  en  butte  à  l'ani- 
madversion  de  toutes  les  aristocraties.  Croit- 
on  qu'il  ne  soit  pas  aussi  détesté  par  elle  en 
Allemagne,  qu'il  peut  l'être  en  France?  La 
similitude  des  intérêts  doit  entraîner  celle  des 
affections-  l'aristocratie  allemande  ne  voit  pas 
i^oins  sa  perte  assui^ée  par  le  gouvernement 
représentatif,  que  de  son  côté  l'aristocratie 
française  ne  voit  la  sienne  certaine. 

Le  gouvernement  représentatif  n'est  pas 
accepté  par  l'aristocratie,  il  n'est  que  toléré  ; 
à  défaut  de  savoir  quoi  faire  autrement,  elle 
accepte  bien  dans  ce  gouvernement  ce  qui  fa- 
vorise sa  domination,  ou  ce  qui  recrée  pour 
elle  des  moyens  de  pouvoir  j  elle  fait  un  choix 
entre  ses  attributs ,  accepte  ou  rejette  suivant 
ce  qui  lui  convient ,  mais  ne  veut  pas  de  l'en- 
semble. 

C'est  ainsi  que  l'aristocratie  s'accommode 
fort  bien  d'une  Chambre  des  Pairs,  parce 
qu'elle  y  trouve  ses  deux  attributs  distinctifs  , 
le  pouvoir  et  la  ségrégation ,  ces  deu^  éléi^iens. 
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primitirs  de  sa  coTistitution  ;  mais  ]cs  coiisé-» 
qiiences  des  gouverne  mens  représentatifs,  qui 
sojit  la  loi  des  élections  et  celle  du  recrute- 
nient,  c'est-à-dire  l'égalité,  base  de  ce  sys- 
tème, ail!  voilà  ce  qui  la  blesse,  ce  qui  lui 
paraît  intolérable,  ce  qu'elle  ne  cessera  pas 
de  combattre,  parce  qu'elle  ne  peut  pas  cesser 
d'agir  suivant  sa  nature  qui  est  d'être  inégale! 
Aussi   voyez  l'accueil  que  l'aristocratie  lait 
quelquefois  aux  collègues  qu'elle  croit  être  en 
inégalité  avec  elle  •  autant  vaudrait  demander 
à  un  triangle  de  n'avoir  pas  trois  côtés,  et  Fou 
ne  peut  pas  plus  se  fâcher  contre  l'aristocratie, 
parce  quelle  vit  d'inégalité  ,   qu'on  ne  peut 
s'irriter  contre  un  triangle  et  le  taxer  d'exi- 
gence, parce  que  pour  être,  il  lui  faut  trois 
côtés.  Chacun  ne  peut  exister  et  se  régir  que 
d'après  les  lois  de  sa  nature  propre. 

L'aristocratie  ne  veut  donc  pas,  bien  mieux 
elle  ne  peut  pas  vouloir,  le  gouvernement  re- 
présentatif, parce  qu'elle  ne  peut  pas  vouloir 
la  consécpience  la  plus  immédiate  de  ce  mode 
de  gouvernement,  qui  est  l'égalité,  laquelle 
est  fort  contraire  à  elle. 

Cependant  l'aristocratie  se  trouve  entrée 
dans  ce  Gouvernement;  s'en  relircr  ouverte- 
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ment  n'est  pas possi])le  :  eïle  rencontre  vis-à-vî& 
d'elle  clans  les  intérêts  du  trône  et  dans  ceux 
(ie  la  masse  du  peuple ,  des  barrières  insur- 
montables; la  voilà  donc  enfermée ,  et  comme 
enchâssée  dans  un  ordre  qui  la  contrarie ,  et 
forcée  de  suivre  la  marche  d'associés  dont  elle 
ne  peut  partager  l'esprit.  La  position  est  diffi- 
cile et  la  retraite  impossible.  C'est  la  première 
fois  qu'mie  pareille  situation  se  soit  présentée; 
ii  a  fallu  toutes  les  singularités  de  notre  histoire 
moderne  pour  l'avoir  créée.  L'aristocratie  an- 
glaise n'a  rien  présenté  de  pareil. 

Dans  cette  gène ,  qu'a  imaginé  l'aristocratie 
pour  sortir  d'un  état  aussi  violent?  de  se  don- 
ner un  correspondant  au  sein  même  de  la  lé- 
gislation, et  d'y  rentrer  par  cela -même  qui 
l'en  avait  fait  sortir  :  une  loi  d'élection  qui  lui 
fiit  favorable,  comme  l'autre  lui  avait  été  con- 
traire. Cette  dernière  avait  rendu  l'aristocra- 
tie captive  entre  le  trône  et  le  peuple  ;  pour 
s'affrancliir  de  l'un  et  de  l'autre  et  recréer 
son  pouvoir ,  il  n'y  avait  qu'à  se  mettre  à  la 
place  du  peuple,  et  pour  cela  faire  une  loi 
d'élection  favorable  à  ce  projet.  C'est  ce  que 
l'on  a  tenté. 

Tout  ce  qui  a  été  allégué  dans  cette  ques- 
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tion  ,  csï  pure  ficllon  pour  dcgviiscrle  fond  des 
choses  ;  le  niolif  vcritaljle  était  là, 

La  Cour  n'a  pas  adopté  le  gouvernement 
représentalif  pour  son  plaisir  propre.  On  n'ac- 
cepte point  en  riant  ce  que  l'on  a  combattu  pen- 
dant vingt-cinq  ans,  et  à  quoi  l'on  peut  se 
croire  londé  à  adresser  beaucoup  de  reproches. 
De  sa  part,  l'adoption  fut  l'oeuvre  de  la  néces- 
site sous  l'inspiration  de  la  sagesse  ;  en  eifet , 
dites  ce  que  l'on  aurait  pu  mettre  y.  sa  place. 
L'ancien  régime,  le  pouvoir  absolu?  les  éîé- 
mens  du  premier  étaient  dissipés  ;  personne 
ne  possédait  en  propre  les  élémens  du  second. 
Ils  venaient  d'être  consommés  et  usés  jusqu'cà 
la  racine.  Que  restait-il  donc  de  possible?  le 
gouvernement  représentatif;  aussi  n'est-il  pas 
un  don ,  mais  un  résultat  ;  il  est  sorti  à  la  fois 
de  ce  qui  existait,  de  ce  qui  avait  été  détruit, 
de  ce  qui  seul  pouvait  exister  ;  il  n'est  l'œuvre 
de  personne ,  mais  celle  des  choses,  c'est-à- 
dire  ,  de  la  nécessité;  car  c'est  toujours  elle  qu» 
l'on  trouve  au  fond  des  choses. 

Mais  comme  un  gouvernement  n'est  cpi'un 
mot,  sans  ses  parties  ,  comme  la  partie  princi- 
pale du  gouvernement  représentatif  est  la 
Cliiimbre  populaire,  c'est  à  s'y  assurer  1q  do- 
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miitation  que  tons  les  soins  ont  été  et  ont  dû 
être  rapportés  ,  d'après  la  nature  même  des 
clioses. 

Je  parle  sans  critique  j  chez  moi  le  senti- 
ment des  convenances  marche  toujours  de 
front  avec  celui  de  la  vérité. 

Parmi  nous ,  tout  le  monde ,  je  n'excepte 
personne ,  est  entré  novice  dans  le  gouverne- 
ment représentatif-  nous  y  sommes  tous  arri- 
^  es  sans  le  connaître ,  et  nous  l'apprenons  en 
le  faisant.  C'est  ce  qui  explique  et  ce  qui  ab- 
sout beaucoup  de  faux  pas,  et  qui  doit  faire 
trouver  de  l'indulgence  à  ceux  qui  jettent 
des  cris  d'étonnement  ou  d'efli-oi  ,  à  chaque 
degré  d'agrandissement  que  prend  on  que  dé- 
couvre à  leurs  yeux  cet  horizon  nouveau. 

La  Chambre,  dont  les  élémens  sont  cornius 
et  fixés,  ne  peut  être  un  sujet  d'inquiétudes  , 
tant  qu'elle  reste  dans  cet  état  de  fixité. 

Mais  la  Chambre  dont  les  élémens  sent 
mobiles  et  peuvent  suivre  toutes  les  variations 
du  temps  et  des  affaires  ,  mérite  une  tout 
autre  attention.  La  première  ne  représente 
qu'elle-même,  et  dans  son  isolement  elle  ne 
peut  mettre  aucun  intérêt  en  mouvement.  La 
seconde  représente  la  masse  du  peuple ,  pro- 


tège  et  dirige  tous  les  intérêts,  et  peut  aller 
jusqu'à  leur  tracer  une  route.  Il  est  donc  dans 
l'ordre  des  choses  qu'elle  devienne  l'objet  de 
beaucoup  d'attention. 

Mais  il  y  a  un  milieu  à  tout  :  influer  ou  bien 
absorber,  diriger  une  action  ou  l'attirer  tout 
entière  à  soi ,  sont  des  choses  fort  différentes. 
Dans  l'action  que  nous  examinons ,  on  ne  se 
crut  en  sûreté  qu'en  accaparant  :  là  commença 
le  combat,  et  de  là  s'ensuivit  tout  le  mal.  11 
vint  de  deux  côtés  à  la  fois ,  du  dedans  et  du 
dehors;  suivez  ceci  pour  l'entière  explanation 
du  sujet. 

La  Cour  a  toujours  eu  peur  des  élections. 
Le  mérite  principal  du  ministère  à  ses  yeux ,  a 
consisté  à  lui  en  répondre  et  à  calmer  ses  in- 
quiétudes à  cet  égard. 

De  son  côté,  l'étranger  a  toujours  eu  peur 
de  nos  élections-  l'art  du  ministère  a  consisté 
également  à  lui  en  répondre  et  à  calmer  ses 
inquiétudes  sur  le  même  sujet. 

Rappelons  le  passé. 

Coamie  je  l'ai  dit  plus  haut,  les  cboses  s'é- 
taient passées  assez  placidement  en  matière 
d'élections ,  jusqu'à  celles  de  1 8 1 8.  De  1 8 1 5 
jusqu'à  i8i8,le  ministère  avait  eu  la  princi- 
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pale  influence  sur  les  élections.  Pendant  ce 
même  temps  ,  son  administration  devenait 
l'objet  de  vives  censures.  On  était  fatigué  d^ 
sa  prépondérance  électorale,  des  conséquences 
qu'elle  devait  avoir  et  de  la  dépendance  dans 
laquelle  on  était  tenu.  La  nation  voyait  avec 
\\n  vif  cîiagTin  fuir  devant  elle  le  droit  d'après 
lequel  seul  elle  pouvait  espérer  d'arriver  enfin 
à  s'assurer  de  mandataires  qui  lui  appartinssent 
en  propre ,  et  hors  de  toute  suspicion  par  une 
indépendance  complète.  Elle  était  fatiguée  de 
s'entendre  dire  que  les  hommes  de  sa  partie 
adverse  étaient  son  propre  ouvrage,  ses  inter- 
prêtes, et  mille  choses  pareilles  qui,  dans  le  cas 
donné ,  avaient  l'air  d'autant  d'ironies.  Gomme 
il  était  naturel ,  l'irritation  avait  gagné  et  s'ac- 
croissait chaque  jour.  Il  y  a  dans  tout  un  cres- 
cendo inévitable  ;  le  séjour  des  étrangers  avait 
fatigué.  On  était  près  de  cette  espèce  de  colère 
qui  suit  l'humihation  prolongée.  Avec  les 
meilleures  intentions  du  monde ,  le  ministère 
ne  paraissait  pas  assez  jaloux  de  dignité ,  aux 
yeux  d'une  nation  chez  laquelle  tant  de  sou- 
venirs vivaient  encore  ,  et  qui  ne  pouvait 
manquer  de  fi^émir  en  voyant  donner  chez 
elle  le  mot  d'ordre  par  ceux  qui  si  long-temps 
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étaient  venus  le  lui  demander.  Le  ministère 
n'avait  pas  tenu  assez  compte  de  cette  afïli- 
!f-;«ainle  transition,  et  il  est  des  douleurs  pIo- 
riewses  qui  exigent  d'adroits  et  consolans  mé- 
nageiiiens. 

Enfin  l'étranger  s'en  fut  ;  c'était  au  moment 
des  élections  pour  la  session  de  1 8 1 8  ;  le  mi- 
nistère d'alors  l'avait  rempli  d'un  espoir  qui 
fut  complètement  déchu-  les  hommes  dont 
l'exclusion  avait  été  garantie ,  furent  précisé- 
ment ceux  qui  furent  nommés  :  échec  qui 
montrait  dans  ceux  qui  s'y  étaient  exposés , 
une  profonde  méconnaissance  de  leur  terrain. 

Là,  commença  ce  que  l'on  peut  appeler 
Vejfareinent;  là  fut  jurée  la  perte  delà  loi  d'é- 
lection. Le  parti  qui  en  France  lui  est  oppo- 
sé ,  n'avait  pas  cessé  de  correspondre  avec 
l'étranger  et  de  lui  inculquer  ses  préventions 
propres  contre  cette  loi  ;  cependant  le  minis- 
tère resté  en  France ,  étant  plus  à  portée  de 
connaître  l'état  réel,  n'était  pas  encore  ébran- 
lé; mais  le  ministre  rentrant  du  congrès  d'Aix- 
la-Chapelle,  soit  persuasion  personoelle  ou 
soit  douleur  d'avoir  vu  déjouer  ses  annonces, 
se  prononça  contre  la  loi  et  mena  l'attaque 
contre  elle;  l'on  sait  le  reste. 
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Son  successeur  ferme  un  instant,  à  son  tour 
se  laissa  ébranler  j  trop  léger  de  poids  pour 
rester  inébranlable  au  milieu  des  oscillations 
que   le  gouvernement   représentatif  produit 
par  sa  nature ,  trop  sensible  aux  atteintes  des 
flèches  auxcpielles  il  était  en  butte,  trop  retar- 
dé dans  sa  marche,  trop  court  dans  ses  plans, 
il  se   trouva    surpris   par  la  nomination    de 
l'Isère j  elle  lui  fit  perdre  la  mesure,  il  avait 
répondu  des  élections  en  France ,  comme  son 
devancier  l'avait  fait  dans  l'étranger  ;  il  se  trou- 
vait dans  la  même  position  où  celui-ci  avait 
été  placé;  il  prit  la  même  marche  et  subit  le 
même  sort.  11  avait  procuré  l'éloignement  de 
la  partie  du  ministère  que  lui-même ,  quelques 
mois  plutôt,  avait  appelée  à  son  appui  ;  le  jour 
auquel  il  s'en  sépara ,  il  donna  son  bilan ,  et 
on  le  vit  courir  vers  le  précipice. 

Yoilà  d'où  sont  venues  les  deux  attaques 
Contre  la  loi  d'élection.  Le  premier  discours 
i  du  trône  en  1818,  le  second  en  18 19,  sont 
les  dates  fixes  et  les  deux  indications  de  cette 
entreprise  et  de  sa  nature  véritable 3  elJe  fut 
annoncée  par  l'im,  elle  a  été  réalisée  d'après 
l'autre.  A  tout  ceci,  il  faut  ajouter  Carlsbad  : 
en  1 8 1 8,  on  avait  eu  Aix-la-Uiapelle  3  eu  1 8 1  g. 
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on  eiil  mieux  entorc ,  ave*c  Carlsbad  et  ses  coii-^ 
tinuations  de  Francfort  et  de  Vienne.  L'esprit 
de  cette  assemblée  a  été  celui  de  l'aristocratie 
allemande;  son  travail  était  tout  dirigé  en  sa 
faveur;  cet  esprit,  ces  œuvres,  correspondaient 
directement  avec  leurs  analogues ,  dans  l'aris- 
tocratie française;  qu'on  assigne  si  l'on  peut  ^ 
la  difiérence  entre  Carlsbad  et  le  Conseri^a- 
leur  de  France  j  l'un  n'est-il  pas  Téclio  de 
l'autre?  Qu'a-ton  dit  et  fait  à  Carlsbad,  (\\\\ 
n'ait  pas  été  dit  et  fait  textuellement  à  Paris  ? 

Voici  Carlsbad  en  trois  mois  : 

Suspension  de  la  liberté  individuelle. 

Suspension  de  la  liberté  de  la  presse. 

Etats  liistoriques. 

Voici  la  besogne  de  Paris  : 

Suspension  de  la  liberté  de  la  presse. 

Suspension  de  la  liberté  individuelle. 

Elections  aristocratiques  ,  moyens  d'assem- 
blées bistoriques. 

Observez  qu'à  Paris  comme  à  Carlsbad ,  on 
ne  dénie  ni  les  états ,  ni  le  gouvernement  re- 
pj'ésentatif  ;  le.  temps  ne  comporterait  pas  une 
dénégation  directe  ;  mais  on  se  réserve  de  les 
former  soi-même  et  pour  soi,  de  manière  à  y 
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dominer ,  et  à  en  faire  de  simples  instiiimens. 
Ici  le  piège  est  dans  la  modération  apparente, 
il  ne  s'agissait  pas  du  gouvernement  représen- 
tatif tel  f[ii'il  est,  mais  tel  que  l'on  voulait  qu'il 
tut  j  par  là,  on  faisait  disparaître  de  ce  gouver- 
nement un  de  ses  élémens  principaux,  on 
faisait  représenter  le  peuple  par  l'aristocratie, 
et  au  lieu  d'une  seule  chambre  aristocratique, 
on  en  aurait  eu  deux.  Eu  Allemagne,  cela 
s'appelait  rhistoire ;  en  France,  la  grande 
propriété  :  comme  on  dit  vulgairement,  c'était 
bien  une  autre  histoire. 

Le  concert  de  Carlsbad  et  de  Paris  était 
donc  évident  ;  il  acheva  d'être  constaté  par  les 
cris  de  joie  que  le  parti  poussa  en  France  à  la 
vue  de  Carlsbad  et  des  projets  du  ministère 
français.  La  France  se  vit  menacée  à  la  fois 
par  l'extérieur  et  par  l'intérieiu'.  Sur  ces  en- 
trefaites arriva  l'affaire  d'Espagne  ;  au  lieu  de 
retenir  le  ministère,  elle  l'enflamma  et  le  pré- 
cipita dans  la  carrière.  Heureusement  l'afiaire 
d'Espagne  avait  annulé  tous  les  rassemble- 
mens  diplomatiques  de  la  Germanie  j  ils  étaient 
plus  embarrassés  que  ceux  qu'ils  avaient  eu  la 
prétention  d'effrayer  5  l'île  de  Léon  avait  con- 
gédié Carlsbad,  et  dans  nos  afïkires,  elle  a 
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mis  à  jamais  les  élraiigers  hors  tie  cour  et  de 
procès. 

Pour  compléter  la  démonstration  de  l'iden- 
tité des  plans  de  Carlsbad  avec  ceux  de  Paris, 
rappelons-nous  les  allégations  de  tous  les  deux 
contre  les  doctrines  révolutionnaires,  la  dé- 
mocratie ,  les  conspirations  et  les  menées  se- 
crètes. La  circulaire  de  M.  le  comte  Bernstorf 
et  celle  du  président  du  conseil  des  ministres 
n'ont-elles  pas  l'air  d'être  sorties  des  mêmes 
presses?  Dans  le  même  temps,  le  ministère 
anglais  n'usait-il  j)as  de  toute  la  latitude  que 
lui  laisse  la  constitution  du  pays ,  pour  faire 
prévaloir  les  mesures  qui  se  rapprochaient  le 
plus  de  ce  c[ui  se  faisait  à  Carlsbad  et  à  Paris  ? 
Les  dispositions  personnelles  de  ce  ministère 
sont  assez  connues,  et  en  le  voyant  procéder 
ainsi,  on  sentait  l'accord  formé  entre  toutes 
les  aristocraties  delà  Germanie,  de  l'Angle- 
terre et  de  la  France,  et  la  similitude  de  leurs 
volontés  avec  la  simultanéité  de  leur  action. 


8.. 
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CHAPITRE  XI. 

Qui  en  renfeYine  plusieurs  autres^ 


1*.  Nature  de  la  twisièjne  branche  du  corps 
ItgislaliJ. 

vIl'est  la  Cliambre  des  Députés?  est-ce  un 
pouvoir  avec  les  attributs  qui  caractérisent  les 
.pouvoirs,  ou  Lien  une  chose  subordonnée  efe 
d'une  nature  inférieure  aux  pouvoirs  auxquels 
celui-là  correspond  dans  l'ordre  de  la  législa- 
tion ?  De  là  dépend  la  solution  de  la  question. 
Si  cette  Cliandjre  est  un  pouvoir  indépendant , 
semblable  et  égal  en  droits  aux  pouvoirs  pa- 
rallèles avec  lesquels  elle  concourt  à  la  con- 
fection de  la  loi,  qui  peut  avoir  le  droit  de  re- 
venir à  cliaque  instant  sur  sa  formation  propre, 
comme  sur  une  étofle  qui  prèle  à  toutes  les 
fantaisies,  préparée  pour  des  expériences  de 
tout  genre,  et  qui  doit  payer  pour  tout?  Car 
quelle  autre  signification  présentent  ces  ten- 
tatives continuelles  sur  la  constitution  de  la 


troisième branclic  tic  la  législalare ,  et  qnipeut 
avoir  le  droit  de  venir  sans  cesse  la  modifier, 
'et  pour  ainsi  dire,  Va pcHrir  de  nouveau?  Kh 
([uoi!  les  deux  autres  branches  de  la  légi^lu^ 
ture  sont  invariables  et  inscriitahles  :  la  troi- 
sième seule  est  sujette  à  rcformatîon  et  révi- 
sion ;  qu'a -t- elle  donc  d'inférieur  avec  les 
autres  ?  serait-ce  de  représenter  plus  directe- 
ment la  masse  dont  les  travaux,  les  siîcm^s  et 
le  sang  maintiennent  plus  parlieolièrement  le 
corps  même  de  l'association?  où  serait  la  jus- 
lice,  et  je  dirai  la  reconnaissance  envers  ceux 
qui  sont  la  source  qui  alimente  et  féconde 
l'association  tout  entière  ?  A  chaque  embar- 
ras, à  chaque  faiLX  pas  des  gomernans ,  à 
chaque  idée  nouvelle  dont  aura  été  frappée  la 
tête  d'im  ministre  ou  celle  d'un  jeune  homme, 
la  co7istitution  législative  du  peuple  sera  chan- 
gée! Achaque  fantôme  que  l'intrigue  oula  peur 
feront  passer  devant  les  yeux,  la  part  du  peuple 
dans  la  législation  sera  soumise  à  révision  ; 
on  viendra  hii  tlire  qu'il  ne  sait  pas  faire  ses 
clioix ,  qu'il  n'est  pas  en  état  de  résister  aux 
y)assions  et  à  leurs  séductions,  et  l'on  appel- 
lera la  dérision  au  secours  du  dépouillement! 
Cela  est- il  concevable,  cela  a-t-il  eu  lieu  dans. 
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quelque  autre  pays?  Prenons  pour  excmnle 
cette  Angleterre ,  dont  le  nom  classique  en  ma- 
tière législative  revient  sans  cesse  de  lui-même 
dans  toutes  ces  questions. 

Son  droit  électoral,  chargé  de  la  rouille  des 
tem])S  antiques,  en  a  retenu  la  bizarrerie  et 
l'inégalité;  mais  ses  inconvéniens  quels  qu'ils 
soient  n'ont  pu  engager  à  franchir  les  bornes 
du  respect  qui  le  protège  et  qui  s'attache  à 
tout  ordre  de  choses  établi;  en  lui  on  a  res- 
pecté le  pouvoir  qu'il  a  créé;  dans  ce  pays, 
on  ne  se  figure  pas  avoir  le  droit  de  jouer  avec 
les  institutions  ;  aussi  les  choses  s'y  établissent- 
elles. 

Pendant  la  longue  crise  durègne  des  Stuarts, 
et  long-temps  après ,  sous  la  maison  d'Hanovre, 
espace  qui  renferme  au  moins  cent  ans,  les 
résultats  des  élections  furent  constamment 
dirigés  d'après  fesprit  et  la  force  des  factions. 
Cependant  au  milieu  des  chocs  qui  provenaient 
des  dispositions  où  les  esprits  se  trouvaient, 
fut-il  question  une  seule  fois  de  s'en  prendre 
au  régime  électoral ,  ou  de  lui  en  substituer 
un  autre?  non  assurément;  à  travers  mille 
fortunes  diverses,  heureuses  ou  cruelles,  pa- 
cifiques ou  sanglantes,  du  haut  de  l'antiquité 
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le  même  régime  est  arrivé  intact  jusqu'à  not>^ 
jiHirs;  et  chez  nous,  un  régime  qui  date  de 
trois  ans,  a  déjà  été  attaqué  trois  fois-  trois 
lois  on  a  tenté  de  lui  en  substituer  vm  autre! 

D'où  peut  provenir  cette  propension  à  pro- 
voquer si  facilement  ces  cliangemens?  Je  l'ai 
déjà  dit  ;  de  ce  que  l'on  ne  peut  se  résoudre 
à  se  persuader  que  le  peuple  aitaiLssi  des  droits 
à  lui.  11  faut  toujours  que  ce  soit  un  conces- 
sionnaire à  terme,  révocable  à  volonté  :  il  peut, 
recevoir,  il  est  apte  à  profiter  d\\n  don;  mais 
il  n'a  rien  en  propre  et  rien  ne  vient  de  lui; 
en  un  mot,  les  nations  ne- peuvent  avoir  et 
n'ont  effectivement  aucun  droit;  un  vieux 
fonds  d'idées  aristocratiques  vit  au  milieu  de 
tout  ce  qui  gouverne;  quatorze  cents  ans  de 
domination  supérieure  ne  s'efîàcent  point  do 
la  mémoire  dans  un  jour  ;  on  fait  le  gouverne- 
ment d'un  temps  avec  les  souvenirs  du  gou- 
vernement d'un  autre  temps;  et  parce  que  le 
peuple  a  été  fort  peu  de  chose  jusqu'ici ,  ou  ne 
peut  se  résoudre  à  reconnaître  qu'il  en  soit 
une  fort  grande. 

J'ai  beau  chercher  la  cause  de  ces  mams 
mises  renouvelées  sur  la  loi  qui  constitue  le 
troisième  pouvoir  coastituùonuei,  je  n'en  pui:> 
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tlécoiivijr  fl'aiUre  que  ce  défaut  habituel  des^ 
coodu  des  âges  antérieurs,  d'absence  de  con- 
sidération pour  le  peuple,  et  pour  tout  ce  cpri 
le  rappelle.  Le  nom  a  porté  malheur  à  la  chose , 
à  certains  yeux,  le  peuple  est  toujours  voué  à 
la  bassesse  et  à  l'ignorance,  fait  pour  servir  cfc 
obéir;  c'est  un  être  dépendant  par  nature; 
par  nature  aussi  d'autres  sont  faits  pour  lui 
commander.  L'idée  de  dominaiion  a  continué 
tle  prévaloir,  celle  de  société  a  toujours  fui, 
et  continue  d'indigner. 

Que  l'on  apprenne  donc  une  fois  pour 
toutes,  que  la  troisième  branche  de  la  législa- 
ture est  un  pouvoir  à  l'égal  des  deux  premiers, 
qu'elle  a  droit  à  un  respect  égal  à  celui  dont 
celles-là  jouissent,  car,  ainsi  qu'elles,  elle 
entre  dans  la  formation  du  corps  dont  la  col- 
lection représente  la  nation  ;  que  l'on  fasse  at- 
tention à  ce  que  cette  Chamljre  représente 
pins  directement,  à  la  part  que  ses  commet - 
lans  prennent  dans  les  cliargcs  communes  de 
Tassociation,  et  l'on  verra  enfin  s'arrêter  ces 
attaques  qui  sont  incompatibles  avec  le  resj)ect 
dû  à  un  membre  nécessaire  de  la  puissance 
législative,  avec  le  bon  ordre  de  la  société  o% 
avec  la  Uçiture  des  choses. 
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Toiil  cv  (|ni  s'est  passé  à  cet  /îgard  est  d'ano 
inconcevable  légèreté;  et  en  définitive,  quels 
sont  donc  ces  petits  Samsons  qni  d'on  pied  si 
dég.iî^é  viennent  tous  les  jours  ébranler  les  co- 
îoiHies  du  tenij)le  dans  ic(juel  un  gran<l  peuj>]o 
est  assemblé? 

Qu'il  me  soit  permis  de  revenir  sur  une  ob- 
serv  alion  cpie  j'ai  déjà  présentée  dans  plusieurs 
écrits  antérieurs  3  je  demande  pardon  de  cette 
citation. 

En  voyant  les  deux  brandies  délibérantes 
de  la  législature,  désignées  par  le  nom  do 
Cbambres,  en  comparant  l'élévation  de  leur 
rôle  avec  leur  nom,  on  ne  peut  s'empcclier  do 
ressentir  une  dispro|)orlion  pénible.  L'Angle- 
terre ne  l'a  pas  adopté  sècbement  comme  nous; 
de  plus,  le  mot  qui  en  anglais  correspond  à 
notre  appellation  des  Chambres,  a  une  accep- 
tion plus  étendue  et  présente  une  image  plus 
noble;  il  y  a  même  dans  l'usage  anglais  une 
idée  d'ordre  et  d'ensemble;  car  il  rappelle  un 
édifice  total,  au  lieu  qu'en  France  on  s'es'c 
arrêté  à  la  désignation  de  sa  fraction.  De  plus 
encore,  l'Angleterre  a  adopté  un  nom  collée- 
tif  pour  désigner  la  réunion  des  branches  de 
h  législature ,  ainsi  que  l'acte  qui  résulte  de 
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raccord  de  leurs  trois  volontés.  Parlement 
d'Angleterre ,  acte  du  Parlement  ;  dans  cela 
on  voit  le  corps  législatif  anglais  réuni  et  agis- 
sant. La  mention  des  auteurs  de  l'acle  survit 
à  l'acte  même,  et  ne  laisse  pas  désunie  l'idée 
des  trois  volontés  qui  ont  concouru  à  le  for- 
mer; en  France,  au  contraire,  le  mot,  le  sub- 
.slantif  propre  à  exprimer  la  réunion  des  trois 
jxnivoirs,  manque  entièrement.  Lorsque  le 
îloi  est  réuni  aux  deux  branches  du  corps  lé- 
jiçislatif,  comment  en  français,  exprime-t-on 
cette  réunion  ?  En  France  le  Roi  dit  :  les  Cham- 
bres nous  ayant....  nous  ordonnons  comme 
loi...  Cet  le  formule  n'est  pas  empreinte  de  di- 
gnité :  en  France  on  va  à  la  Chambre;  en 
Angleterre  au  Parlement;  la  loi  porte  le  titre 
d'acte  du  Parlement;  cette  formule  est  très 
.supérieure  à  celle  de  France;  la  loi  anglaise 
ne  se  sépare  pas  de  la  mention  de  sa  source; 
il  y  a  dans  un  des  deux  pays  une  lacmie  qui 
ne  se  rencontre  pas  dans  l'autre. 

Le  mot  Parlement  est  l'ancien  nom  français  ; 
il  a  passé  de  France  en  Angleterre,  il  rappe- 
lait les  anciens  jours ,  il  est  très  propre  à  pré- 
senter l'image  des  trois  pouvoirs  réunis;  dans 
son  imposazite  simplicité  il  eût  ajouté  à  l'idée 
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de  la  cjrandciir  du  corps  législalii"  (Vaiiçaisj  et 
peul-étre  que  sous  un  vocable  plus  solennel  ^ 
on  eût  senti  croître  la  eonsidéj'ation  pour  lui, 
et  qu'on  eût  regardé  de  plus  près  avec  la 
Chambre  des  députés ,  que  sous  le  rapport  de 
sa  formation  électorale,  on  traite  depuis  trois 
ans,  comme  on  n'eût  pas  osé  traiter  la  troi- 
sième des  enquêtes  de  l'ancien  Parlement  de 
Paris. 

Cette  adoption  d'un  nom  révéré  de  tout 
temps  en  France,  n'était  pas  et  ne  sera  point 
un  efibrt  de  génie  ou  de  mémoire.  11  faut  en- 
tourer de  considération  le  corps  qui  fait  les 
luis ,  et  la  magie ,  même  celle  des  nom^s ,  n'a 
jamais  nui  aux  pouvoirs  qui  ont  souvent  af- 
{iiire  avec  l'opinion. 

fi".   Cûractèrc  général  de  la  Législation  et  de 
tobcissance  dans  Vordre  social. 

L'auteur  d'Emile  a  fixé  toute  la  pensée  de 
son  livre  dans  la  première  phrase  de  son  ou- 
vrage :  tout  est  bien,  dit-il,  en  sortant  des 
mains  de  l'auteur  des  choses,'  tout  dégénère 
en  passant  dans  celles  de  l'homme.  Yoil.\ 
l'histoire  de  la  législation  dans  l'ordre  social. 

Elle  sort  pure  de  la  source  primitive  qui  est 
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le  sein  même  de  la  société  dans  lequel  et  pour 
laquelle  elle  a  été  conçue  j  elle  va  en  se  dégra- 
dant et  contracte  mille  souillures  en  tomLant 
au  pouvoir  des  hommes.  La  législation  est 
faite  pour  tous,  et  chacun  voudrait  que  la  loi 
fût  faite  pour  lui  seul.  On  tend  ainsi  à  lui  faire 
perdre  son  caractère  original  qui  est  la  géné^ 
ralité ,  puisqu'elle  a  l'association  entière  pour 
objet,  pour  faire  passer  à  Fétat  de  particula- 
rité qui  est  celui  de  jugement  sur  un  fait  par- 
ticulier, ou  sur  un  individu.  Dès  que  la  loi 
perd  le  caractère  de  généralité,  elle  cesse 
d'être  loi. 

La  guerre  entre  la  législation  comme  chose 
générale,  et  les  individus  comme  chose  privée , 
est  éternelle,  et  le  législateur  qui  fait  préva- 
loir le  second  caractère  sur  le  premier,  inter- 
vertit évidemment  l'état  des  choses,  et  fait 
commander  là  on  l'on  ne  doit  qu'obéir. 

La  loi  ne  doit  jamais  se  présenter  qu'avec 
un  caractère  de  «énéralité  j  dans  cet  état ,  c'est 
une  force  irrésistible ,  armée  d'un  niveau  qu'i 
console  l'orgueil  en  rabaissant  d'autres  or- 
gueils, et  qui  amortit  la  plainte  même  sous  \g 
tripJe  sentiment  de  la  justice,  delà  nécessité 
et  de  l'égalité.  Rien  n'est  plus  imposant  que 
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j<î  ]ô«^islaleiir  placé  à  cette  hauteur  croù  il  cîo- 
jiiine  tout.  Dès  qu'il  eu  descend,  rien  n'est 
plus  méprisable. 

De  même,  tant  que  le  devoir  est  commun, 
rien  n'est  plus  facile  que  l'obéissance  ;  lorsque 
la  ])arLicularité,  c'est-à-dire  l'intérêt  privé,  se 
uiontro,  rieu  n'est  plus  sujet  à  contestation. 
Muet  dans  le  premier  cas,  dans  le  second  le 
cœur  donne  passaj^e  aux  orages  comprimés  par 
la  généralité,  garant  de  l'équité.  Qui  ne  croit 
pas  avoir  un  droit  égal  aux  préférences,  et  qui 
ne  s'indigne  pas  contre  les  préférés?  Toute 
loi  qui  ne  porte  pas  avec  elle  les  signes  mani- 
festes de  l'égalité  et  qui  ne  parait  pas  sous  ses 
auspices,  est  donc  une  loi  dégradée  d'avance 
et  contraire  à  son  propre  but. 

Comme  elle  a  commencé  par  se  mancpier  à 
elle-iuême,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  qu'on  lui 
manque  à  son  tour,  et  que  Fégoïsme  des  uns 
réponde  et  se  préiere  à  celui  des  autres ,  car 
telle  est  la  nature  de  Fégoïsme. 

Rien  n'est  plus  connnun  parmi  les  hommes 
que  de  commencer  par  fausser  les  principes , 
et  puis  de  se  plaindre  des  conséquences  de 
l'infraction  ,  de  donner  l'exemple  et  de  se 
plaindre  qu'il  ait  été  imité.  On  veut  des  lioni- 
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mes  comlne  moyen  ;  on  ne  s'en  inquiète  point 
comme  moralité,  et  cependant  sans  moralité, 
qu'en  faire?  qu'importe  au  législateur  qu'il  ait 
fait  la  loi  qui  n'est  cjue  la  paix  placée  clans  le 
sein  de  la  société,  si  elle  est  faite  de  manière 
à  y  introduire  la  guerre;  si  les  intentions  con- 
nues du  législateur  décelant  la  trace  des  inté- 
rêts privés ,  avertissent  tous  les  autres  intérêts 
de  l'imiter  pour  s'en  défendre  5  que  ferez-vous 
des  lois  sans  les  mœurs,  sans  ces  mœurs  dont 
le  poète  a  dit  : 

Quid  leges ,  sine  nioribiis  ? 
Vanœ  proficient . 

OÙ  pourront  se  trouver  le  respect  et  l'obéis- 
sance qui  commence  toujours  par  lui?  Des  lé- 
gislateru^s  matérialistes,  si  l'on  peut  parler 
ainsi,  réduisent  la  législation  au  prononcé 
d'une  loi  quelconque,  appuyée  par  des  peines 
et  des  bourreaux.  C'est  de  la  législation  turque , 
toute  pure ,  mais  pour  de  la  législation  vrai- 
ment sociale ,  non. 

Dans  le  cas  actuel,  peut-on  reconnaître  à  la 
loi  proposée  ce  caractère  de  généralité  qui  est 
le  premier  principe  du  respect  légal,  parce 
qu'il  rappelle  Fidéc  de  l'intérêt  général,  et  de 
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iV'galité  des  droits  de  tous  les  membres  de  l'as' 
sociution?  Les  intérêts  privés  ii'occupenl-ilsJ 
pas  les  abords  de  cette  loi  dans  un  nombre  qui 
fra])pe  ou  plutôt  cpii  blesse  les  yeux?  Est-ce 
la  loi  de  tous,  ou  bien  la  loi  de  (piclques-uns 
contre  tous?  Si  cela  est  ainsi,  comment  siij)- 
poser  que  tous  obéiront  facilement  au  prolit 
exclusif  de  quelques-iuis?  Or,  tels  sont  évi- 
demment le  principe  et  le  but  de  cette  loi, 
C'est  la  loi  de  la  minorité  contre  la  majorité, 
de  la  fraction  contre  le  corps,  de  quelques 
'  membres  contre  l'association  tout  entière.  Est- 
ce  bien  fortifier  la  législation  et  inviter  à  lui 
porter  honneur,  que  de  la  présenter  ainsi  su- 
jette à  l'individualité,  à  la  classification  par- 
tiale et  partielle,  et  susceptible  d'acception, 
elle  dont  l'attribut  principal  est  de  ne  connaître 
que  les  choses ,  et  de  détourner  les  yeux  des 
individus  et  des  intérêts  privés?  Ah!  la  moitié 
des  crimes,  des  malheurs  et  des  difibrmités 
qui  ont  souillé ,  tourmenté  et  défiguré  les  so- 
ciétés humaines,  proviennent  du  fait  même 
des  auteurs  des  lois,  encore  plus  que  des  su- 
jets des  lois.  Trop  souvent  les  premiers  ont 
créé  le  mal  et  les  seconds  n'ont  eu  qu'à  les 
imiter,  souvent  même  pour  s'en  défendiej 
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trop  souvent  la  corriiplioii  est  partie  de  la 
source  d'od  devait  découler  l'épuration,  et  des 
lois  viciées  dans  le  principe  ont  vicié  à  leur 
tour  tout  ce  qu'elles  ont  atteint. 

3°.  De  la  civilité  du  projet  de  loi. 

La  France  est ,  dit-on ,  le  pays  de  la  terre 
dans  lequel  la  politesse  est  le  plus  avancée  et 
le  mieux  observée.  Sûrement  rien  n'est, plus 
heureux.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  serait  fort 
dommage  qu'une  exception  eût  lieu  au  détri- 
ment de  la  troisième  branche  de  la  législature. 
En  effet ,  il  se  passe  à  son  égard  une  chose  fort 
remarquable.  La  cause  est  commune  entre  les 
électeurs  et  les  élus  ;  la  fijiation  est  trop  di- 
recte pour  pouvoir  les  séparer.  Chacun  a  sa 
part  dans  cette  bonne  fortune  d'une  nouvelle 
espèce.  Or,  qu'arrive-t- il  à  tous  les  deux?  Le 
voici  :  ils  se  trouvent  placés  entre  le  reproche 
et  la  méfiance.  Tous  ne  savez  pas  élire,  dit-on 
aux  uns;  vous  avez  mal  élu,  vous  élirez  mal. 
Changeons  cela.  Vous  êtes  de  mauvais  dépu- 
tés, dit-on  aux  autres;  mettons  ordre  à  cela, 
et  que  l'on  ne  vous  voie  plus  ici.  \oilà,  je 
pense,  la  proposition  réduite  à  sa  plus  simple 
expression  ;  et  s'il  était  besoin  de  faire  ressortu^ 
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\oute  la  civilité  cachée  sous  ces  douces  paroles, 
nous  n'aurions  qu'à  ra])pelcr  l'urbanité  de 
celles  du  ministre  qui  a  fait  aux  élus  de  la  der- 
hière  série  les  honnêtes  observations  que  clia- 
cun  sait.  Vous  devriez  être  honteux  d'être  dé- 
putés, a-t-il  dit.  Je  doute  que  la  satyre 
Ménipée ,  non  plus  qu'Hudibras ,  renferme  rien 
de  plus  obligeamment  courtois.  Heureusement 
que  ce  ministre  est  membre  de  la  Chambre, 
et  comme  entre  des  honunes  destinés  à  passer 
ensemble  quelques  années,  ou  même  quelques 
jours ,  il  faut  savoir  se  supporter  mutuellement 
et  se  passer  quelque  chose ,  il  n'en  a  été  que 
cela.  Les  partis  se  sont  retirés ,  comme  les  ar- 
mées dans  les  combats  indécis  où  chacun  reste 
avec  ses  blessures  et  son  Te  Deum  ,  seulement 
on  désire  que  ce  genre  d'urbanité  ne  prenne 
pas  des  racines  trop  profondes,  et  ne  devienne 
pas  d'un  usage  trop  général. 

En  attendant  cet  heureux  résultat,  on  peut 
recommander  à  qui  de  droit  de  mettre  des 
lois  somptuaires  sur  sa  politesse  j  car  en  conti- 
nuant sur  le  même  pied ,  on  pourrait  arriver 
même  à  de  mauvais  complimens,  chose  très 
bonne  à  rendre  rare  partout,  et  surtout  chez 
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4°.  Du  sacrifice  des  principes. 

Je  ne  sais  quel  ennemi  du  génie  français  , 
n'est-ce  pas  La  Mothe  le  Vayer.,  a  dit  que  les 
Français  n'avaient  pas  la  tête  épique.  En  vé-^ 
rite  je  suis  porté  à  croire  qu'il  existe  une  con- 
spiration pour  faire  croire  aussi  qu'ils  n'ont 
pas  davantage  la  tête  à  principes.  Aussi,  dès 
que  j'entends  proférer  ce  malheureux  nom  de 
principes,  je  tremble.  Je  vois  déjà  des  vic- 
times ,  des  morts  ou  des  mourans  ,  mais  très 
certainement  des  blessés.  A  la  moindre  diffi- 
culté, nouveaux  Jonas ,  les  pauvres  principes 
sont  jetés  à  la  mer  ;  il  faut  commencer  par  se 
débarrasser  de  ce  bagage  incommode.  Le  vais- 
seau deviendra  ensuite  ce  qu'il  pourra;  en 
attendant,  ce  sera  toujours  fait  d'eux.  On  a 
l'air  de  croire  que  ce  sont  eux  qui  portent 
malheur.  Tous  nos  Alexandres  politiques ,  à 
l'exemple  de  leur  modèle ,  ne  s'amusent  pas  à 
déher  des  noeuds,  ils  les  coupent  ;  c'est  plus 
court  et  plus  brillant.  D'où  vient  cela  ?  Ne 
serait-ce  point  à  la  fois  de  la  vieillesse  et  de  la 
jeunesse  ,  des  vieilles  chaînes  et  du  noviciat , 
de  l'état  passé  et  de  l'état  ébauché  et  encore 
malappris? 
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La  France  ne  fut  jamais  le  pays  de  la  consis- 
tance ni  de  la  foi  politique ,  et  le  royaume  très 
chrétien  n'a  pas  toujours  été  le  plus  fidèle.  Un 
de  nos  rois  a  dit  sur  la  bonne  foi  la  plus  beJle 
chose  du  monde; aussi  avons-nous  toujours  eu 
sur  cette  matière  l'avantage  des  plus  belles 
paroles,  mais  pour  l'effet  on  a  jus({u'ici  usé 
d'une  grande  modestie. 

Par  exemple ,  au  temps  du  contrôleur  gé- 
néral Emery ,  la  bantpieroute  était  au  nombre 
des  axiomes  politiques  et  des  actes  vraiment 
royaux  ;  la  bonne  foi  était  déclarée  bonne 
pour  les  seuls  bourgeois.  L'abbé  Terra  y  ne 
perdait  pas  le  sommeil,  pas  plus  pour  éviter 
une  banqueroute  que  pour  ne  l'avoir  pas  évi- 
tée ;  les  commissions  ,  les  créations  étaient 
-d'autres  banqueroutes,  mais  dans  l'ordre  iu- 
■diciaire  seulement;  ce  qui  les  rendrait  moins 
mal  sonnantes  ,  attendu  la  défaveur  dont  à 
son  tour  la  justice  a  toujours  joui  en  France. 
11  en  était  à  peu  près  de  même  pour  tout  le 
reste.  Revenir  sur  ses  engagemens,  sur  ce  qui 
était  fait,  ne  coùt-ritjien. 

L'assemblée  législative  fit  banqueroute  aux 
principes  de  l'assemblée  constituante.  La  con- 
\ention,  ne  pouvant  faire  banqueroute  aux, 
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principes  de  l'assemblée  législative  par  la 
bonne  raison  que  celle-ci  n'en  avait  eu  aucun , 
se  mit  à  faire  banqueroute  au  ciel  et  à  la  terre  ; 
on  ne  sait  pas  à  quoi  les  successeurs  immé- 
diats du  directoire  n'auraient  pas  aussi  fait 
banqueroute.  Heureusement  arriva  l'empire, 
€t  comme  un  empire  est  bien  plus  beau  que 
tous  les  directoires  et  que  toutes  les  répu- 
bliques du  monde,  celui-ci  fit  banqueroute  à 
la  liberté ,  à  l'égalité ,  ces  deux  pauvres  sœurs 
qui  en  vérité  ne  sont  bonnes  qu'à  se  mor- 
fondre ;  aux  conquêtes ,  à  lui-même  enfin  ,  en 
ne  laissant  dans  son  bilan  que  cette  vanité  des 
peuples ,  qu'on  appelle  la  gloire. 

Depuis  ce  temps,  la  passion  des  banque- 
routes s'est  un  peu  ralentie  ;  mais ,  comme  il 
est  dans  la  nature  des  passions  qui  ont  des 
racines  profondes ,  de  laisser  percer  des  lueurs, 
comme  dans  celle  des  volcans  mal  éteints ,  de 
jeter  des  flammes  ,  nous  nous  donnons  de 
temps  à  autre  le  délassement  de  quelques  pe- 
tites banqueroutes  à  certains  principes. 

Agnosco  veteris  vestigla  Jlammœ , 

Ainsi  les  principes  de  l'arcbitecture  des 
prisons  exige  que  leur  entrée  soit  précédée 
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d'un  péristyle  où  l'on  puisse  attendre  l'ouver- 
ture de  ces  agréables  séjours.  Nous  venorls  de 
placer  le  péristyle  derrière  la  prison  ;  on  pour- 
ra y  attendre ,  quand  on  sortira.  Dans  le  fond, 
puisqu'il  faut  attendre  qu'importe  que  ce  soit 
avant  ou  bien  après? 

De  même ,  il  est  d'un  usage  à  peu  près  géné- 
ral de  pouvoir  parler  avant  d'être  jugé  sur  ses 
paroles,  et  cela  paraît  aussi  naturel  que  d'user 
de  ses  bras  avant  de  subir  les  consécpiences 
de  leur  emploi.  On  a  trouvé  tout  cela  bien 
commun ,  bien  vulgaire  ;  on  s'est  dit  qu'il 
n'y  avait  pas  le  moindre  esprit  à  faire  comme 
tant  d'autres  pauvres  humains  moins  aguerris 
contre  les  banqueroutes,  et  il  a  été  décrété 
que  l'on  commencerait  par  être  jugé ,  que  l'on 
parlerait  après ,  ou  que  l'on  ne  parlerait  pas 
du  tout ,  si  on  l'aimait  mieux  5  car  enfin  il  ne 
faut  pas  contrarier  les  gens  jusqu'au  bout. 

Il  était  bien  écrit  dans  un  papier,  nommé 
Charte,  que  tout  français  qui  trouverait  sur 
son  acte  de  naissance  trente  ans  accomplis,  et 
dans  sa  bourse  trois  cents  fi'ancs  pour  le  trésor 
public ,  concourrait  à  nommer  les  députés  au 
corps  législatif.  On  avait  bien  voulu  se  con- 
tenter de  cette   croyance  vulgaire  pendant 


(  >34  ) 
quelques  années  ;  mais  voilà  que  la  lassitude 
des  principes  a  repris,  le  sang  banqueroutier 
a  parlé  de  nouveau,  et  il  n'a  plus  été  question 
que  de  se  débarrasser  de  ce  maudit  principe  : 

Ce  pelé,  ce  galeux,  d'où  venait  tout  le  mal. 

Et  l'on  s'est  mis  en  conséquence  à  prouver 
que  concourir  veut  dire  se  séparer,  que  majo- 
rité signifie  minorité,  que  chambre  populaire 
doit  être  chambre  seconde  de  la  noblesse,  et 
gouvernement  représentatif ,  gouvernement 
aristocratique,  armorié  d'une  couronne;  de 
manier?  à  ce  que,  si  en  1789,  on  eut  la  dé- 
mocratie royale,  en  1820  et  Jusqu'à  la  con- 
sommatiors  des  siècles  ,  on  aura  l'aristocratie 
populaire;  de  manièie  encore  à  ce  qu'en  con- 
tinuant ainsi ,  la  France  ne  peut  manquer 
d't-'tre ,  connne  elle  le  fut  toujours,  le  pays  de 
l'univers  le  mieux  pourvu  eu  moyens  de  se 
passer  de  ]irincipes. 

Malheureu\  principes  !  comme  on  vous 
traite  !  vous  devez  payer  pour  tout  ;  mais  qui 
paiera  pour  vous  et  pour  votre  perte? 

Mais  aussi,  si  vous  êtes  méprisés,  comme 
vovis  vous  vengez!  La  vengeance  sort  à  l'in- 
stant de  l'injure  nième.  Le  voilà  le  législateuir 
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séparé  de  voits  5  son  supplice  est  déjà  commen- 
cé, l'iii fraction  a  été  le  coup  de  lance  qu'une 
main  imprudente  enfonce  dans  les  flancs  de 
l'antre  où  les  vents  dormaient  enchaînés  :  le 
passage  est  ouvert  pour  les  tempêtes.  Pour 
avoir  manqué  au  principe,  le  législateur  est 
livré  au  souffle  de  mille  doctrines ,  qui  toutes 
ont  la  même  légitimité,  ou  plutôt  le  même 
défaut  de  légitimité  (jue  la  sienne  propre.  A 
quel  titre  les  récuserait-il  ?  Où  se  trouve  son 
principe  d'autorité  pour  exclure  la  leur?  il  est 
sorti  du  retranchement  donné  par  la  nature  , 
il  est  séparé  de  sa  hase ,  il  ne  porte  plus  sur 
aucun  fondement,  il  n'est  plus  rien.  C'est  ce 
qu'a  mis  à  découvert  la  question  qui  nous  oc- 
cupe ;  voyez  comme  les  plans  se  sont  succédé 
une  fois  que  le  principe  a  été  mis  à  l'écart.  Ce 
principe  est  celui  de  l'élection  directe  à  de» 
conditions  déterminées.  On  le  fi-ancliit  ;  arri- 
vent mille  fictions ,  mille  amendemens ,  mille 
sous-amendemens,  famille  adventice  et  fictive, 
sans  parens  et  sans  titre ,  qui  tend  à  s'emparer 
de  l'héritage  du  maître  légitime ,  la  Charte,  et 
dont  chaque  membre  peut  exclure  tous  les 
autres  à  titre  égal.  L'un  crée  des  arrondisse- 
mens  dont  la  Charte  n'a  jamais  parlé,  le  voilà 
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suppléant  de  la  Charte.  Les  députés  n'en 
peuvent  point  avoir j  à  plus  forte  raison,  la 
Charte.  L'autre  renvoie  à  des  collèges  dont  la 
Charte  n'a  pas  laissé  un  vestige ,  tout  le  monde 
s'en  mêle  ,  tout  le  monde  règne.  On  prétend 
régner  dans  ce  royaume  envahi,  et  l'on  finit, 
pour  avoir  méprisé  le  principe,  par  se  trouver 
au  pied  de  la  tour  de  Babel.. 

D'où  provient  tout  ce  désordre  ?  de  l'oubli 
des  principes  et  de  la  facilité  habituelle  que 
l'on  a  de  les  sacrifier. 

Les  principes  sont  des  rois  dont  la  vie  forme 
le  faisceau  qui  tient  le  peuple  ensemble  ;  leur 
mort  le  rompt,  et  c'est  à  bon  droit  que  l'on 
peut  appliquer  à  cette  souv eraineté  ce  que  le 
poète  a  dit  d'une  autre  royauté  : 

Rege  incolitmi,  niens  omnibus  wia, 
Amisso,  ritperejîdem. 
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CHAPITRE  XII. 

De  la  dignité  de  la  législatiori ,  et  de  la 
supériorité  du  ministère. 

J'ai  cherché,  dans  les  chapitres  précédens, 
quelque  allégement  au  fardeau  que  cette  dis- 
cussion fait  peser  sur  moi;  j'avais  besoin  de 
respirer.  Lorsqu'un  paysage  riant,  un  tapis 
de  verdure,  une  vallée  refraîchie  par  un  ruis- 
seau s'offre  aux  regards  fatigués  du  voyageur 
par  l'aridité  de  vastes  plaines,  il  ne  néglige 
pas  le  rafraîchissement  offert  à  sa  vue,  dans 
lequel  il  trouve  un  renouvellement  de  forces 
et  d'£^lacrité  pour  poursuivre  sa  route. 

Mais  la  gi^avité  de  la  discussion  qui  va  nous 
occuper,  me  rappelle  à  celle  qui  convient  à  la 
nature  des  intérêts  dont  nous  avons  à  traiter  ; 
elle  m'impose  aussi  le  devoir  de  me  conformer 
à  sa  dignité  propre.  11  s'agit  de  la  législation , 
çt  des  agens  du  premier  mobile  de  la  législa- 
tion ;  rien  sur  la  terre  ne  mérite  plus  de  con- 
sidération. 

Faits  tous   les   deux  pour  commander  et 
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pour  guider,  la  supériorité  et  la  lumière  sont 
leurs  attributs  dislinctifs  :  on  ne  commande 
pas  d'en  bas,  on  ne  guide  pas  qui  connaît 
mieux  le  chemin.  Dans  ces  deux  cas,  le  com- 
mandement ne  serait  plus  à  sa  place ,  et  leur 
déplacement  produirait  un  effet  contraire  à 
leur  destination  ,  en  mettant  le  désordre  là 
où  ils  sont  destinés  à  entretenir  l'ordre. 

Les  élémens  du  commandement  et  de  la 
direction  sont  donc  la  supériorité  et  la  lu- 
mière 3  c'est  par  là  qu'ils  existent  et  qn'ils  sont. 
11  fatit  régler  l'application  de  tous  les  deux 
sur  le  temps  et  sur  les  hommes-  la  supériori- 
té pour  se  maintenir ,  la  lumière  pour  éclairer, 
doivent  grandir  avec  les  sujets  auxquels  elles 
s'appliquent;  toujours  le  geure  humain  marche, 
on  ne  connaît  pas  encore  l'heure  dans  laquelle 
il  se  soit  reposé.  11  faut  observer  les  mêmes 
gradations  pour  marcher  à  hauteur  avec  lui  ; 
s'il  vous  dépasse,  comment  conmianderez- 
vous?S'il  vous  surpasse  en  lumières,  comment 
le  guiderez-vous?  11  faut  donc  tenir  compte  de 
l'état  moral  des  peuples ,  sujets  de  la  loi ,  ainsi 
que  de  l'importance  de  l'objet  de  la  loi.  Com- 
ment faire  marcher  sans  un  cortège  imposant, 
une    loi    qui  touche  aux  intérêts    les  plus 
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trraves  d'une  nation  et  les  mieux  appréciés  par 
elle?  comment  l'engager  à  transporter  son 
affection  à  ce  qni  la  sépare  de  l'objet  même  . 
de  cette  affection?  La  législation  doit  donc 
être  plus  imposante ,  c'est-à-dire ,  fondée  en 
raisons  pins  relevées  et  pins  sensibles ,  à  me- 
sure que  les  intérêts  qu'elle  atteint ,  sont  plus 
relevés  eux-mêmes,  à  mesure  qne  les  sujets 
sont  mieux  pourvus  des  lumières  propres  à 
leur  faire  apercevoir  clairement  les  principes, 
les  conséquences  et  les  motifs  de  la  loi;  armés 
de  prismes  qui  ont  la  vertu  de  décomposer 
tous  les  objets ,  les  hommes  sont  devenus  durs 
à  la  croyance,  exigeans  en  matière  de  preu\  es  ; 
ils  ne  peuvent  plus  supporter  que  des  impres- 
sions justes,  profondes  et  fortes. 

Quel  ébranlement  dans  les  affections ,  quel 
changement  dans  les  esprits  apporteront  avec 
elles  des  allégations  au  fond  desquelles  on 
lit  clairement  la  nulUté,  ou  seulement  l'in- 
térêt priv  é?  la  régulatrice  de  l'univers ,  la  loi , 
paraît  alors  mise  au  service  de  la  particularité  ; 
comment  dans  la  demande  de  ces  espèces  de 
changemens  qui  affectent  de  grandes  associa- 
tions ,  espérer  de  faire  accepter  par  la  persua- 
sion,  ce  ressort  le  plus  puissant  qui  puisse 
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agir  sur  l'esprit  de  l'homme ,  des  lois  qui 
sortent  de  la  discussion  toutes  meurtries  des 
coups  qui  leur  ont  été  portés ,  des  lois  qui  ne 
peuvent  montrer  d'autre  sanction  d'opinion 
que  celle  de  quelques  votes ,  des  lois  qui  ont  le 
caractère  de  lois  de  circonstances,  en  se  rapr 
portant  à  un  but  indiqué  par  des  intéressés  , 
et  par  conséquent  des  lois  dépourvues  de  ce 
gi^and  caractère  de  généralité  dont  la  vue  ré- 
jouit, console  et  consolide. 

Un  seul  mot  suffit  pour  déshonorer  une 
langue  ,  un  mot  peut  de  même  suffire  pour 
déshonorer  une  législation  entière,  pour  la 
mettre  à  nu,  et  finalement  pour  l'annuler. 
La  loi  a-t-elle  passé  ?  la  loi  passera-t-elle  ? 
combien  d'un  côté,  combien  de  l'autre?  Ces 
indignes  mots  ont  trop  souvent  frappé  mon 
oreille  ;  lorsque  je  les  entends ,  je  ne  me  sens 
plus  dans  le  sanctuaire  auguste  où  se  balance 
le  destin  des  mortels  sous  les  yeux  et  par  la 
main  de  la  justice,  mais  vis-à-vis  les  amphi- 
théâtres sur  lesquels  une  roue  mobile  distribue 
au  hasard  les  faveurs  d'une  aveugle  déesse 
entre  le  peuple  d'aveugles ,  qui  a  déposé  sa 
fortune  sur  ses  capricieux  autels  :  là  jC  ne  vois 
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plus  de  législateurs ,  mais  des  plaideurs  achar- 
nés à  s'arracher  quelques  lambeaux. 

Voilà  l'idée  cjue  me  laisse  forcément  une 
législation  réduite  à  n'être  qu'un  simple  jeu 
de  forces  physiques ,  au  lieu  de  dépendre  uni- 
quement de  la  force  morale ,  résultant  de  l'évi- 
dence de  la  raison ,  que  l'orateur  romain  ap- 
pelle si  bien  la  maîtresse  de  l'univers.  Quand 
au  contraire  celle-ci  peut  succomber  sous  le 
poids  du  nombre  réuni  contre  elle ,  quand  sa 
défaite  n'est  plus  que  le  résultat  d'une  opéra- 
tion algébrique ,  le  principe  de  la  législation 
est  détruit  par  la  racine ,  il  y  a  encore  des  lois, 
mais  plus  de  législation.  L'obéissance  n'est 
plus  qu'un  acte  de  srœeté  personnelle,  mais 
non  plus  de  cet  assentiment  qui  provient  de 
la  satisfaction  de  la  raison.  Dans  ce  cas  la  ré- 
volte des  bras  serait  illégale  et  deviendrait 
fatale ,  mais  celle  du  cœur  est  infaillible;  celle- 
ci  n'est  qu'une  protestation  en  faveur  des 
droits  de  la  justice,  et  un  rappel  à  la  seule 
sauve  garde  de  l'humanité ,  la  loi  d'après  la 
raison  ,  et  non  pas  seulement  d'après  le 
nombre  des  votes. 

On  aime  à  se  plaindre  de  la  difficulté  qui 
*e  trouve  dans  la  conduite  des  hommes,  de  leurs 


(  «40 

penchans  à  la  révolte;  on  ajoute  chaînes  à 
chaînes ,  et  peines  à  peines.  Eh  bien ,  allongez- 
les  ,  surchargez-les  ,  ces  moyens  extérieurs  de 
coaction,  ajoutez-y  tant  qu'il  vous  plaira, 
qu'aurez-vous  gagné  ,  tant  (jue  vous  n'aurez 
pas  pénétré  jusqu'au  cœur,  tant  que  votre  loi 
comme  un  glaive  à  deux  tranchans,  n'aura 
pas  atteint  jusqu'à  la  région  de  l'àme  ?  Non,  je 
ne  conçois  pas  ce  que  l'on  entend  faire  avec  les 
lois  sans  foi  et  sans  racines  dans  l'esprit  des 
hommes;  que  produiront  les  ruses  des  uns 
contre  les  ruses  de  tous ,  la  force  des  uns  contre 
la  force  de  tous  ?  Vous  voulez  la  paix  qui  suit 
de  l'obéissance  intérieure,  et  vous  établissez 
la  guerre  qui  naît  de  la  révolte  intérieure. 
Vous  machiav élisez  le  peuple  ,  ne  vous  éton- 
nez pas  de  trouver  un  peuple  de  machiavels  : 
c'est  votre  ouvrage  que  vous  retrouvez  en  lui. 
Avant  tout ,  il  faut  rendre  le  peuple  moral  ; 
je  ne  cesserai  jamais  de  le  dire  aux  législa- 
teurs ;  tel  est  le  fondement  véritable  des  lois, 
la  moralité  du  peuple,  bâtissez  hardiment  sur 
elle,  mais  hors  d'elle,  vous  élevez  en  l'air  mi 
édifice,  qui,  dans  quelques  heures ,  retombera 
sur  vos  tètes;  voilà  pour  la  législation.  La 
tâche  des  ministres  du  premier  pouvoir  de 
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l'état  n'est  ni  moins  noble,  ni  moins  faite 
pour  être  rapportée  à  une  destination  élevée  : 
c'est  ce  qui  fait  la  beauté  de  leur  rôle,  comme 
les  dangers  sont  celle  de  l'état  des  guerriers, 
et  non  point  ce  qui  aux  yeux  du  vulgaire ,  les 
rend  un  objet  digne  d'envie. 

Qu'est  le  Roi  dans  notre  ordre  social?  le 
sommet ,  le  faîte  de  l'édifice.  Que  sont  les  mi- 
nistres? les  premiers  assesseurs  du  trône,  les 
yeux  et  les  bras  du  Prince,  ses  organes  auprès 
du  peuple ,  sur  lequel  ils  sont  chargé  de  faire 
prévaloir  ses  volontés  légales  ;  en  soi-même 
cela  est  grand  et  beau,  mais  ce  qui  l'agrandit 
encore ,  c'est  l'initiative  attachée  à  la  préroga- 
tive royale.  Comme  le  Prince  est  inviolable , 
il  doit  aussi  être  infaillible ,  et  l'initiative  le 
condamne  à  l'être  ;  le  ministère  pour  repré- 
senter fidèlement  le  Prince,  doit  donc  l'être 
aussi;  car  comment  ce  qui  serait  susceptible 
d'erreur  représenterait-il  celui  qui  ne  peut 
jamais  faillir?  L'initiative  a  doublé  la  respon- 
sabilité ministérielle.  Le  ministère  anglais  n'a 
pas  voulu  de  ce  fardeau  ;  mais  comme  le  Prince 
est  supérieur  à  tous  et  plus  puissant  que  tous, 
pour  représenter  le  peuple  et  pour  faire  pré- 
valoir sa  volonté ,  le  ministère  ne  doit  jamais 
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présenter  que  des  idées  supérieures  à  celles  de 
tout  autre,  et  n'exprimer  que  des  volontés  qui 
ne  soient  point  de  nature  à  céder  à  aucune 
autre  volonté ,  parce  qu'étant  plus  éclairée  , 
elle  doit  aussi  être  plus  ferme. 

Là  se  montrent  à  la  fois  les  élémens  de  la 
formation  du  ministère  et  l'indispensable  né- 
cessité de  le  prendre  dans  l'élite  de  la  nation. 
En  effet,  si  le  ministère  n'est  pas  de  taille  à 
marcher  toujours  à  la  tête  de  la  nation,  a 
faire  prévaloir  par  la  supériorité  de  la  raison  , 
la  pensée  et  la  volonté  royales ,  je  le  demande, 
de  qui  est -il  ministre?  Pour  moi,  je  sais 
bien  qu'il  n'est  pas  celui  de  mon  Roi  consti- 
tutionnel, non  plus  que  l'instrument  exigé  par 
rinitiati\  e  royale  et  par  les  exigeances  du  gou- 
vernement représentatif.  Elles  sont  grandes  les 
exigeances  de  ce  gouvernement  _,  et  il  faut  qui 
puisse  y  suffire,  mais  il  faut  celui-là.  Si  toujours 
le  ministère  ne  dirige  pas ,  si  toujours  il  ne  se 
trouve  pas  être  de  calibre  à  briser  toutes  les 
résistances  et  à  ramener  toutes  les  pensées  et 
toutes  les  volontés  vers  relies  du  monarque ,  il 
ne  peut  pas  être  son  ministère,  parce  qu'un 
inférieur  à  des  subordonnés  ne  peut  être  ni 
l'organe  ni  le  représentant  de  celui  auquel  il 
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appartient  de  rester  supérieur  à  tous.  Che^ 
moi,  l'idée  de  la  royauté  fait  celle  du  minis- 
tère; je  descends  du  Prince  au  ministère,  et  je 
ne  remonte  pas  du  ministre  au  Prince. 

Dans  le  gouvernement  représentatif,  où  tout 
est  patent,  où  tout  se  fait  comme  sur  la  place 
publique,  quelle  étrange  manière  de  servir  le 
Prince  et  de  le  recommander  au  respect ,  que 
celle  de  le  présenter  toujours  battu  dans  la  per- 
sonne de  ministres  qui  succombent  à  cjiaque 
instant  sous  l'effort  d'adversaires  dont  ils  né 
peuvent  soutenir  le  cboc ,  et  que  l'on  voit  se 
débattre  sous  la  main  puissante  de  ceux-ci, 
comme  le  faible  oiseau  sous  la  serre  de  l'au- 
tour. 

Dans  les  innombrables  familles  dont  la  main 
libérale  du  Créateur  a  peuplé  les  plaines  de 
l'air  et  la  surface  de  la  terre,  à  qui  l'empire 
reste-t-il?  est-ce  à  l'aigle,  roi  des  airs,  ou  bien 
à  la  colom])e  timide;  au  terrible  animal  dont 
les  rugissemens  épouvantent  la  contrée,  ou 
bien  à  ceux  qui  sont  réduits  à  cbercber  leur 
salut  dans  l'agilité  de  leurs  pieds  ou  dans  la 
fécondité  de  leurs  stratagèmes? 

La  prépoîence  de  la  domination  morale  est 
donc  Fattrilmt  distinctif  et  nécessaire  du  mi- 
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ïiistère  cousliliitioniiel,  exerçant  l'initiative 
avec  tous  ses  dangers. 

C'est  par  cette  supériorité  incontestable 
qu'ont  prévalu  les  ministres  à  grande  renom- 
mée, qui  ont  illustré  l'Angleterre,  hommes 
qui  sortaient  plus  éclatans  de  gloire  des  rudes 
combats  que  leur  livraient  des  adversaires 
dignes  d'eux.  C'est  par  le  maintien  de  cette 
supériorité  que  s'affermissait  l'empire  des  Cha- 
ta  m ,  des  Pitt,  épurés  comme  l'or  dans  le  creu- 
set ,  par  leur  lutte  avec  les  Fox ,  les  Shéridan , 
les  Burke;  il  était  beau  de  les  voir  sortir  de 
l'arène  couverts  d'une  noble  poussière,  traî- 
nant après  eux  trois  royaumes  qui  se  repo- 
saient avec  confiance  sur  des  athlètes  de  cette 
vigueur  j  et  le  prince,  qui  pouvait  l'ébranler, 
l'atteindre,  ou  même  l'inquiéter  derrière  un 
rempart  au  pied  duquel  tout  assaillant  était 
venu  se  briser?^  oilà  les  ministres  tels  que  les 
indique  la  nature  du  gouvernement  représen- 
tatif. Hors  de  là  j  il  y  a  un  nominatif,  mais 
point  de  réalité  de  ministère. 

A  la  hauteur  à  laquelle  j'aperçois  et  je  montre 
le  ministère,  on  sent  combien  est  loin  de  moi 
l'inutile  prétention  de  faire  monter  une  at- 
teinte quelconque  jusqu'à  ceux  ique  la  pesan- 
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leur  de  leurs  fonctions  recommande  au  respect 
autant  que  leur  élévation;  dès  qu'un  homme 
est  ministre,  j'oublie  son  nom,  et  je  désire  que 
tout  le  monde  en  fasse  autant;  à  mes  yeux, 
l'acteur  et  le  théâtre  restent  seuls.  Je  respecte 
le  prince  dans  son  ministère,  et  je  ne  suis  pas 
assez  ennemi  de  moi-même,  non  plus  que  des 
avantages  dont  me  fait  jouir  la  société  à  la- 
quelle il  préside,  pour  travailler  à  énerver  une 
force  dont  nous  avons  tous  un  égal  besoin. 

Mais  je  demande  quelle  espèce  de  service 
peut  être  rendu  au  prince  comme  au  public 
par  la  présentation  de  lois  d'une  constitution 
fi'êle  par  elle-même ,  sujette  aux  plus  cuisantes 
censures,  basée  sur  des  principes  douteux,  sur 
des  faits  incertains  ou  mal  observés,  qui  n'at- 
teint une  question  que  par  son  petit  côté ,  qui 
laisse  aux  adversaires  l'avantage  des  grands 
rapports  de  la  question ,  de  ceux  qui  portant 
sur  les  bases  mêmes  des  sociétés  humaines, 
prêtent  aux  développemens  les  plus  éc'atans 
de  la  raison  et  du  talent?  Dans  ce  cas,  une  loi 
ne  paraît-elJe  pas  placée  comme  sous  une  meule 
qui  réduit  en  poussière  impalpable  de  \  aines 
allégations,  et  de  son  côté  le  ministère  n'est-il 
pas  dans  l'attitude  la  plus  pénible,  exposé  à 
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recevoir  en  face  les  déclarations  les  plus  mor- 
ti  liantes? 

Par  exemple,  n'a-t-on  pas  eu  le  droit  de  v^oir 
une  éclipse  de  ministère,  lorsqu'à  la  suite  d'une 
mâle  déduction  de  principes,  un  orateur  pourv  u 
de  toutes  les  armes  que  l'éloquence  peut  prê- 
ter à  la  raison ,  dans  la  discussion  qui  vient  de 
iinir,  fut  amené  à  conclure  que  tous  les  maux 
dont  on  se  plaignait,  n'avaient  pas  d'autre 
source  que  l'absence  du  gouvernement  depuis 
six  ans  ? 

Après  de  pareilles  significations  fortifiées 
par  cette  espèce  d'acclamation  qui  suit  les  ré- 
vélations éclatantes,  courageuses  et  confirmées 
par  l'explosion  ordinaire  des  secrets  long-temps 
retenus,  quelle  force  peut-il  rester  à  un  minis- 
tère? Désormais ,  qui  peut-il  convaincre  et  ra- 
mener à  lui  par  la  force  morale?  Gomment, 
avec  un  pareil  signe  imprimé  sur  le  front,  re- 
tourner avec  convenance  auprès  du  Prince, 
source  de  tout  honneur?  Comment  rapporter 
au  milieu  du  public  des  lettres  de  créance 
dont  le  respect  soit  encore  intact  et  dont  les 
sceaux  ne  soient  brisés  d'avance?  Le  ministère 
n'est  point  fait  pour  se  débattre  sous  les  mains 
qui  le  pressent,  mais  Dour  comprimer  tout 
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SOUS  la  sieiwc  et  l'y  retenir.  Imago  (Tan  cire 
supérieur,  pour  la  rciulre,  il  doit  garder  la  su- 
périorité ;  s'il  la  perd ,  il  a  cessé  de  la  représen- 
ter, et  par  une  suite  naturelle,  il  n'est  plus 
rien  pour  le  Prince.  Cette  vérité  est  d'une 
slricte  observance  en  Angleterre.  Le  ministre 
battu  est  un  ministre  perdu.  Le  Prince  cîicr- 
clie  alors  qui  peut  lui  rendre  sa  supériorité  ; 
dans  ce  cas,  il  ne  reste  au  ministre  qu'une  res- 
source ,  celle  d'en  appeler  au  peuple  ,  en  ve- 
nant avec  ses  adversaires  se  placer  vis-à-vis  de 
lui  et  en  lui  demandant  de  juger  entre  eux  et 
lui 5  noble  revanche,  attitude  menaçante  qui 
concilie  à  merveille  le  respect  de  la  nation  avec 
soi-même,  ainsi  qu'avec  ce  courage  qui  pro- 
vient du  sentiment  de  la  force  propre  ;  mais 
dans  le  cas  que  j'ai  cité,  eût -on  osé  recourir 
à  cet  appel  au  peuple  ?  C'eût  été  chercher  la 
confirmation  et  même  l'aggravation  de  l'arrêt. 
Dès-lors,  où  est  la  force  d'un  ministère  qui  ne 
peut  ni  se  défendre  contre  les  représentans,  ni. 
se  montrer  devant  les  représentés  ? 

En  vain  prendra- t-on  un  ton  de  bonhomie 
et  un  accent  paternel,  et  viendra-t-on  dire  que 
si  l'on  se  trompe,  c^est  de  bonne  foi.  Ahf  Ri- 
chelieu ,  Pitt  et  Napoléon  n'ont  jamais  dit  cela! 
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Le  dernier  ne  l'eût  pas  laissé  dire!  Un  ministre 
parle  de  sa  bonne  foi  !  C'est  de  ses  lumières 
dont  nous  avons  besoin  ;  nous  demandons  à 
nos  guides  de  nous  montrer  le  chemin ,  et  non 
point  de  nous  montrer  des  cœurs  candides.  Des 
ministres  se  reconnaître  sujets  à  l'erreur  sur  des 
choses  d'ime  grande  importance  !  organe  de  ce- 
lui que  l'erreur  ne  peut  pas  plus  atteindre  que 
la  faute,  un  ministère  ne  peut  jamais  s'avouer 
dans  l'erreur  :  ce  serait  i^connaître ,  ou  qu'il 
n'a  pas  examiné,  ou  que  la  diflicullé  surpasse 
ses  forces ,  et  cet  aveu  serait  ime  abdication 
du  caractère  distinctif  qui  se  trouve  en  lui,  car 
alors,  il  parlerait  en  homme  auquel  l'aveu  de 
l'erreur  convient  très  bien,  mais  non  en  mi- 
nistre qui  ne  peut  connaître  que  la  lumière  et 
garantir  que  ce  qu'il  dit  est  la  lumière  recon- 
nue par  l'examen.  L'hmnihté  n'est  pas  une 
vertu  de  ministre ,  parce  que  dans  le  trône 
qu'il  sert,  il  n'y  a  rien  d'humble ,  et  qu'au  con- 
traire, celui-ci  est  tout  de  supériorité  et  de 
commandement. 

En  vérité,  depuis  quelque  temps,  chaque 
jour  nous  fait  entrer  plus  avant  dans  une  car- 
rière de  naïveté  qui  approche  d'une  nuance 
plus  caractérisée  dans  la  liiérarcliie  de  l'innu- 


♦,"€nce.  On  n'entend  parler  que  des  quaiiLcs 
qui  ornent  le  cœur  d'hommes  dont  la  tête  pa- 
raît être  moins  somptueusement  meublée  :  on 
conclut  dos  vertus  privées  aux  v  ertus  publiques, 
des  qualités  d'un  état  à  celles  d'un  autre.  C'est 
un  bien  honnête  homme  dit -on;  à  la  bonne 
heure  ;  mais  je  demande  d'abord  à  l'ouvrier 
qui  se  présente  pour  me  servii^,  s'il  sait  sou 
métier. 

L'un  proteste  qu'il  ne  périra  pas  un  seul  ipta , 
là  où  l'on  montre  que  tout  est  renversé  ;  l'autre 
admet  à  des  confidences  d'un  genre  tout  neuf, 
et  avec  la  plus  effrayante  bienveillance,  il  vous 
annonce  qu'il  tient  pour  l'arbitraire  et  la  partia- 
lité, espérant  vraisemblablement  que  la  fran- 
chise un  peu  rude  consolera  de  la  perspective 
qu'il  vient  montrer.  Depuis  qu'il  y  a  des  mi- 
nistres et  des  hommes  pour  les  écouter,  c'est 
la  première  fois  que  pareille  annonce  a  été  faite 
d'un  ton  aussi  facile  et  aimable.  Jusqu'ici  on 
avait  eu  le  mauvais  sens  de  penser  que,  lors- 
qu'on avait  le  malheur  de  faire  certaines  choses, 
il  fallait  avoir  l'esprit  de  ne  point  s'en  vanter; 
la  mesure  véritable  se  perd  et  disparaît  tous  les 
jours.  Il  y  a  une  grande  erreur  à  prendre  pour 
de  la  force  ministérielle  une  certaine  facilité 
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à  parler  sur  tout ,  ainsi  qu'à  faire  sur  chaque 
question  un  étalage  de  raisons  vulgaires ,  dé- 
pourvues  de  couleur  et  de  ces  traits  qui  laissent 
des  aiguillons  dans  l'esprit. 

ha  faconde  n'est  pas  davantage  une  qualité 
de  ministre;  c'est  la  parole  de  coinmandement 
qui  lui  convient.  Quand  le  tonnerre  fait  en- 
tendre sa  grande  voix,  tout  se  tait  autour  de 
lui.  C'est  le  conquérant  devant  lequel  la  terre 
se  tut.  De  même,  parlant  d'ime  région  supé- 
rieure, le  ministre  doit  le  faire  avec  le  même 
empire.  Pour  soutenir  la  liberté  ,  il  doit  pos- 
séder le  despotisme  de  la  raison ,  la  plénitude 
de  la  force  de  conviction  ;  et  comme,  dans  le 
despotisme ,  la  supériorité  reste  toujours  à  la 
force  physique ,  de  même,  dans  le  gouverne- 
ment représentatif,  elle  ne  peut  être  séparée 
de  la  force  inorale. 

C'est  ce  qui  impose  à  ce  gouvernement  l'ad- 
iiiirable  loi  de  f  emploi  des  talens  dominans; 
car  comme  ce  gouvernement  est  public ,  que 
chaque  jour,  chacun  peut  \  enir  y  montrer  ses 
forces  et  s'offrir  comime  objet  de  campa  raison 
sous  les  yeux  du  public,  comme  l'asseiillment 
public  appartient  aux  plus  graiides  forces ,  poia- 
l'attirer  à  soi,  c'est-à-dire,  pour  avoir  l'opinioii 
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i[iii  csl  lu  base  tlaoouvernement  représentatif, 
il  faut  que  cette  force  se  trouve  du  côté  du  mi- 
nistère; autrement  il  se  trouverait  liors  de  la 
base  de  son  propre  gouvernement ,  et  quelle 
force  lui  resterait-il  en  dehors  de  cet  appui? 
C'est  un  arbre  déraciné  qui  ne  peut  ni  résister 
à  la  tempête,  ni  protéger  par  son  ombrage. 

Allez  au  voyant,  ite  ad  videntem ,  a  dit 
l'Ecriture  avec  la  sagesse  et  l'éclat  qui  resplen- 
dissent dans  ce  livre  divin.  Allez  au  voyant, 
c'est-à-dire,  à  la  lumière;  la  direction  de  l'hu- 
manité entière  est  tracée  dans  ce  seul  mot  ;  et 
ce  qui  a  l'air  de  n'avoir  été  dit  qu'à  un  seul 
Israélite,  dans  le  fait  a  été  ordonné  à  tous  les 
hommes.  Allez  au  voyant,  précepte  admirable, 
indication  de  la  seule  route  à  suivre  !  Ce  sont 
des  voyans,  et  les  plus  voyans  qu'il  nous  faut 
et  que  nous  cherchons  pour  nous  conduire  ; 
et  comme  le  ministère  est  le  guide  dans  notrt? 
gouvernement ,  c'est  aussi  à  lui  à  être  le  voyant . 
Autrement,  comment  aller  à  lui? 

11  est  des  choses  auxquelles  on  ne  répond 
point,  et  la  plupart  de  ces  grands  réfutateurs , 
dans  le  fait  ne  réfutent  rien  du  tout. 

Parler  souvent  n'est  pas  répondre ,  et  la  main 
du  ministère  doit  briser  tout  ce  qu'elle  touclie. 
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La  faconde  n'est  qu'un  mince  fleuret;  le  mi 
})istre  à  la  tribune  ne  doit  jamais  manier  qu'une 
massue  et  terrasser  ses  adv  ersaires.  S'il  a  à  suc- 
comber, que  ce  soit  sous  un  coup  de  tonnerre  ; 
et  à  la  façon  des  empereurs  il  doit  mourir  de- 
bout. 

La  jurisprudence  aiguise  et  efTde  l'esprit;  le 
gouvernement  fait  mieux ,  il  le  fortifie  et  l'a- 
grandit. Walpole,  Cliatam,  Pitt,  Fox,  Mira- 
beau, ne  retraçaient  point  la  plus  légère  teinte 
de  l'homme  du  palais  ;  l'homme  d'état  était  tout 
en  eux.  Je  ne  profanerai  pas  les  noms  des  ora- 
teurs de  la  Grèce  et  de  Rome  en  les  faisant  ser- 
vir à  un  rapprochement. 

Le  palais  appartient  au  métier,  et  le  gouver- 
nement représentatifs  l'art. 

C'est  par  suite  de  la  haute  importance  que 
j'attache  à  la  force  morale  de  la  législation  et 
que  je  regarde  comme  sa  seule  force  réelle,  que 
je  voudrais  voir  les  dépositaires  de  Fautorité 
faire  porter  leur  confiance  sur  des  appuis  plus 
relevés  que  la  seule  majorité  numérique.  Co 
ressort  paraît  être  le  seul  dont  ou  veuille  user. 

En  cela  on  oublie  plusieurs  choses  : 

1°.  Que  la  majorité  est  une  fiction  et  la  re- 
connaissance du  besoin  d'une  décision. 
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2*.  Que  la  majorité  n'est  qu'une  présomp- 
tion de  raison  légalement,  mais  non  morale- 
ment obligatoire.  Le  nombre  des  esprits  faux 
excède  celui  des  esprits  droits. 

3°.  Que  la  majorité  est  sujète  à  la  révision 
de  l'opinion. 

4°.  Que  la  majorité  véritable  est  dans  la 
nation,  dont  le  jugement  confirme  ou  bien 
annule  les  décisions  de  sa  majorité,  d'après  la 
satisfaction  de  son  esprit. 

5°.  Que  la  majorité  intrà  muros  n'a  de  force 
que  par  sa  conformité  avec  ia  majorité  extra 
muros,  qui  est  la  nation,  et  que  la  majorité 
législative  ne  doit  pas  s'exposer  à  devenir  la 
minorité  nationale. 

6°.  Que,  par  conséquent,  la  vraie  majorité 
n'est  pas  celle  du  nombre,  mais  celle  de  la  rai- 
son ,  et  qu'il  ne  faut  pas  aller  de  celte  majorité 
législative  à  la  majorité  nationale,  mais  de  la 
majorité  nationale  à  la  majorité  législative. 

C'est  la  marche  inverse  de  celle  qui  paraît 
être  adoptée  exclusivement.  11  semble  que  la 
mode  des  combinaisons  plus  ou  moins  artiste- 
ment  disposées  ait  prévalu,  et  que  l'on  aime 
à  s'en  tenir  au  nombre.  Des  calculs  sont  em- 
ployés pour  se  rencontrer  avec  des  commis- 


(  i56  ) 
sîons  favorables ,  et  les  décisions  les  plus  im- 
portantes peuvent  être  prises  à  la  vue  âe  tout 
le  peuple,  sous  l'appui  d'une  majorité  de  vois 
qui  n'aura  montré  que  la  minorité  de  la  raison. 

On  peut  avoir  des  moralités  pareilles ,  tant 
que  l'on  voudra  ;  les  affaires  ne  seront  pas  beau- 
coup plus  avancées.  On  aura  la  loi  sans  la  mo- 
ralité de  la  loi,  qui  est  la  raison  et  la  force  mo- 
rale de  la  loi.  Pour  un  avantage  passager,  on 
aura  produit  le  plus  grand  des  maux,  celui  qui 
ne  se  répare  point  :  on  aura  frappé  la  racine 
même  de  la  loi,  sa  moralité,  avec  le  moral  des 
sujets  de  la  loi. 

Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  séparée  de  sa  mora- 
lité ,  et  dans  le  cas  de  la  préférence  donnée  à 
la  seule  majorité  numérique,  il  n'y  a  plus  à  re- 
chercber  cette  moralité. 
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CHAPITRE    XIII. 

Présentation,  rappoj'ty  contenu  de  la  Loi. 

•J  NE  despliis  pénibles  sensations  quel'homme 
sensible  et  droit  puisse  éprouver,  est  l'attente 
trompée  par  le  déclin  des  renommées  et  par  ia 
brusque  éclipse  des  prospérités  légitimes.  Ces 
transitions  font  ressentir  à  l'homme  ses  infîr- 
niités ,  et  par  un  retour  naturel  sur  sa  condi- 
tion propre,  en  voyant  les  échecs  des  autres, 
il  se  croit  fondé  à  en  redouter  pour  lui-même. 
Lorsque  des  projets  d'une  haute  importance 
sont  annoncés,  lorsqu'ils   ont  formé   l'objet, 
d'une  longue  attente,  lorsqu'ils  ont  été  remis 
aux  mains  qu'une  habitude  prolongée  de  suc- 
cès montre  comme  les  plus  propres  à  faire  res- 
sortir leurs  avantages ,  il  est  naturel  que  l'at- 
tente publique  soit  exigeante ,  et  cette  exigence 
même  n'est  point  dépourvue  d'hommage  pour 
ceux  qui  en  sont  l'objet  ;  de  même  il  est  natu- 
rel que  le  désapointement  de  cette  attente  re- 
tombe sur  l'objet  qui  l'avait  fait  naître. 
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Le  public  est  toujours  dans  un  état  complet 
à  la  fois  de  justice  et  d'indépendance;  il  aime 
de  plus  à  faire  revivre  les  mérites;  la  renommée 
est  un  aimant  pour  lui ,  elle  l'attire  fortement  ; 
mais  aussi  il  regrette  facilement  les  pas  faits 
vers  elle  et  les  satisfactions  auxquelles  il  s'of- 
frait. 

11  faut  que  la  loi  ait  apporté  en  naissant 
quelque  vice  intrinsèque,  radical  et  tenace, 
pour  avoir  résisté  au  remède  qu'elle  ne  pouvait 
manquer  de  trouver  dans  les  mains  habiles 
auxquelles  le  soin  de  la  faire  valoir  avait  été 
lemis.  Ces  hommes  n'ont  pu  la  faire  monter 
jusqu'à  eux^  mais  elle  a  eu  le  triste  privilège 
de  les  faire  descendre  jusqu'à  elle. 

Dans  le  rapport  et  dans  la  présentation  de 
la  loi,  lestalens  accoutumés  des  deux  orateurs 
ont  pâli;  on  n'y  retrouve  que  les  vices  de  la 
loi ,  la  faiblesse  de  la  loi ,  l'infériorité  des  mo- 
tifs de  la  loi  :  on  n'a  pu  donner  une  apparence 
de  vie  à  ce  cadavre,  ni  parvenir  à  le  réchauffer. 
Ce  que  n'ont  pu  faire  ces  orateurs,  comment 
d'autres  l'auraient-ils  fait?  en  effet,  les  motifs 
de  la  présentation  et  ceux  du  rapport  de  la  loi 
sont  de  la  même  maigreur ,  et  à  défaut  de  sub- 
stance véritable,  ils  sont  de  la  même  subtilité; 
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aussi  n'ont-ils  point  pt-oduit  une  forte  impres- 
vsion  sur  le  public;  c'est  de  l'argumentation 
d'école  ou  de  palais  et  rien  de  plus.  11  faut 
désirer  pour  leurs  auteurs  que  ces  pièces  leur 
aient  fait  plus  de  bien  qu'ils  n'en  ont  fait  à 
leur  client;  aussi  quel  sujet  ingrat  et  qu'elle 
tâche  laborieuse  ! 

Il  faut  prouver  le  respect  pour  la  Charte  :  on 
en  parle  en  termes  évaugéliques ,  mais  on  la 
\  iole  avec  évidence;  il  faut  montrer  les  incon- 
véniens  de  la  loi  actuelle,  dont  on  n'a  point  à 
s'occuper ,  si  la  Charte  a  déjà  établi  l'élection 
directe  :  on  leur  en  substitue  qui  sont  mille 
fois  plus  gTaves.  On  parle  de  gouvernement 
représentatif:  on  détruit  la  base  qui  est  l'éga- 
lité ,  pour  lui  substituer  une  inégalité  cho- 
quante. La  Charte  a  reconnu  une  chambre  po- 
pulaire :  on  lui  substitue  une  seconde  chambre 
aristocratique.  On  parle  seulement  d'une  loi 
d'élection ,  et  dans  le  fait ,  il  s'agit  de  compléter 
l'organisation  du  système  de  contraction  en- 
vers la  France ,  système  concordant  avec  celui 
que  l'étranger  a  adopté.  L'ambition  a  deman- 
dé à  la  subtilité  et  à  la  peur  de  l'aider  à  ren- 
verser la  barrière  autour  de  laquelle  elle  fré- 
mit ,  dépouillée  depuis  lu  loi  du  5  février  1817. 
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Je  vais  prouver  tout  cela. 

Si  la  bonne  foi  était  perdue  dans  le  reste  dit 
monde,  elle  devrait  se  retrouver  dans  le  cœur 
des  rois,  a  dit  un  roi  français  j  ce  roi  était  lé- 
gislateur, on  le  sent  à  ces  admirables  paroles. 

La  loi  sans  bonne  foi  !  ali  quel  monstre  et 
quelle  éclipse  dans  l'univers!  j'aimerais  autant 
voir  le  soleil  retirer  sa  lumière,  que  la  loi  ban- 
nir la  bonne  foi  de  ses  œuvres  j  alors  où  serait 

notre  ouide? 
— 

La  Cliarte  est  donc  et  ne  peut  être  qu'un 
acte  de  haute  bonne  foi,  de  la  sincérité  la  plus 
épurée ,  delà  droiture  la  plus  sévère.  Ciel  !  sans 
cela ,  à  quoi  aurions  nous  obéi  et  à  quoi  serions- 
nous  voués  ?  Un  mensonge ,  le  maître  et  le  ré- 
gidateurdu  peuple  français!  Ah!  cela  n'est  pas 
possible,  cela  n'existe  pas  et  ne  peut  exister! 
Piendons  hommage  à  la  Charte,  reconnaissons 
en  elle  la  sincérité  même,  n'en  doutons  pasj 
si  cette  Charte  pouvait  recevoir  un  moment  la 
vie  et  rendre  elle-même  sa  pensée ,  on  lui  en-, 
tendrait  dire  à  tous  les  Français  :  c'est  l'élection 
directe  seule  que  j'ai  voulue j  en  vous  consti- 
tuant, je  vous  ai  placés  au  premier  jour  de 
votre  existence  constitutionnelle ,  comme  vous 
le  serez  au  dernier  jour  du  monde.  Tout  ce  que 
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]e  rends  capable  d'élire  et  d'être  élu ,  à  ma 
droite,  tout  ce  que  je  ne  reconnais  pas  sus- 
ceptible de  l'un  ou  de  l'autre ,  à  ma  gauche. 
Le  partage  est  fait  ainsi  par  ma  pensée,  et 
quiconque  en  entend  un  autre,  substitue  évi- 
demment sa  volonté  à  la  mienne.  En  exami- 
nant attentivement  la  Charte ,  on  y  reconnaît 
non  -  seulement  qu'elle  a  exprimé  en  termes 
formels  l'élection  directe ,  mais  qu'elle  n'a  pas 
pu  en  entendre  une  autre;  car  elle  a  voulu  le 
gouvernement  représentatif  et  par  là  même 
elle  a  voulu  les  élémens  de  ce  gouvernement  : 
de  plus,  elle  s'est  voulue  elle-même ,  et  comme 
«lie  renferme  une  Chambre  populaire,  elle  n'a 
pu  vouloir  la  destruction  de  cette  Chambre, 
qui  entrame  la  sienne  propre,  ce  qu'effectue 
le  projet  de  loi.  Avec  des  plus  imposés ,  il 
n'y  a  plus  d'égalité,  et  le  premier  article  de 
la  Charte  déclare  tous  les  Français  égaux  en 
droits.  Avec  des  plus  imposés  excluant  les 
moins  imposés,  il  j  a  des  privilèges,  ce  qui 
est  formellement  contraire  au  gouvernement 
représentatif. 

Le  point  est  décisif  dans  la  question,  et  tout 
ce  qui  a  été  dit  au-delà  est  superflu  ;  il  s'agit 
d'un  fait,  et  non  point  des  conséquences  d'un 
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fait;  la  Charte  a-t-elle  établi  la  nomination 
directe,  ou  non  ?  Yoilà  tonte  la  question. 
Quelles  qu'en  soient  les  conséquences,  la  Charte 
ne  nous  a  point  appelés  à  en  juger,  il  suffit  de 
savoir  ce  qu'elle  a  dit;  hors  de  là,  commence  le 
procès  de  la  Charte ,  et  où  s'arrêtera- t-il?  que 
nous  importent  les  mille  questions  que  l'on  a 
soulevées?  la  Charte  ne  nous  a  pas  donné  tant 
de  charges,  elle  a  réglé  des  droits,  assigné  des 
facultés,  et  ordonné  de  se  conformer  à  cet  or- 
dre ,  voilà  tout;  le  reste  ne  nous  regarde  pas; 
pourquoi  prendre  une  sollicitude  qu'elle  ne 
nous  a  point  imposée  ?  A  quoi  d'ailleurs  re- 
viennent toutes  ces  objections?  Manque- 1- 
on  de  moyens  d'y  répondre  ?  Les  électeurs , 
dit -on,  n'usent  pas  de  leur  droit.  La  Charte 
ne  s'est  chargée  que  de  leur  dire  ei^  quoi  ils 
consistent  :  c'est  à  eux  à  en  faire  usage  ;  la 
Charte  ne  provoque  et  n'interdit  rien.  Peut- 
être  qu'un  jour  il  leur  plaii'a  d'en  jouir  à  leur 
tour. 

Mais  les  chefs  -  lieux  sont  dominateurs  .^^ 
qu'importe,  s'ils  ne  sont  pas  exclusifs  parla 
loi.  La  supériorité  leur  vient  comme  centres 
et  réservoirs  principaux  de  richesses,  de  lu- 
mières et  de  population.  De  quoi  vous  plai- 
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^ïiez-vous  ?  C'est  là  précisément  l'étoffe  élé- 
mentaii^  des  élections.  Les  chefs-lieux  sont 
éloignés,  continue-t-on ;  la  Charte  n'a  point 
parlé  tic  distances.  Cet  éloignement  même  , 
en  combien  de  localités  se  Tait-il  remarquer  ? 
quelles  sont  les  distances  dont  on  fait  tant  de 
Lruit  ?  s'agit-il  du  voyage  des  grandes  Indes, 
ou  de  quelques  lieues  de  plus  ou  de  moins  à 
parcourir  dans  le  pays  de  l'Europe  le  plus 
riche  en  routes  superbes  et  en  moyens  de 
transport  ? 

Mais  on  veut  mettre  leg  élections  à  la  porte , 
des  életeurs  :  dites  que  ce  sont  les  électeurs  que 
l'on  veut  mettre  ci  la  pointe. 

Enfin ,  et  c'est  là  le  mot  de  la  chose ,  on  veut 
relever  la  grande  propriété  à  laquelle  on  attri- 
bue des  propriétés  merveilleuses. 

1°.  Je  cherche  la  grande  propriété  dans 
la  Charte  ;  je  n'y  trouve  ni  la  grande  ni  la 
petite. 

Nous  voilà  toujours  en-deçà  de  la  Charte 
et  la  tyrannisant  pour  en  tirer  ce  qui  ne  s'y 
trouve  en  aucune  manière.  La  Charte  n'a 
parlé  que  d'impôt  direct  de  3oo  francs  et  de 
looo  francs  j  le  nom  de  la  propriété  ne  s'y 
trouve  pas. 

îi.. 
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2*.  Je  cherche  la  convenance  de  la  grande 
propriété  dans  le  gouvernement  représenta- 
tif, ce  gouvernement  qui  ne  doit  rencontrer 
devant  lui  aucune  masse,  et  qui  n'en  comporte 
qu'une  seule,  celle  du  corps  législatif  et  de 
lui  seul. 

3*.  Je  cherche  les  bienfaits  de  la  grande 
propriété  dans  l'ordre  social ,  et  par  elle,  je  vois 
une  partie  de  l'Europe  inculte  et  dépeuplée; 
je  vois  l'Angleterre  portant  dans  son  sein  un 
élément  de  destruction  mille  fois  plus  mena- 
çant que  le  berceau  des  tempêtes  au  milieu 
desquelles  elle  repose.  Eh  quoi  !  C'est  l'exem- 
ple de  l'Angleterre  sous  les  yeux,  que  vous 
venez  parler  de  grande  propriété  !  C'est  lors- 
que par  l'effet  de  la  grande  propriété ,  une  asso- 
ciation de  neuf  millons  d'hommes  en  montre 
huit  millions  cinq  cent  mille  évincés  de  toute 
propriété  foncière  et  réduits  à  attendre  leur 
subsistance  d'une  industrie  précaire  et  péris- 
sable ;  cet  exemple  terrible  est  à  vos  portes,  il 
peut  donner  au  monde  celui  d'une  subversion 
et  d'un  dépouillement  tel  qu'il  n'en  exista 
jamais ,  et  c'est  ce  moment  que  vous  prenez 
pour  dresser  la  législation  contre  la  di\  ision  de 
la  propriété  !Et  cette  grande  propriété  même. 
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vous  n'osez  pas  en  assigner  la  nature  !  Sup- 
pléons à  votre  silence  :  pour  vous,  il'n'existe 
qu'une  seule  propriété  véritable ,  celle  de  la 
terre,  toute  autre  vous  paraît  vaine,  dange- 
reuse, et  vous  est  odieuse;  en  elle,  vous  haïs- 
sez la  révolution  ,  dont  vous  la  regardez  comme 
l'auxiliaire.  Par  cet  amour  exclusif  de  la  pro- 
priété foncière ,  vous  rétrogradez  vers  les  âges 
antérieurs  au  commerce,  à  l'industrie 3  vous 
remontez  à  la  féodalité  née  du  sein  de  la 
terre  et  ne  se  soutenant  que  par  elle;  vous 
assimilez  la  France  à  la  Pologne  et  à  la  Hon- 
grie ,  pays  de  grande  propriété  et  de  tous  ses 
bienfaits. 

Mais  cette  grande  propriété  de  la  terre ,  qui 
la  possède  ?  n'est-ce  pas  vous  ?  ne  vous  ètes- 
vous  point  comptés  entre  vous  ?  Les  places 
que  vous  occupez  ne  vous  ont-elles  point 
donné  tous  les  moyens  de  le  faire  avec  certi- 
tude ?  Demandriez-vous  cette  loi  sans  cette 
certitude  acquise  ? 

La  loi  actuelle  écarte-t-elle  aucune  propriété 
qui  se  trouve  dans  la  ligne  de  démarcation 
tracée  par  la  Charte  ?  Celle-ci  a-t-elle  dans  la 
propriété  cherché  autre  cliose  qu'une  garantie 
par  la  propriété,  et  dit  à  quoi  elle  attachait 
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celle  garantie  ?  A-t-elle  demandé  la  plus 
grande  garantie  possible  ,  ou  seulement  une 
garantie  suffisante  ?  La  première  est  antisociale, 
puisqu'elle  est  exclusive  ;  elle  fonde  la  domi- 
nation de  quelques-uns  sur  tous;  au  contraire, 
la  seconde  est  sociale  parce  qu'elle  renferme 
la  satisfaction  des  droits  du  grand  nombre  , 
du  corps  même  de  l'association  ;  de  plus ,  elle 
est  constitutionnelle  ,  car  elle  renferme  l'éga- 
lité, principe  fondamental  des  sociétés  et  du 
gouvernement  constitutionnel ,  tandis  que  la 
première  renferme  l'inégalité,  cette  ennemie 
capitale  des  sociétés  et  de  tout  ordre  consti- 
tutionnel. 

Mais  que  de  chose  à  dire  encore  sur  cette 
grande  propriété  :  où  commence-t-elle  ?  Où 
finit-elle?  En  quoi  se  ressemble -t -elle  avec 
elle-même  ?  Les  riches  d'une  partie  de  la 
France  seraient  les  pauvres  de  l'autre.  Dans 
un  grand  pays  où  les  différences  de  fortune , 
de  sol,  d'industrie  ne  peuvent  manquer  d'être 
nombreuses,  comment  suivre  toutes  les  nuan- 
ces de  la  propriété;  et  dans  l'impossibilité  de  le 
faire,  la  loi  n'a-t-elle  pas  du  adopter  un  niveau 
commun, celui  delà  suffisance  delà  propriété, 
et  non  point  la  gradation  relative  de  la  pro- 
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priété,  ce  qui  mènerait  à  l'infini  ?  La  loi  n'a 
pas  voulu  faire  ce  qu'il  n'est  point  en  son  pou- 
voir de  faire,  c'est-à-dire,  fermer  la  carrière  à 
personne.  Seulement  elle  marque  le  point  au- 
quel elle  s'ouvre  j  sa  juridiction  ne  dèjjasse  pas 
ce  point. 

En  vain  demande-t-on  des  garanties  pour 
tous  les  intérêts;  elles  se  trou\eilt  également 
pour  tous  dans  l'intérêt  général.  La  loi  ne  peut 
s'occuper  que  de  celui-ci ,  qui  à  son  tour  com- 
prend tous  les  autres.  Si  vous  vous  livrez  au 
détail ,  vous  allez  avoir  affaire  avec  toutes  les 
hiérarchies  et  toutes  les  natures  d'intérêts;  il 
faudra  des  élections  pour  la  propriété  de  dix. 
millions ,  pour  celle  dé  quinze ,  pour  celle  de 
vingt,  pour  la  richesse  mobilière  ,  pour  la  ri- 
chesse industrielle,  pour  la  richesse  intellec- 
tuelle ,  toutes  propriétés  qui  ont  des  intérêts  à 
part  de  la  grande  propriété  foncière  ;  ce  sera 
rOcéan  ;  vous  n'en  sortirez  jamais. 

La  loi  a  agi  à  la  fois  avec  plus  de  grandeur 
et  plus  d'équité.  Fidèle  à  son  caractère  de  gé- 
néralité, elle  n'a  vu  que  la  généralité  des  in- 
térêts et  lui  a  tout  rapporté.  Elle  a  cherché 
des  garanties  pour  la  société ,  et  non  point  des 
classifications  de  fortune  et  d'intérêt  dont  elle 
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ne  peut  avoir  à  s'occuper.  Il  fallait  que  cette^ 
considération  de  l'intérêt  général  fût  bien 
puissante  à  ses  yeux,  puisqu'elle  a  pu  la  déter- 
miner à  imposer  à  vingt-neuf  millions  de  Fran- 
çais le  douloureux  sacrifice  de  leurs  droits. 
Etait-ce  par  haine  ou  par  amour  pour  aucun 
qu'elle  s'est  décidée  à  ce  rejet ,  à  cet  acte  de 
condamnation  contre  la  presque  totalité  du 
peuple  français  ?  Non  sans  doute  ;  lorsqu'elle 
faisait  cet  effort  sur  elle  -même,  elle  n'avait  en 
vue  que  le  bon  ordre  de  la  société,  ordre  dont 
le  maintien  est  aussi  nécessaire  à  ceux  qui  ne 
sont  pas  appelés  à  jouir  des  droits  civils,  qu'à 
ceux  qui  sont  admis  à  les  exercer  j  aussi  ce  n'est 
point  u.ie  exclusion  ,  mais  une  simple  suspen- 
sion que;  e  a  prononcée  contre  les  premiers, 
car  ils  seront  admis  auprès  des  seconds,  le 
jour  où  ils  feront  les  mêmes  preuves  qu'eux. 
On  entre  dans  cet  ordre  civil ,  comme  on 
entrait  jadis  dans  les  chapitres  nobles;  ils 
Ij'claient  fermés  à  personne  ,  seulement  la 
porte  ne  s'ouvrait  qu'après  un  certain  nombre 
de  générations  :  le  tout  était  d'y  atteindre. 

Oii  a  osépailer  de  démocralie,  lorscpie  sur 
tren'e  millions  d'hommes,  cent  mille  seule- 
nzent  sont  électeurs  et  quinze  mille  sont  éli- 
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gilîles;  c'est  raristocratie"  la  plus   scri'tîc  qui 
exista  jamais  (i). 

D'ailleurs,  ou  a  déjà  fait  droit  à  cette  plainte, 
car  on  reconnaît  que  la  moitié  des  électeurs 
s'absenle;  eh  bien,  voilà  la  réduction  toute 
faite. 

Par  la  formation  des  grands  collèges,  qua- 
tre-vingt mille  Français  sont  dégradés  du  rang 
(ju'ils  occupaient ,  et  relégués  dans  celui  que  la 
Charte  n'a  point  fait  pour  eux  j  parla  création 
des  arrondissemens ,  on  introduit  une  création 
étrangère  à  la  Charte. 

La  sollicitude  montrée  à  la  grande  propriété 
a  Tair  de  lui  promettre  une  protection  contre 
une  exclusion  systématique  ;  mais  cette  pro- 


(  1  )  D'après  un  rapport  présenté  aux  deux  Cliambres 
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priété  ne  se  montre-t-elle  point  parmi  un  grand 
nombre  de  députés  ?  Yeut-on  protéger  l'an- 
cienne noblesse  contre  la  baine  ou  la  jalousie? 
Mais  des  nobles  en  grand  nombre  ont  été  ad- 
mis, leur  titre  relevé  par  le  patriotisme  n'a 
offusqué  personne ,  et  cette  seconde  noblesse  a 
fortifié  la  première.  Les  nobles  ne  sont  pas 
exclus  à  titre  de  nobles,  mais  à  titre  d'oppo- 
sition ,  et  quand  ils  se  montrent  exempts  de 
préventions  et  de  préjugés  ,  on  leur  tient 
compte  du  sacrifice  de  l'esprit  de  corps.  Coni- 
meJH  d'ailleurs  trouver  mauvais  que  ceux  qui 
se  montrent  en  oppositionbabituelle ,  ne  soient 
pas  nommés  ?  Est-ce  donc  qu'on  se  fait  repré- 
senter par  des  ennemis  ?  Cbacun  ne  nomme- 
t-il  pas  les  siens  ?  Qui  nomment-ils,  quand  ils 
prévalent  ? 

Parlera- 1 -on  d'intrigues,  de  directions? 
Mais  ne  sommes-nous  pas  dans  le  gouverne- 
ment représentatif  qui  est  l'appel  des  citoyens 
dans  le  Forum  ?  Ne  s'y  rassemblent-ils  point 
pour  se  concerter  et  pour  s'entendre  ?  Toute 
direction  d'élection  est  illégale,  de  quelque 
main  qu'elle  parte  :  le  ministère  en  a  pris  l'i- 
nitiative ,  il  a  donné  l'exemple ,  il  a  mauvaise 
grâce  à  se  plaindre  de  l'imitation.  L'exemple 
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hors  de  la  règle  est  un  poison  dans  l'ordre 
social. 

Un  premier  projet  se  présentait  sous  des 
apparences  plus  généreuses  :  en  dépouillant 
il  restituait  en  quelqu&manière ,  et  du  moins 
il  offi-ait  des  compensations  ,  car  il  doublait 
la  représentation ,  et  ce  don  en  complétant  la 
troisième  branche  delà  législature  et  avec  elle 
toute  la  machine  législative,  devait  paraître 
du  plus  grand  prix.  Ce  projet  n'était  pas  même 
dépourvu  d'un  certain  courage  :  car  il  bra- 
vait le  renouvellement  intégral ,  cette  grande 
épreuve  de  tout  ministère.  Il  ne  choquait  pas 
évidemment  la  Cliarte  et  ne  la  déchirait  pas 
avec  rudesse,  car  il  conservait  l'élection  directe, 
et  il  se  bornait  à  la  scinder  et  à  la  disséminer 
dans  les  collèges.  De  plus ,  il  rapprochait  l'âge 
de  la  députation  ;  par  là  'il  rentrait  à  1«  fois 
dans  l'ordre  de  la  nature  qui  montre  l'homme 
complet  à  trente  ans ,  et  dans  l'ordre  de  l'égalité 
entre  les  membres  des  deux  Chambres,  que  la 
Charte  a  constitués  dans  une  inégalité  morale, 
peu  obhgeante  pour  ceux  sur  lesquels  retombe 
la  condition  inférieure. 

Rien  de  cela  ne  se  trouve  dans  le  nouveau 
projet  ;  c'est  mi  dépouillement  à  nu ,  sans  com- 
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jDensations  comme  sans  motifs,  et  le  respect 
allégué  pour  la  Charte  n'a  dans  le  fait  d'autre 
résultat  que  d'empirer  la  condition  du  peuple 
français. 

Les  collèges  d'arrondissemens  du  premier 
projet  étaient  affectés  d'un  vice  radical ,  il  faut 
le  reconnaître. 

L'esprit  vital  de  la  société  est  l'esprit  de  gé- 
néralité :  l'esprit  de  localité ,  de  particularité 
est  son  plus  grand  ennemi  ;  il  rétrécit  l'esprit, 
il  attire  l'attention  des  intérêts  généraux  pour 
la  porter  sur  les  intérêts  privés,  il  diminue  le 
contrôle  que  dans  le  gouvernement  représen- 
tatif les  citoyens  doivent  exercer  les  uns  sur 
les  autres,  et  qui  ne  s'exerce  jamais  mieux 
que  dans  les  réunions  générales.  Tel  qui  sera 
nommé  infailliblement  par  son  arrondissement 
dans  lequel  prévalent  ses  amis ,  ses  parens  , 
ses  obligés,  ne  le  sera  jamais  au  département 
dans  lequel  ces  motifs  locaux  et  personnels 
auront  perdu  leur  force.  Là,  les  intérêts  plus 
généraux  excluent  les  intérêts  paiticidiers , 
ceux-là  deviennent  le  correctif  infaillible  des. 
autres. 

Mais  les  arrondisseniens  actuels  qui  parti- 
ciperont au  même  défaut,  sont  déplus  aii'ectés 
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d'un  autre  bien  plus  grave.  11  arrivera  presque 
toujours  que  l'esprit  des  collèges  d'arrondisse- 
ment ne  sera  pas  celui  des  collèges  de  départe- 
ment. Cependant  ceux-ci  doivent  recevoir 
d'eux  les  candidats.  Lesarrondissemenschoisi- 
rontdesbommespeuagréablesaudépartement; 
de  là  la  division  entre  les  collèges;  il  peut  ar- 
river que  pour  sali'sfaire  ce  sentiment  d'animo- 
sité ,  de  part  et  d'autre  on  ne  s'attacbe  qu'aux 
sujets  extrêmes  ;  le  soin  dii  repos  public  est 
donc  remis  aux  mains  de  la  haine  ! 

La  composition  des  collèges  d'en  haut  révèle 
l'intention  véritable  du  projet;  elle  annonce 
à  la  France  une  domination  d'une  espèce  peu 
flatteuse  pour  elle.  11  est  évident  que  ces 
collèges  seront  formés  par  ce  qu'on  appelle  la 
noblesse  de  province ,  c'est-à-dire  les  ennoblis. 
En  France ,  la  noblesse  est  peu  nombreuse  et 
peu  pure  ;  cette  noblesse  est  bien  la  noblesse 
légale  de  l'état,- mais  elle  n'est  point  la  no- 
blesse d'illustration  ;  la  source  commune  est 
dans  la  vénalité  des  offices,  c'est-à-dire  dans 
l'argent;  en  France,  rien  de  plus  rare  que  de 
voir  la  troisième  génération  des  fatni'les  de 
commerce  continuer  cette  carrii'ie;  dès  que  la 
fortune  était  assurée ,  elle  tournait  à  la  no- 
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blesse  ;  le  commerce  est  la  souche  commune  de 
la  noblesse  de  France  :  la  soie  a  fait  la  noblesse 
à  vingt  lieues  de  Lyon ,  le  coton  a  fait  celle 
de  Piouen ,  le  vin  celle  du  Bordelais  ;  un  en- 
richi à  titre  quelconque ,  achetait  une  place 
de  judicature  ou  de  finance  pour  ses  enfans , 
et  de  là  venaient  des  nobles.  Contre  l'ordre 
naturel  ancien  ,  l'épée  avait  cessé  d'ennoblir  j 
les  nobles  de  province  forment  la  presque 
totalité  de  la  nolJesse  française  ;  ce  sont  eux 
qui  formeront  les  hauts  collèges,  mais  ces 
ennoblis  portent  en  général  les  prétentions  et 
les  idées  nobilaires  plus  haut  que  la  noblesse 
même  du  premier  ordre.  L'aristocratie  existe 
en  charge  dans  les  provinces ,  comme  les 
modes ,  et  ces  hommes ,  fort  respectables  sous 
beaucoup  de  rapports ,  sont  intraitables  sur  le 
fait  de  la  politique  dont  leurs  idées,  leurs 
relations,  leurs  études  ne  leur  fournissent  que 
des  notions  ou  fort  courtes ,  otl  fort  erronnées. 
Des  calculs  certains  prouvent  que  cette  classe 
dominera  dans  les  collèges  •  elle  est  posses- 
sionnée  territorialement  parce  qu'elle  ne  con- 
naît et  n'estime  que  cette  propriété  ;  elle  est 
encore  nombreuse  ,  et  souvent  les  mêmes 
familles  couvrent  tout  un  canton  et  v  exer- 
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cent  une  influence  sensible.  Il  se  trouvera 
donc  que  le  bas  collège  de  la  noblesse  formera 
les  hauts  collèges  de  France ,  ce  qui  promet 
à  la  lcu;islation  de  ce  pays  autant  de  luniières 
que  d'illustration.  Dans  l'esprit  du  gouverne- 
ment représentatif,  c'était  le  collège  d'en  haut 
du  peuple  qui  devait  fournir  la  Chambre  po- 
polaire  ;  d'après  le  projet ,  ce  sera  le  collège 
d'en  bas  de  la  noblesse. 

Il  est  temps  de  sortir  de  toutes  ces  arguties 
et  d'écarter  les  chicanes  de  mots;  il  n'y  a  pas 
de  subtilités  dans  la  Charte ,  elle  est  claire  et 
découverte  à  tous  les  yeux  •  faisons  comme  elle , 
et  marchons  directement  au  corps  même  de 
la  question. 

Parlons  clairement  :  qu'a-t-on  voulu  ?  i me 
loi,  simplement  une  loij  n'ayant  pour  objet 
que  la  loi  de  i8i 7  ?  non,  c'est  un  acte  politi- 
que, systématique,  formant  le  complément 
du  plan  de  compression  dirigé  contre  la  France 
à  l'instar  de  l'étranger.  Ce  plan  marclie  de 
front  avec  deux  autres  lois  antérieures  ;  il  est 
évident  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  simple  acte 
de  législation ,  mais  d'un  ensemble  de  mesures 
dont  cette  loi  fait  partie ,  et  il  faut  remaixjuer 
que  dans  cette  assimilation  avec  ce  qui  sa 
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passé  dans  l'étranger  ,  c'est  la  France  qui  est 
le  plus  mal  partagée. 

En  Angleterre,  la  censure  ne  marche  pas 
de  fi'ont  avec  les  restrictions  de  la  liberté  in- 
dividuelle ,  non  plus  qu'avec  l'aggravation  de 
la  pénalité.  Dans  ce  pays,  quand  on  ajoute 
-  aux  moyens  ordinaires  de  répression  ,  on  res- 
pecte ceux  des  lumières.  En  circonscrivant  le 
pleuple  dans  une  enceinte  plus  resserrée ,  on 
se  garde  bien  de  suprimer  les  sentinelles  :  on 
regarderait  l'armée  comme  livrée.  Encore  moins 
a-t-on  songé  à  s'en  prendre  au  système  élec- 
toral. 11  est  arrivé  une  chose  remarquable  à  cet 
égard. 

Par  suite  de  cette  contradiction  qui  se  ma- 
nifeste en  tout  entre  la  France  et  l'Angleterre, 
pendant  que  celle-ci  demandait  le  changement 
de  son  système  électoral ,  la  France  s'efforçait 
d'obtenir  le  maintien  du  sien;  l'Angleterre  a 
gardé  le  sien ,  et  la  France  combat  pour  ne  pas 
le  perdre. 

Il  n'est  pas  jusqu'à  Carlsbad  qui  n'ait  été 
plus  généreux  qu'on  ne  l'est  en  France.  Là , 
toute  fière  qu'elle  est ,  l'aristocratie  allemande 
améliorait  la  condition  du  peuple ,  même  en 
ne  la  complétant  pas  autant  qu'elle  aurait  dû 
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le  fair*e.  Cependant  elle  faisait  beaucoup  pour* 
lui,  quoiqu'en  ne  faisant  pas  tout ,  puiscp'elle 
lui  accordait  des  états  dont  jusque  là  il  avait 
été  privé  ;  elle  n'élevait  pas  entièrement  le 
peuple  jusqu'à  elle ,  mais  cependant  elle  le  sou- 
levait au-dessus  de  son  niveau  ordinaire. 

En  France ,  au  contraire ,  tout  se  fait  au  dé^ 
triment  du  peuple-  car  on  lui  ôte  sans  com- 
pensations, sans  remplacement.  On  le  fait  des- 
cendre, et  d'égal  qu'il  était,  on  le  fait  inférieur, 
on  lui  enlève  ce  qu'il  tient  de  la  loi  constitu- 
tive. Sa  condition  est  empirée,  tandis  qu'en 
Allemagne,  elle  est  améliorée. 

D'après  la  nouvelle  proposition ,  les  ministres 
d'im  roi  qui  a  reconnu  l'égalité,  ont  fait  servir 
son  nom  à  la  demande  de  l'inégalité  et  de  la 
domination  de  quelques-uns. 

Les  ministres  d'un  roi  qui  exerce  son  empire 
vsur  des  hommes  acquittant  annuellement  et 
très  exactement  une  contribution  qui  avoisine 
un  milliard^  ont  demandé  en  son  nom  de 
transporter  l'autorité  à  la  partie  qui  paie  à 
peine  le  \^itigtième  de  cet  immense  tribut. 

Les  ministres  d'un  roi  ami  éclairé  des  arts, 
protecteur  zélé  de  l'industrie  qui  fait  fleurir 
l'état  et  qui  vivifie  la  richesse  de  la  terre,  ont 

12 


i  '78  ) 

voulu  suljordonner  l'industrie  et  les  talens 
qu'elle  suppose,  à  cette  espèce  de  propriété 
qui,  n'exigeant  que  la  peine  de  naitre,  n'en 
suppose  aucun. 

Les  ministres  d'un  roi  qui  a  vu  les  longs 
orages  des  règnes  de  ses  prédécesseurs,  partis 
du  sein  même  de  l'aristocratie ,  orages  qui  ont 
amené  tous  les  maux  dont  nous  supportons  le 
poids,  demandent  en  son  nom  d'établir  le  pou- 
voir  législatif  de  manière  à  rendre  la  Chambre 
populaire  parallèle  à  celle  des  pairs  par  sa 
composition  et  par  son  esprit,  de  manière  à 
former  autour  du  monarque  une  chaîne  qui 
ne  pourra  être  rompue  que  par  l'intervention 
du  bras  populaire  (i)  et  par  l'appel  du  peuple; 
car  c'est  bien  la  cour  qui,  en  1788,  appela  le 
peuple  contre  l'aristocratie. 

(i)  On  peut  se  rappeler  l'opposition  que  le  clergé, 
la  noblesse  et  les  parlemens  élevèrent  avant,  pendant 
et  après  les  assemblées  des  notables  ;  on  n'a  pas  perdu 
Ja  mémoire  de  ce  que  tous  ces  corps  firent  alors  contre 
la  cour  :  ce  furent  eux  qui  partout  mirent  le  peuple  en 
mouvement.  Les  publications  des  cours  supérieures 
détruisaient  en  totalité  l'ancienne  autorité  royale.  Les 
salons  de  Paris  et  jusqu'au  palais  de  Versailles  étaient 
devenus  de  yvais, forum  de  démocratie^  il  était  du  bel 
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La  sûreté  tlu  trône,  la  stabilité  des  pairs, 
sont  dans  la  différence  des  éléraens  du  corps 
législatif  j  assimilez-en  deux,  ils  sont  maîtres  du 
troisième.  C'est  en  cela  que  consiste  la  beauté 
delà  combinaison  de  ce  gouvernement;  il  est 
calculé  de  manière  à  ce  que  la  nature  de  ses 
élémens,  par  leur  diversité,  serve  de  garantie 
à  leur  indépendance  mutuelle. 

La  Chambre  populaire   n'est  un  objet  de 

air  de  fronder  la  cour  :  la  soutenir,  ainsi  que  les  an- 
ciens principes ,  était  gothique  et  faisait  éconduire  du 
beau  monde.  Si  l'on  ne  s'en  rapporte  pas  à  moi ,  qu'on 
lise  Burke  et  les  Annales  françaises  de  M.  Salier,  an- 
cien magistrat  de  Paris,  aujourd'hui  maître  des  re- 
quêtes. 

Ce  fut  pour  rompre  ces  manœuvres  que  le  cardinal 
de  Loménie  imagina  la  courplénière  ,  qu'il  invita  la 
France  entière  à  écrire  sur  la  constitution  de  l'Etat, 
et  pour  opposer  manœuvres  à  manœuvres  ,  il  dépêcha 
dans  les  provinces  des  agens  provocateurs  contre  les 
nobles  j  on  travailla  à  soulever  le  second  ordre  du 
clergé  contre  le  premier;  on  anima  la  jeunesse  de  la 
Bretagne  contre  les  membres  des  états,  dont  la  cour 
avait  tant  eu  à  se  plaindre.  Alors  la  cour  invoquait 
la  nation  contre  les  ordres  privilégiés  :  elle  travail- 
lait sur  une  plus  grande  échelle  qu'eux  ,  mais  pour 
se  défendre  d'eux.  Tous  se  disputaient  également  le 
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ïiiiéfiance  que  parce  qu'on  ne  la  connaît  pas  î 
elle  renferme  autant  de  garantie  pour  le  trône 
que  pour  le  peuple  lui-même.  Comme  l'aristo- 
cratie défend  le  trône  contre  les  irruptions  du 
peuple ,  à  son  tour  la  Chambre  populaire  dé- 
fend le  trône  contre  les  cabales  de  l'aristocratie  ; 
car  si  la  violence  appartient  au  peuple,  l'am- 
bition est  l'état  habituel  de  l'aristocratie. 

peuple  ,  lorsqu'à  la  fin  de  la  dernière  assemblée  qu'il 
ait  tenu ,  le  clergé  eut  fait  connaître  à  M.  le  cardinal 
de  Loménie ,  par  la  bouche  de  son  agentM.  l'abbé  de 
Montesquiou,  qu'il  accordait  un  don  de  1 ,800,000  fr. 
avec  des  réserves  pour  ses  privilèges  propres.  Ce 
ministre  indigné  de  la  modicité  d'un  don  humiliant 
pour  le  roi ,  et  si  peu  proportionné  aux  exigences  du 
temps ,  répondit  :  Puisque  le  clergé  et  la  noblesse  se 
séparent  du  roi,  qui  est  leur  protecteur  naturel ^  il 
doit  se  rejeter  dans  les  bras  des  communes  pour  les 
écraser  tous  les  deux  par  elles.  Tout  le  secret  est  dans 
ces  mots ,  et  puisque  l'on  parle  des  principes  de  la  ré- 
volution ,  de  ses  malheurs ,  de  la  philosophie ,  qu'eu 
accuse  tout  le  monde  j  quiconque  a  vu  ,  quiconque  a 
lu,  ne  se  laisse  p^s  égarer  par  les  cris  de  l'intérêt  ou 
de  l'ignorance  ,  et  sait  à  qui  il  doit  s'en  prendre. 

Au  reste ,  ce  qui  s'est  passé  depuis  l'ordonnance  du 
5  septembre,  prouve  que  la  fin  ressemble  en  tout  au 
«.onimencement. 
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La  loi  proposée  est  armée  d'une  i^rancîe 
force  de  déplacement;  car  elle  a  la  puissance 
de  transporter  la  France  en  Pologne,  dans 
cette  Pologne  où  l'œil  voyait  aussi  un  roi ,  un 
sénat  et  une  chambre  de  nonces ,  tous  grands 
ou  petits  nobles,  formant  une  pospolite  indis- 
ciplinable,  mutine  et  qui,  tout  en  s'humiliant 
devant  le  trône,  en  briguant  ses  faveurs,  finit 
par. le  renverser.  Yoilà  la  nouvelle  perspective 
et  les  chances  rassurantes  que  le  projet  ouvre* 
devant  le  trône  de  France. 

On  a  pu  remarquer  un  plan  concerté  entre 
la  proposition  et  le  rapport  de  la  loi;  les  motifs 
de  cet  accord  semblent  faciles  à  pénétrer. 

En  effet,  les  auteurs  de  ces  deux  pièces  ju- 
geant bien  leur  infériorité  dans  les  motifs  pé- 
remptoires  de  la  discussion,  ont  voulu  se  ren- 
fermer dans  un  cercle  d'argumentation  étroite 
et  purement  de  forme ,  et  retenir  leurs  adver- 
saires sur  un  terrain  clioisi  par  eux-mêmes.  Ils 
resserraient  le  champ  de  bataille  pom^  gêner  le 
développement  des  forces  de  leurs  ennemis; 
ils  décoraient  cette  tactique  du  nom  toujours 
favorable  du  besoin  de  la  réserve  et  de  la  me- 
sure, des  ménagemens  dus  à  l'état  des  esprits. 
Us  ont  demandé  de  bannir  ce  qu'ils  appelaient 
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les  accens  passionnés  ;  en  quoi  ils  ont  continué 
de  s'appuyer  sur  une  équivoque.  Car  il  y  a 
loin  de  ]a  passion  qui  est  l'égarement  de  la 
raison ,  qui  conduit  à  l'oubli  du  devoir,  à  cette 
passion  qui  n'est  que  le  feu  auquel  s'allume 
l'éloquence,  à  l'éruption  vive  et  animée  de 
l'émotion  que  produisent  la  mauvaise  foi,  la 
violation  des  lois ,  la  destruction  de  droits  sa- 
crés ,  à  l'appel  de  tous  les  sentimens  si  naturels 
dans  une  grande  crise ,  à  la  manifestation  des 
dangers  que  trainent  à  leur  suite  l'imprudence 
et  l'irritation  qu'elle  peut  produire  dans  tout 
un  peuple. 

Sûrement  c'est  pour  la  première  fois  que  dé- 
fense aura  été  faite  à  l'éloquence  de  paraître  à  la 
tribune ,  et  jamais  ministère  anglais  n'a  adressé 
une  pareille  invitation  à  ses  adversaires. 

On  a  entendu  un  ministre  dire  qu'il  fallait 
accepter  une  mauvaise  loi,  parce  qu'on  n'avait 
pas  voulu  en  laisser  faire  une  bonne.  On  a 
conclu  des  inconvéniens  de  la  loi-<iu  5  février 
à  la  destruction  de  la  Charte  ;  on  a  conclu  en- 
core du  silence  gardé  en  1 8 1 7  sur  la  proposi- 
tion de  deux  degrés,  qu'ils  devaient  être  dans 
la  Charte,  comme  si  ce  qui  se  trouve  dans  la 
Charte  dépendait  de  ce  que  l'on  y  voit,  de  ce 
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que  chacun  y  met,  au  lieu  de  ce  (jul  y  est  réel- 
lement et  de  ce  que  le  législateur  y  a  mis  ; 
comme  si  rexistence  des  clioses  dépendait  de 
l'heure  à  laquelle  on  les  reconnaît,  et  non  pas 
de  celle  à  laquelle  elles  naissent;  comme  s'il 
n'était  pas  dans  la  nature  de  l'esprit  humain 
de  ramener  son  attention  sur  un  objet,  de  le 
mieux  observer,  et  de  l'évaluer  de  diverses 
manières  à  diverses  époques;  comme  si  sa 
marche  ordinaire  ne  le  portait  pas  à  procéder 
à  minus  noto  ad  majus  notunt.  En  Vain  vient- 
on  alléguer  sa  résipiscence  et  ses  repentirs,  et 
descend-on  à  d'humbles  aveux.  Tout  cela  est 
très  bon  en  morale,  mais  ne  vaut  rien  en  po- 
litique. Une  première  erreur  autorise  à  en 
craindre  une  seconde  ;  c'est  une  mauvaise 
recommandation  pour  un  guide  que  d'avoir 
commencé  par  s'égarer.  Au  reste ,  il  n'y  a  plus 
qu'à  se  féliciter;  nous  voilà  revenus  au  temps 
des  miracles  :  c'est  dans  l'ordre  profane  et  à  la 
tribune  qu'ils  éclatent  aujourd'hui.  La  France 
devient  un  nouveau  chemin  de  Damas,  une 
pépinière  de  nouveaux  convertis,  où  des  mil- 
liers de  nouveaux  Saûl  frappés  par  une  mairb 
céleste  et  éclairés  d'en  haut , 

Tombés  persécuteurs  ,  se  relèvent  apôires- 


(  i84  ) 

Concluons  par  affirmer  comme  vérité  cer- 
taine, qu'en  tout  ceci  ou  n'a  eu  qu'un  but, 
celui  de  se  défaire  de  la  loi  du  5  février,  que 
pour  y  parvenir  ou  a  prêté  à  la  Charte  une 
ambiguité  qu'elle  est  loin  d'avoir,  c'est  un  de 
ses  articles  les  plus  clans  et  les  plus  correcte- 
ment rédigés.  Dans  ce  plan  on  s'est  appuyé 
sur  une  majorité  frappée  de  terreur  à  la  vue 
du  tableau  qu'on  lui  a  fait  de  la  France,  et  de 
quelques  inconvéniens  de  détail.  La  loi  était 
nécessaire  pour  compléter  le  système  de  com- 
pression ébauché  par  les  deux  lois  d'exception  5 
on  a  appelé  au  secours  la  subtilité  et  la  peur, 
elles  sont  devenues  les  sacrificateurs  de  la  loi  à 
laquelle  la  France  attache  le  plus  de  prix  et  à 
laquelle  elle  a  voué  le  plus  d'attachement,  il 
n'est  rien  que  des  subtilités  de  légistes  ne  dis- 
solvent; il  n'est  pas  de  peuples  plus  malheu- 
reux que  ceux  dont  le  sort  peut  être  fait  par 
des  sophistes;  ils  sont  les  mêmes  dans  tous  les 
temps,  dans  tous  les  lieux,  et  leurs  œuvres 
vsont  en  possession  de  faire  éprouver  le  sup- 
phce  du  dépit  dont  parle  Montesquieu,  lors- 
(\nïl  dit  à  l'occasion  des  formules  des  proscrip- 
tions conservées  par  Appien  ; 

((  Yous  diriez  qu'on  n'y  a  pas  d'autre  objet 
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))  qiF:  l'inlérct  de  la  rcpiibli(|ue,  lanf  on  y 
))  parle  de  sang-fVoid,  tant  on  y  montre  d'a- 
))  vantages,  tant  les  moyens  qne  l'on  preîid 
))  sont  préférables  à  d'antres,  tant  les  riches 
))  seront  en  sûreté,  tant  le  peuple  sera  tran- 
))  quille,  tant  on  craint  de  mettre  en  danger 
))  la  vie  des  citoyens,  tant  on  vent  apaiser  les 
»  soldats,  tant  enfin  l'on  sera  heureux.  "» 

La  raison  et  la  vérité  ont  été  appliquées  a 
la  torture  des  mots.  On  a  eu  à  supporter  ce 
Sjjectacle ,  et  il  rs'en  est  point  de  plus  pénible. 
On  ne  contesterait  pas  à  un  enJant  un  don  de 
loo  fi-ancs,  avec  les  argumens  qu'on  a  eni- 
l^loyés  ponr  dépouiller  la  totalité  du  peuple 
français j  la  Charte  était  claire,  parce  que  l'in- 
tention de  son  auteur  l'était.  Arrivent  les  so- 
phistes intéressés,  les  légistes;  avec  ces  gens 
là ,  il  faut  dire  adieu  à  la  possibilité  d'aucune 
convention  parmi  les  hommes;  avec  eux  ce 
qui  n'est  pas  dans  la  loi,  détruit  ce  qui  s'y 
trouve,  et  puis  comptez  sur  quelque  chose  (i )! 


(i)  Puisque  la  grande  propriété  est  à  l'ordre  du 
jour  et  le  mot  d'ordre  du  jour,  je  crois  que  rien  n'est 
plus  propre  à  bien  éclaircir  cette  question  que  le  ta- 
i;leavi  suivant^  il  est  extrait  d'un  écrit  intitulé  ;  Z/e/^rei? 
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CHAPITRE  XIV. 

Ce  qu'il  y  avait  à  faire. 

JLJeux  routes  se  présentent  dans  la  direction 
des  affaires  :  l'iine  vulgaire  et  battue ,  dans  la- 
f[uelle  la  force  et  la  pénalité  se  rencontrent 
comme  moyens  principaux,  et  dans  laquelle 
on  ajoute  du  mal  à  du  mal. 

L'autre  malheureusement  moins  suivie ,  offi-e 
l'emploi  de  mesures  judicieuses  et  de  nature  à 
faire  sortir  le  bien  du  mal  lai-même. 

Dans  le  cas  actuel,  oii  place-t-on  le  siège  du 
mal,  et  que  se  propose-t-on?  N'est-ce  pas  dans 
le  trop  grand  nombre  des  petits  électeurs ,  dis- 
proportionné avec  celui  des  grands ,  et  n'est-ce 
pas  cette  disproportion  que  l'on  veut  corriger? 
Or,  il  semble  que  rien  n'était  plus  facile  sans 
recourir  au  rude  moyen  d'une  exclusion  di- 

de  St.- James,  Cet  ouvrage  contient  des  faits  peu 
connus  en  France  ,  sur  l'élat  de  l'Angleterre,  et  dont 
la  révélation  faite  par  un  excellent  observateur,  est  très 
propre  à  fixer  à  la  fois  les  idées  sur  l'état  réel  de  ce  pays 
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recte  appliquée  à  quatre-vingt  mille  électeurs; 
il  seniljlc  même  qu'on  avait  un  moyen  facile^ 
de  dédommagement  pour  la  classe  perdante, 
et  ce  moyen  est  la  diminution  des  impôts.  A 
mesure  que  l'impôt  diminuera,  vous  verrez  la 
liste  des  électeurs  se  rétrécir;  le  dégrèvement 
à  mesm^e  qu^il  sera  plus  important,  allégera 
le  nombre  infini  de  ces  petites  cotes  qui  for- 
ment la  masse  qui  vous  incommode.  //  n'y 
a  trop  d'électeurs  que  parce  qu'il  y  a  trop 
d'impôts. 

Mais  conmient  diminuer  les  impôts?  En  ré- 
duisant les  dépenses;  mais  comment  réduire 
les  dépenses?  Oh!  rien  à  la  fois  n'est  ni  plus 
urgent,  ni  plus  facile;  voici  les  sources  fécondes 
de  ces  améliorations  salutaires.  Les  courtisans 
et  les  cours  collatérales,  deux  incompatibilités 
avec  le  gouvernement  représentatif,  sources 
actives  de  nos  divisions. 

Les  corps  armés  étrangers  séjournant  en 


et  sur  les  effels  de  la  grande  propriété;  il  y  a  de  quoi 
guérir  à  jamais  de  tout  ce  qu'un  parti  débite  en  France 
à  cet  égard.  On  verra  que  la  propriété  foncière  de  la 
totalité  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  est  con- 
centrée dans  les  mains  de  ôoo^ooo  personnes,  et  que 
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France  sans  l'autorisation  des  trois  branches 


sur  C), 000,000  d'hommes,  8,5oo,ooo  sont  évincés  de 
la  possession  de  la  terre  j  et  puis,  à  la  vue  d'un  ré- 
sultat aussi  formidable  ,  qu'on  vienne  célébrer  les 
merveilles  de  la  grande  propriété  ! 


TABLEAU  approximatif  de  la  répartition  du  pouvoir,  des  capi- 
taux,  des  terres  et  de  l'industrie  entre  les  neuf  millions  d'indi- 
yidits  qui  forment  la  population  de  V  Angleterre  seule 

Population  totale 9,000,000. 

Dit'ision  du  poin^oir. 


En  possession  du  pouvoir  direct  ou 
indirect. 

1°.  La  royauté i 

2».  Le  patriciat 3,ooo 

3°.  L'aristocratie  ple'be'îenne,  996,999 
4°.  Clicntelle  attachée  à  ces 

pouvoirs 1,000,000 


Total 2,000,000, 


lù rangers  au  pout^oir. 


i".  Prolétaires  industriels  ou 

cultivateurs ^,000,000 


Total 7,0  10,000^ 


Division  des  capitaux. 


En  possession  des  capitau x . 

I  ".  Le  patriciat 3,ooo 

2°.  L'aristocratie  plébéienne,      997,000 


Total 1,000,000. 


Dépourvus  de  capitaux. 

1°.  La  royauté 1 

2".  Les  prolétaires 7,000,00a 

3°.  La  clienteilc  attaciiée  au 

pouvoir 999,099 

Total 8,o(jo,ooo, 
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de  la  législalioii,  autre  incompalibilité  avec  le 


DU'ision  des  terres. 
En  possessinn  îles  terres  et  de  leurs  Dépouruns  de  terres  et  de  leurs 


produits. 
I".  Propriétaires  ou  fermiers,      5oo,ooo 


Total 5oo,ooo. 


produits. 
1".  Proprie'tairesdes  capitaux 

mobiliers 5oo,ooo 

1".  Les  prolétaires 7,ooo,ouo 

3°.  Clientellealtacliceaupou- 

voir 1,000,000 


Total 8,5oo,ooo. 


1°.  Propriétaires  ou  fermiers,      5oo,ooo 
2°.  Prolétairts  journaliers. . ,  4jOOO,ooo. 


Division  du  genre  d'occupatiâà. 
Occupes  aux  terres.  ^  Occupes  à  la  politique,  nu  commerce, 

et  aux  fabriques. 

I  °.  La  royauté' i 

2°.  Clicntelle  attachée  an  pou- 
voir       999^999 

3°.  Le;  chefs  des  ateliers  du 
commerce  et  de  l'iudus»- 
trie 5oo,ooo 

4°-  Les  prolétaires  du  com- 
merce et  de  l'industrie. . .  3,ooo.on> 

Total 4i5oo,oiju. 


Total 4pOO;000 


Division  des  intérêts. 
Intéressés  a  conserver.  Intéressés  a  acquérir. 


î°.  La  royauté' i 

u".  Le  patriciat 3,ooo 

3".  Les  propriétaires  et  fer- 
miers         4975000 

4°.  Les  chefs  des  ateliers  du 

commerce  et  de  l'industrie.     5oo,ooo 

5°.  La  clientclle  attachée  au 

pouvoir 999>999 


i".  Les   prolétaires    cultiva- 
teurs     4)O0O,0'>0. 

2°.  Lesprole'tairesiudustriels.  3,ooo,ooo. 


Total 2,000,000. 


Tptal 7,ooo,c 
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gou\erïiemeiit  représentatif.  Toute  dépense 
faite  par  des  agcns  non  constitutioniiellement 
institués  et  irresponsables,  tels  que  le  grand 
aumônier  de  France,  autre  incompatibilité 
avec  le  gouvernement  représentatif. 

L'armée  qui  est  à  la  fois  trop  faible  et  trop 
forte,  trop  faible  pour  ce  qui  a  pu  être  craint, 
trop  forte  pour  ce  qui  reste  à  craindre,  trop 
faible  pour  l'état  de  l'Europe  avant  1819,  trop 
forte  pour  cil^ême  état  en  1820. 

Cent  cinquante  millions  de  francs  consacrés 
à  l'établissement  militaire  doivent  d'ici  à  beau- 
coup de  temps  suffire  à  tous  les  besoins. 

Le  nouveau  bndjet  militaire  d©>  l'Europe  a 
été'fixé  le  i"  janvier  1820,  par  l'armée  espa- 
gnole dans  l'île  de  Léon. 

L'ordre  maritime  et  colonial  :  le  premier 
doit  être  révisé  et  fixéj  le  second  refondu  eu 
totalité ,  car  les  colonies  sont  cbangées  en  to- 
talité. Si  j'avais  un  vœu  actif  à  exprimer,  je 
demanderais  de  réformer  la  moitié  de  ce  que 
l'on  dépense  en  colonies,  et  la  totalité  de  ce 
que  l'on  dit  sur  les  colonies ,  car  on  n'entend 
que  des  contre-sens  sur  cette  question.  Je  vou- 
drais aussi  voir  les  orateurs  qui  demandent  de 
la  marine  de  guerre,  pour  faire  du  commerce 


{  '9^ 
maritime,  mettre  des  lois  somptuaires  sur  leurs 
devis. 

L'administration  intérieure  peut  aussi  offrir 
quelques  ressources ,  quoique  d'une  faible  im- 
portance ;  car  je  n'ai  point  la  simplicité  de 
placer  la  restauration  des  finances  d'un  pays. 
qui  paie  un  miUicu^d  de  tous  impôts ,  dans  la 
suppression  ou  la  réduction  de  quelques  cen- 
taines de  commis  presque  tous  pères  de  fa- 
mille, et  (pii  ne  recevant  plus,  cesseront  de 
consommer,  ce  qui  fait  perdre  d'un  côté 
presque  autant  qu'on  gagne  de  l'autre.  Cette 
propension  à  se  jeter  sur  de  pauvres  gens  dont 
la  perte  elle-même  est  en  pure  perte  pour 
l'Elat ,  est  une  manie  déplorable  et  qui  accuse 
la  petitesse  de  l'esprit  ;  il  n'y  a  de  ressources 
véritables  que  dans  les  grandes  choses. 

Les  dépenses  intérieures  qui  tendent  aux 
améliorations,  sont  plutôt  susceptibles  d'aug- 
mentations que  de  réductions. 

Sans  pressurer  les  ressources  indiquées,  on 
peut  atteindre  facilement  à  5o,ooo,ooo  fr., 
la  guerre  seule  peut  en  donner  36,ooo,ooo  fr. 

Cette  somme  jointe  à  celle  de  ig,ooo,ooofi\ 
dont  le  dégrèvement  a  été  réglée  en  1819, 
opère  la  réduction  du  sixième  de  la  contribu- 
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tion  donnant  le  droit  électoral;  cette  contri- 
bution aflecte  les  petites  cotes  en  bien  plas 
grand  nombre  que  les  grandes,  car  les  con- 
tribuables de  3oo  fr.  à  looo  fr.,  s'élèvent  au 
nombre  d'électeurs  soixante-onze  mille  Imit 
cent  quatre-vingt-douze,  et  plus  la  contribu- 
tion baisse,  plus  le  nombre  des  petites  cotes 
augmente,  La  contribution  de  20  fr.  à  3oo  fr., 
porte  sur  les  deux  tiers  de  la  propriété,  par 
conséquent  le  dégrèvement  de  l'impôt  en  fai- 
sant repasser  à  un  très  grand  nombre  de  pro- 
priétaires la  ligne  de  démarcation  au-delà  de 
laquelle  commence  la  capacité  électorale, 
amènera  dans  le  nombre  des  électeurs  une 
réduction  fort  importante. 

On  peut  croire  que  les  contribuables  dégre- 
vés se  consoleront  de  la  perte  de  leur  électorat  ; 
et  que  le  propriétaire  acceptera  le  dédomma- 

ecment  otTert  à  l'électeur. 

o 

Cette  réduction  de  l'impôt  foncier  ne  sera 
pas  tout  en  perte  pour  le  trésor,  car  les  con- 
sommations d'un  peuple  plus  aisé,  feront  ren- 
trer par  l'impôt  individuel,  ce  qui  sera  dimi- 
nué sur  l'impôt  direct;  d'ailleui-s  la  réduction 
des  dépenses  compense  celle  des  recettes.  Il 
leste   e'ncore   d'autres  moyens  de  diminuer 
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cette  masse  électorale  dont  on  est  si  fort  of- 
fusqué. 

Etendez  les  incompatibilités  légales ,  com- 
])renez-y  les  fonctionnaires,  tons  les  hommes 
dépendans  par  état,  adoptez  le  code  exclusif 
de  l'Angleterre.  Les  Cortèsde  1812  ont  mieux: 
fait  que  nous  en  181 4,  en  181 7.  Surtout  ex- 
cluez vos  pairs  de  l'électorat ,  et  que  l'on  ne 
voie  plus  concourir  à  nommer  des  représen- 
taiîs,  celui  qui  n'a  plus  qu'à  se  représenter 
lui-même.  L'Angleterre  a  frappé  de  nullité 
toute  élection  dans  laquelle  comparaîtrait  un 
pair.  Là,  aucun  lord,  aucun  gouverneur  de 
comté  ne  peut  être  électeur;  tout  employé 
dans  les  revenus  publics  paie  de  100  livres 
sterlings  d'amende  et  de  riiicapacité  à  tout 
emploi  pour  le  reste  de  sa  vie,  toute  part  prise 
aux  élections. 

Dans  ce  pays,  on  a  su  donner  des  garan- 
ties à  ce  qui  méritait  d'en  avoir ,  aussi  les  choses 
s'y  établissent- elles;  il  reste  encore  d'autres 
portes  ouvertes  pour  l'écoulement  de  beaucoup 
d'électeurs. 

La  loi  a  voulu  trouver  des  garanties  dans 
les  conditions  contributives  imposées  égale- 
ment aux  électeurs  et  aux  éligibles;  que  l'ac- 

i3 
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complissemeiit  de  ce  vœu  soit  achevé.  11  ne 
l'est  point;  la  loi  n'a  pas  ce  qu'elle  a  clierclié. 
Lorsque  la  propriété  est  fictive ,  ou  siiiqilement 
nonrinale ,  comme  il  arrive ,  lorsque  le  titulaire 
ne  possède  pas  en  réalité,  et  que  des  hypo- 
tlièques  absorbent  sa  propriété ,  alors  la  garan- 
tie légale  est  évanouie,  et  la  condition  entre  les 
électeurs  et  les  éligibles  n'est  plus  égale.  Celui 
qui  ne  possède  plus  que  de  nom  n'est  plus  un 
propriétaire;  il  rentrera  dans  ses  droits  de 
cité,  quand  il  sera  rentré  dans  sa  propriété 
réelle. 

Un  amendement  notable  dans  notre  situa- 
tion a  été  recherché  par  la  loi  proposée.  J'ac- 
cepte cette  pensée,  mais  je  demande  qu'elle 
soit  étendue. 

Les  élections  ne  sont  pas  la  source,  ni  la 
moitié  du  mal  ;  elles  ne  sont  que  le  résultat 
d'ime  fausse  position  et  d'un  gouvernement 
qui  n'est  pas  égal  avec  sa  charge.  11  suifit  donc 
de  redresser  la  position  et  de  ramener  le  gou- 
vernement au  point  où  il  doit  être.  Le  mal 
indique  le  remède.  Celui-ci  ne  peut  se  trouver 
dans  la  loi  d'élection  ;  car  le  mal  n'y  est  point. 
Par  conséquent  au  lieu  de  s'attacher  à  la  révi- 
sion de  la  loi  d'élection,  il  faut  s'élever  à  celle 
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de  la  totalité  de  la  position  et  de  la  marche  de 
l'administra tioii  ;  si  l'établissement  est  recon- 
nu connne  mal  conçu  et  incomplet,  il  faut 
avoir  le  courage  de  le  reprendre  et  de  le  com- 
pléter. Une  marclie  grande,  courageuse  en 
frappant  les  esprits ,  en  calmant  tous  les  inté- 
rêts, mettra  à  l'abri  des  inconvéniens  sans 
nombre  comme  sans  limites,  que  ne  peut  man- 
quer de  produire  la  mesure  partielle  de  la  ré- 
vision de  la  seule  loi  d'élection ,  qui  n'a  l'air 
d'être  proposée  qu'au  profit  d'intérêts  parti- 
culiers ,  ce  qui  n'est  pas  propre  à  valoir  plus 
de  faveur  à  la  loi  elle-même  qu'à  ses  auteurs 
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CHAPITRE  XV. 

Hes  causes  spéciales  de  la  Loi  : 
wîe  élection....  y-  la  dynastie. 

JLja  spécialité  des  motifs  du  projet  de  loi  a 
été  proclamée  à  la  tribune  même.  C'est  sous  la 
dictée  des  orateurs  du  gouvernement  et  des 
partisans  du  projet,  que  je  traite  ce  sujet. 

Election  de  l'Isère. 

Plus  de  nomination  de  l'Isère ,  plus  de  qua- 
trième série  menaçant  le  trône  :  ainsi  ont  parlé 
les  défenseurs  du  projet. 

\ oyons  d'abord  d'où  est  provenue  la  nomi- 
nation de  l'Isère,  et  si  le  projet  est  le  remède 
convenable.  Un  département  couvert  de  sé- 
vices sans  réparations ,  une  plaidoirie  scanda- 
leuse entre  les  chefs  de  l'administration ,  sans 
aucun  résultat,  un  préfet  maladroit ,  Tentête 
ment  du  ministre  à  faire  prévaloir  un  choix , 
et  quel  choix!  encore  un  préfet,  magistrat  de 
mérite  sans  doute ,  mais  fonctionnaire ,  mais 
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sans  litre  éclatant  3  mille  autres  sont  snr  la 
même  ligne.  L'obstination  de  ce  même  mi- 
nistre à  rejeter  toutes  les  présentations  qui  lui 
ont  été  faites  et  dont  l'adoption  eût  évité  le 
scandale ,  tel  est  au  vrai  le  canev  as  de  tout  ce 
drame. 

L'irritation  a  répondu  à  l'obstination ,  à  cette 
présentation  opiniâtre  de  fonctionnaires  pu- 
blics que  le  ministre  devait  savoir  être  fort  mal 
A  us  dans  le  public.  Il  n'a  plus  été  question  que 
de  maintenir  son  indépendance  et  d'opposer 
de  la  fermeté  à  la  fermeté.  Yoilà  comme  les 
maladresses  entraînent  avec  elles  les  malheurs. 

Ce  sont  les  antécédens  de  l'élection  qui  ont 
fait  l'élection,  comme  il  les  feront  toujours. 
Le  gouvernement  peut  s'assurer  qu'il  y  trou- 
vera toujours  ce  qu'il  aura  semé. 

Le  concordat  lui-même  s'est  représenté  dans 
cette  occasion  5  car  on  a  montré  les  questions 
religieuses  comme  devant  reparaître  dans  la 
session  suivante,  et  le  candidat  proposé  comme 
très  propre  à  les  traiter. 

Les  électeurs  cherchaient  de  la  célébrité, 
de  la  science  et  de  l'indépendance  dans  leur 
élu;  on  leur  montrait  tout  cela  dans  leur 
candidat. 
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Cependant  il  faut  reconnaître  qu'aucune 
considération  n'aurait  été  capable  de  les  ex- 
cuser, si  les  écrits  qui  ont  été  x^évélés,  eussent 
été  connus  d'eux  antérieurement  à  l'élection. 
Ce  point  est  décisif,  et  il  est  bon  pour  l'hon- 
neur de  la  France ,  pour  celui  d'un  grand  dépar- 
lement,  que  l'on  sache  enfin  que  ces  écrits 
étaient  inconnus  dans  l'Isère,  comme  ils  l'é- 
taient dans  presque  toute  la  France. 

Pour  ma  part ,  je  déclare  que  je  n'ai  acquis 
cette  connaissance  que  par  les  révélations  du 
Journal  des  Débats  et  par  celles  des  papiers 
du  même  parti.  Je  savais  généralement  que  le 
candidat  avait  montré  beaucoup  de  chaleur 
dans  un  temps  où  tout  était  en  feu ,  mais  qu'il 
n'avait  pas  assisté  en  personne  aux  fatales 
séances.  Le  fait  de  sa  mission  m'était  connu, 
mais  j'avais  oublié  le  lieu,  et  je. l'assignais  à 
tort  dans  la  Belgique.  11  m'était  resté  un  sou- 
venir confus  d'une  lettre  d'adhésion  ;  mais  hé- 
las! il  y  en  avait  eu  tant  d'autres,  et  Ton  trouve 
tous  les  jours  dans  le  monde  et  même  sur  un 
certain  pied  tant  d'hommes  «iii,...  Je  n'ai  pas 
la  mémoire  plus  courte  qu'un  auire,  ni  les 
souvenirs  des  derniers  temps  peu  picsens,  et 
cependant  j'en  étais  là. 
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La  même  cbose  a  bien  pu  arriver  à  d'autres, 
el  surtout  à  des  hommes  dont  Fliabitation  et 
les  relations  sont  concentrées  dans  un  dépar- 
tenieirt  fort  éloigné  de  Paris.  Je  mettrai  en  fait 
que  ce  sont  les  relations  des  papiers  publics 
(|in  ont  appris  à  la  France  ce  qui  s'était  passé 
de  la  part  du  candidat  j  on  l'ignorait  également 
partout.  En  se  représentant  la  masse  et  la 
natm^e  des  faits  qui  depuis  vingt  ans  se  sont 
accumulés  de  manière  à  égaler  la  hauteur  des 
montagnes ,  en  songeant  à  la  quantité  d'em- 
pires et  de  souverains  qui  ont  passé  devant 
nos  yeux  depuis  ce  temps,  on  s'étonnera  peu 
que  des  faits  particuliers  consistant  seulement 
en  écrits  déclamatoires,  et  non  pas  en  actes 
matériels,  atroces,  n'aient  pas  surnagé  dans 
le  déluge  de  turpitude  que  le  dévergondage 
des  uns  dicta  à  la  peur  des  autres  dans  des 
jouis  affi-eux,  et  dont  mille  personnes  évaluent 
les  résultats  avec  la  sévérité  que  donne  la  sé- 
curité. On  s'étonnera  peu  que  de  ]:)areils  faits 
eussent  échappé  à  la  connaissance  du  grand 
nombre  qui,  pourvu  de  cette  notion,  aurait 
refusé  le  voté  qu'elle  a  accordé  dans  l'igno- 
rance de  ces  faits.  U  y  a  eu  ce  que  dans  le 
Droit  on  appelle  erre'ii^  de  la  personne  :  oa 
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voulait  une  personne,  on  en  a  nommé  une 
aulre.  Aujourd'hui  que  tout  est  connu,  la 
nomination  n'aurait  lieu  ni  dans  l'Isère,  ni 
dans  aucun  autre  lieu  de  la  France. 

Il  n'y  a  eu  de  coupables  que  ceux  qui  n'ont 
pas  fait  connaître  ce  qu'ils  connaissaient  eux- 
mêmes.  En  pareil  cas,  les  révélations  sont  de 
rigueur. 

Mais  ici ,  pour  rentrer  dans  la  question ,  je 
demande  trois  choses  : 

1°.  Comment  la  France  après  les  révéla- 
lions,  a-t-elle  accueilli  celte  nomination»? 
2°.  Quel  est  le  pays  que  nous  habitons? 
3°.  Si  la  loi  d'élection  avait  rien  de  commun 
avec  l'événement  de  l'Isère. 

Quant  au  premier  point,  qui  oserait  dire 
qu'mie  seule  voix  se  soit  élevée  pour  défendre 
la  nomination  par  rapport  à  l'élu  :  on  n'a  sou- 
tenu que  le  droit  d'élection,  tn  senlinient 
unanime  s'est  manifesté,  et  dans  cette  occasion, 
l'opinion  s'est  montrée  ce  qu'elle  est ,  ce  qu'elle 
sera  toujours,  juste,  éclairée  et  inaccessible 
aux  séductions. 

Quant  au  second  point,  n'est-ce  pas  en 
France  que  nous  vivons,  c'est-à-dire,  dans  le 
centre  de  la  civilisatioii ,  dans  le  pays  où  vit 
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le  sentimeiil  le  plus  exquis  des  convenances, 
celui  dans  lef{uel  les  manquemens  faits  à  cette 
partie  délicate  de  l'ordre  social,  sont  le  plus 
Ibrtement  ressentis  et  valent  le  plus  de  défa- 
veur à  ceux  qui  s'y  abandonnent?  Eh  bien; 
dans  un  pays  soumis  à  l'empire  de  pareilles 
mœurs,  la  difformité  d'un  acte  est  un  garant 
certain  cpi'il  ne  se  représentera  plus  ;  on  peut 
s'en  fier  à  la  civilisation  ;  elle  ne  peut  jamais 
être  fausse. 

Quant  au  troisième  point,  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  n'est  pas  du  domaine  des  lois ,  mais 
de  celui  des  mœurs.  La  nation  est  aflligée  d'un 
Ciioix  ;  sa  douleur  vous  répond  de  sa  conduite  : 
^  ous  prenez  ce  moment  pour  lui  infliger  un 
cbatiment ,  et  pour  lui  faire  subir  un  dépouille- 
ment. Ses  larmes  se  sèchent  à  l'instant ,  et  la 
générosité  méconnue  se  change  en  colère. 

D'après  ce  qui  s'était  passé  à  l'occasion  de 
la  nomination  de  l'Isère,  une  nomination  sem- 
blable était  impossible  en  France- il  fallait  se 
lier  aux  mœurs  de  la  nation;  elles  oiTraient 
une  sûre  garantie. 

L'accueil  fait  à  la  nomination  de  l'Isère  ren- 
fermait un  avertissement  à  toute  la  France  d« 
n'y  point  revenir.  Dans  nos  mœurs,  le  retour 
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(îe  cette  déplorable  aberration  était  impossible. 
Est-ce  donc  que  les  mœurs  auraient  cessé  d'être 
la  première  force  de  notre  pays  comme  celle 
de  tous  les  autres?  Dans  ce  cas,  il  fallait  les 
laisser  agir  comme  on  aurait  dû  faire  pour  la 
liberté  de  la  presse  :  là  encore  on  n'a  su  que 
recourir  au  Code  pénal ,  s'en  prendre  aux  prin- 
cipes y  les  abattre  et  sévir. 

Une  explosion  de  volcan  de  boue  a  éclaté 
parmi  nous ,  il  est  trop  vrai  ;  mais  aussi  quel 
dégoût,  quel  mépris  ne  l'ont  pas  suivie?  Toute 
la  haute  littérature  s'indignait  et  fuyait  j  la 
justice  se  faisait  donc  par  ses  instrumens  natu- 
rels :  bientôt  les  coupables  fussent  restés  seuls, 
entre  le  délaissement  et  le  mépris,  et  là,  comme 
sur  un  théâtre  d'exposition  pubhque,  ils  ser- 
vaient à  un  exemple  salutaire.  Il  y  a  des  choses 
que  la  législation  positive  doit  abandonner  aux 
mœurs  ;  celles-ci  savent  bien  les  tenir  ou  les 
remettre  à  leur  place  et  saffisent  pour  punir 
les  contraventions. 

Dans  un  pays  policé ,  où  la  considération 
morale  ouvre  l'accès  à  la  société,  forme  son 
premier  clément  et  assigne  les  rangs,  les  ex - 
ces  anti-sociaux  ne  peuvent  jamais  a'icr  loinj 
la  société  tout  entière  est  ià  pour  les  réprimer; 
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elle  pèse  sur  eux.  de  tout  son  poids  et  les  re- 
lègue dans  les  classes  inférieures,   où  ils  de- 
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viennent  alors  l'objet  de  la  justice  matérielle, 
rias  haut ,  le  mépris  est  le  correctif  immédiat 
cl  infaillible  de  ce  désordre,  et  il  suiTit  pour 
ramener  l'ordre  au  milieu  d'hommes  pour 
lesquels  la  considération  est  le  premier  élément 
(ic  succès;  qu'est  un  écrivain  que  l'oubli  des 
convenances  a  mis  hors  de  cetle  considération  ? 

Les  excès  de  la  libc  rté  de  la  presse  ressem- 
blent à  la  morsure  du  serpent;  celle-ci  fiiit 
éclater  l'enveloppe  qui  renferme  le  venin  ;  de 
même  parleur  explosion ,  les  excès  qui  ]>lessent 
la  société  ont  perdu  le  leur  :  n'allez  pas  re- 
muer de  la  fange,  vous  n'en  ferez  sortir  que 
des  reptiles. 

il  fallait  mettre  sur  la  même  ligne  l'élection 
de  l'Isère  et  les  excès  de  la  presse;  il  eût  été 
beau  de  voir  une  nation  s'amender  elle-même, 
recevoir  son  épuration  de  ses  mœurs ,  au  lieu 
de  la  devoir  à  un  Code  pénal,  et  la  loi  des 
élections  n'était  pas  plus  nécessaire  pour  cor- 
riger les  élections ,  que  la  censure  ne  FéUiii  de 
a.m  côté  pour  corriger  la  presse. 
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CHAPITRE    XVL 

De  la  Dynastie. 

jTxvant  de  m'engager  dans  cette  épiDCuse 
question,  je  dois  livrer  un  passage  aux  plain- 
tes que  me  donne  droit  de  lui  adresser  l'im- 
prudence des  hommes  qui  m'attirent  bien 
malgré  moi  dans  cette  région  menaçante;  je 
n'y  suis  pas  entré  de  moi-même,  j'y  marche  à 
la  suite  de  ceux  qni  la  troublent,  qui  l'obs- 
curcissent, et  je  ne  veux  qu'y  porter  la  lu- 
mière. Comment  n'être  pas  affligé  et  ne  pas 
élever  la  voix  de  la  plainte,  lorsque  de  tous 
côtés  on  n'entend  parler  que  des  dangers  de 
la  dynastie  et  du  trône,  chose  sans  exemple 
dans  les  annales  du  monde  et  chez  aucun 
peuple  de  l'Europe?  Et  c'est  du  haut  de  la  tri- 
bune que  ces  effrayantes  paroles  se  répandent 
sur  la  France  et  sur  l'Europe ,  et  vont  fi-apper 
des  plus  sinistres  présages  l'attention  de  toutes 
les  deux  !  C'est  encore  delà  que  nous  apprenons 
que  nons  vivons  au  milieu  de  conspirateurs 
et  de  conspirateurs  bien  puissans  sans  doute, 
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quoiqu'on  n'eu  puisse  montrer  un  seulj  car, 
s'ils  sont  iaibles,  pourquoi  tant  de  bruit?  La 
dynastie  n'a  qu'à  souffler  dessus,  ils  s'évanoui- 
ront comme  un  songe,  et  ce  qu'il  y  a  de  plus 
remarquable,  ces  ainionces  sinistres  partent 
du  milieu  des  fervens  amis,  des  appuis  exclu- 
sifs du  trône.  Ce  que  nous  n'oserions  ni  pen- 
ser, ni  dire,  ils  ne  se  lassent  point  de  le  pro- 
clamer; c'est  là  leur  manière  de  manifester 
leur  zèle.  Ce  qu'il  faudrait  confier  aux  en- 
trailles de  la  terre ,  si  le  malheur  faisait  qu'il 
existât ,  ils  trouvent  salutaire  et  beau  de  l'ex- 
poser sur  la  place  publique  ;  en  cela ,  dignes 
rivaux  de  jugement  et  de  zèle  avec  ces  prêtres 
qui  vont  proclamant  partout  qu'il  n'y  a  plus  de 
foi,  plus  de  religion,  et  plus  que  de  la  haine 
ou  de  l'indifférence  pour  elles  :  étrange  ma- 
nière de  servir  la  religion  et  le  trône  que  d'ai- 
firmer  que  l'on  n'en  veut  plus  et  que  le  monde 
appartient  à  l'incrédulité  et  au  républica- 
nisme ! 

Il  faut  transporter  à  la  royauté  ce  qu'on  a 
dit  mal  à  propos  de  la  personne  des  rois  :  le  Roi 
se  porte  toujours  bien.... 

Depuis  quatre  ans,  nous  sommes  assaillis 
par  ces  indignes  contre-sens,  on  ne  cesse  de 
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mettre  à  nu  les  fondemens  de  l'édifice  social , 
de  profaner  les  mystères  de  la  société*  on 
prête  au  trône  les  appuis  les  plus  bizarres  et 
les  plus  dommageables;  on  soulève  mille  ques- 
tions quil  faudrait  laisser  reposer  sous  des 
voiles  révérés  ;  on  attire  dans  l'arène  mille 
conibattans  qui,  sans  ces  provocations,  n'au- 
raient jamais  sx^ngé  à  y  mettre  le  pied.  C'est 
ainsi  qu'en  i8i5 ,  la  fatigue  de  tout  ce  qui  se 
publiait  sur  la  légitimité  ,  m'amena  à  effleurer 
seulement  cette  question  qui  ne  m'était  ja- 
mais tombée  dans  l'esprit;  le  ciel  m'est  témoin 
que  jusqu'à  ce  jour ,  je  ne  m'étais  pas  plus 
occupé  de  la  légitimité  des  rois  que  de  celle  du 
soleil;  et  telle  est  la  force  d'une  question  bien 
posée  contre  une  c[ui  l'est  mal ,  que  deux  mots 
suffirent  pour  renverser  tout  cet  appareil.  La 
légitimité  des  Débats  et  de  la  Quotidienne , 
non  pas  la  véritable  légitimité ,  que  je  respecte 
d'autant  plus  que  je  crois  la  mieux  connaître, 
n'a  pas  pu  se  relever  de  ce  cboc;  elle  est  restée 
à  terre. 

On  veut  donc  nous  faire  discuter  à  tous 
risques  et  périls. 

Discutons  donc  : 

Etre  ou  nétre  pas  :  la   dynastie  est  per- 
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tliie,  si  la  quatrième  série  arrive;  cliangez  la 
loi  d'élection,  voilà  le  mal  et  le  remède! 

^ous  l'avez  dit,  messiem's  Laine,  de  la 
Bom'donnaye ,  de  Sallaberry  ;  et  ne  l'eiissiez- 
vous  pas  dit ,  je  ne  l'ignorerais  pas  ;  car  depuis 
long-temps  ces  paroles  retentissent  à  mes 
oreilles  offensées,  et  en  vous  écoutant  je  n'ai 
éprouvé  que  le  travail  bien  pénible  d'un  retour 
de  mémoire  sur  un  sujet  de  douleur. 

Ici  vont  redoubler  mes  plaintes  : 

Je  les  adresserai  également  à  la  royauté 
elle-même,  à  ceux  qui  peuvent  croire  à  ses 
dangers,  et  à  ceux  encore  qui  peuvent  conce- 
voir la  folle  prétention  de  se  regarder  comme 
des  êtres  dangereux. 

Ces  plaintes,  je  les  fonde  : 

,i'.  Sur  la  nature  de  la  royauté. 

2°.  Sur  l'état  de  la  France. 

3°.  Sur  l'impuissance  de  toute  espèce  de 
conspirateurs  légaux  ou  illégaux. 

Je  dirai  ensuite  quels  sont  les  dangers  pos- 
sibles de  la  royauté. 

Je  conclurai  en  examinant  jusqu'à  quel 
point  le  cbangement  de  la  loi  d'élection  est 
propre  à  parer  à  ces  dangers,  s'ils  existaient. 
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Le  premier  besoin  de  ]a  royauté  est  d'avoir 
foi  à  elle-même;  pom-  que  les  autres  en  aient , 
il  faut  commencer  par  leur  en  montrer  soi- 
même,  et  Fannonce  de  dangers  possibles  est 
la  création  de  dangers  réels. 

Or,  la  royauté  et  la  dynastie  ont  beaucoup 
de  motifs  pour  se  rassurer  et  se  croire  afTer- 
mies. 

Le  premier  besoin  de  la  France  constitu- 
tionnelle ,  c'est  la  rovauté ,  et  le  premier  sen- 
timent de  la  France  est  celai  de  ce  premier 
besoin.  Il  en  est  de  même  de  la  dynastie.  La 
nécessité  la  rappela  ;  laissons  dire,  c'est  par 
cette  porte  qu'elle  est  rentrée;  j'y  étais,  et  je 
l'ai  vu.  Elle  a  beaucoup  parlé  de  ses  titres, 
c'est  de  nos  besoins  qu'elle  devait  nous  entre- 
tenir.  Si  elle  ne  se  fut  pas  trouvée  à  nos  portes 
on  eût  été  la  chercber  loin.  Ce  sont  de  pau- 
vres appréciateurs  des  choses  humaines  que 
ceux  qui  croient  qu'on  pouvait  lui  donner  des 
snppléans.  Napoléon  était  plus  clairvoyant 
qu'eux,  et  dès  long-temps  avant  sa  chute, 
qu'il  regardait  comme  certaine,  il  reconnais- 
sait que  le  rappel  de  la  dynastie  était  la  seule 
voie  assurée  à  la  tranquillité  commune  de  la 
France  et  de  l'Europe.  Celle-ci  avait  l'instinct 
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de  cette  vérité  ;  il  éclata  par  les  signes  les  plus 
manifestes,  lorsque  les  évèncmens  lui  per- 
mirent de  le  faire,  et  les  nuages  qui  depuis  se 
sont  élevés  autour  de  cette  vérité,  ne  la  dé- 
truisent pas.  11  était  cent  moyens  de  prévenir 
ou  d'annuler  ce  qu'il  pouvait  y  avoir  de  mal 
dans  la  chose  môme.  Une  main  ferme  au  ti- 
mon des  affaires,  et  le  bien  restait  entier  et 
pur  ;  mais  il  faut  dire  de  la  France  ce  que  le 
poète  a  dit  de  Rome  : 

Niffiium  vobis ,  '  romana  propa^o 
T^isa  potens ,  superi ,  propria  hœc  si  dona  fuissent. 

Mais  comme  le  passé  n'appartient  plus  à 
personne  que  comme  exemple  et  leçon ,  il  n'y 
a  plus  à  s'occuper  que  du  présent  et  de  l'ave- 
nir. Ce  sont  eux  seuls  qu'il  faut  avoir  en  vue  j 
le  reste  appartient  au  néant. 

Le  maintien  de  la  dynastie  est  dans  celui 
du  repos  public,  comme  le  repos  public  est 
dans  le  maintien  de  la  dynastie.  Ce  sont  deux 
choses  inséparables,  enchaînées  l'une  à  l'autre. 
Troublez  ce  repos,  où  se  trouve  celui  de  la 
dynastie?  ébranlez  la  dynastie,  où  se  trouve 
le  repos,  où  s'arrête  le  changement?  Du  haut 

i4 
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Ûe.  cette  perspective ,  la  dynastie  peut  se  ras- 
surer et  braver  ses  ennemis ,  si  elle  en  a. 

Les  craintes  de  la  dynastie ,  il  fl\iit  le  dira 
pour  son  service  comme  pour  celui  de  la  France, 
et  l'on  ne  peut  séparer  l'un  de  l'autre,  nais- 
sent de  ce  qu'elle  déplace  son  point  d'appui. 
Elle  veut  être  un  être  à  part ,  elle  n'est  qu'un 
être  nécessaire ,  :  elle  est  flattée  d'un  amour  de 
passion ,  variable  comme  toute  passion  ;  elle 
ne  recherclie  p^is  assez  l'amour  de  la  raison , 
cet  amour  qui  a  la  solidité  de  la  raison  même. 
Un  français  raisonnable  n'ainie  pas  la  royauté 
de  toutes  les  affections  de  son  cœur  sujet  au 
changement ,  mais  de  toute  la  puissance  de  sa 
raison ,  siège  de  la  solidité.* 

liCS  craintes  de  la  dynastie  proviennent  de 
la  foi  accordée  à  une  nouvelle  manière  de  faire 
la  cour,  qui  consiste  à  dire  au  prince  qu'on 
ne  veut  pas  de  lui ,  et  à  lai  montrer  son  trône 
au  milieu  de  ses  ennemis.  Une  sueur  froide 
coule  sur  le  front  des  courtisans,  ils  travaillent 
a  faire  de  leurs  frayeurs  une  fièvre  épidémique 
de  peur,  et  ne  se  croient  en  sûreté  qu'à  me- 
sure qu'ils  tremblent  davantage.  Que  tous  ces 
braves  gens  apprennent  qu'un  seul  alinéa  du 
discours  dvîM.  Koyer-Collard,  représentant  la 
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royauté  comme  la  garantie  du  fli\)it  dans  îc 
corps  polilique  de  la  France,  a  posé  plus  de 
garanties  et  plus  de  sentinelles  autour  du  trône, 
que  ne  feront  jamais  tant  d'hommes  si  em- 
pressés de  fermer  des  grilles  et  de  doubler  des 
oorps-de-garde. 

Le  premier  danger  de  la  dynastie,  à  mes 
yeux,  serait  de  manquer  de  foi  à  sa  propre 
consistance  en  France,  de  se  méfier  de  sa  force 
légale  et  d'avertir  par  ses  craiiites  d'en  con- 
cevoir pour  elle.  Le  monarque  ne  peut  jamais 
être  l'objet  d'un  doute;  garantie  de  tous ,  il  doit 
toujours  paraître  le  plus  solide  de  tous. 

Ceux  qui  peuvent  croire  aux  dangers  de  la 
royauté,  me  paraissent  aussi  n'y  avoir  pas  re- 
gardé d'assez  près. 

Une  institution ,  telle  que  la  royauté ,  ne  se 
forme  ni  ne  s'ébranle  dans  un  jour;  il  y  a  là 
quelque  chose  des  colonnes  d'Hercule  :  il  en  est 
de  même  de  la  dynastie.  Toutes  les  deux  tien- 
nent à  tant  de  choses ,  elles  ont  des  racines  si 
profondes  ,  tant  d'hommes  sont  liés  avec  elle, 
le  changement  attaque  tant  d'intérêts,  cen- 
triste tant  d'esprits,  en  épouvante  tant  d'autres, 
menace  tant  de  choses  toutes  faites,  ouvre  la 
perspective  d'un  avenir  si  lointain  et  si  mena- 
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çant,  qu'il  est  toujours  une  ajQTaire  immense. 
H  attaque  la  société  par  sa  racine,  la  stabilité  : 
celle-ci,  pour  renaître,  a  besoin  d'un  bien 
long  temps  que  la  société  n'a  pas  celui  de  lui 
accorder.  L'Angleterre  en  oiFre  un  exemple 
terrible.  De  i  G88  à  1 740 ,  cinquante-huit  ans 
s'étaient  écoulés  sous  des  règnes  glorieux,  for- 
lunés  et  paisibles.  La  maison  d'Hanovre  pou- 
vait se  croire  établie  solidement,  et  voilà 
qu'une  attaque  sulDite  vient  lui  montrer  la 
vanité  de  cette  confiance,  la  réduit  à  courir 
aux  armes  pour  sa  défense,  et  la  conduit  sur 
les  champs  de  CullodeHj  pour  y  recevoir  une 
dernière  garantie  des  mains  d'une  victoire 
définitive  et  nécessaire. 

Un  prince  a  mille  manières  de  briser  sa 
couronne;  mais  combien  y  en  a-t-il  de  la  lai 
arracher  ?  Napoléon  a  brisé  la  sienne  comme  à 
plaisir;  quelle  main  eût  pu  s'élever  jusqu'à  son 
front  pour  la  lui  enlever? 

L'exemple  de  Louis  XVI  ne  fait  rien  dans 
la  question;  il  s'agissait  alors  d'une  révolution 
générale.  L'opiniâtreté  et  la  maladresse  avec 
lesquelles  on  a  défendu  un  mode  vicieux  de 
royauté  et  d'administration,  ont  causé  la  ca- 
tastrophe. Cela  n'a  rien  de  commun  avec  l'état 


nctuel;  même  alors,  la  royauté  éclipsoc  n'était 
pas  éteinte  en  France.  Voyez  ce  qu'elle  fit 
[■our  la  conserver  ou  la  reconquérir;  voyez 
comme  elle  courut  au-devant  d'elle,  même 
sous  une  autre  forme ,  comme  elle  l'a  embras- 
sée de  nouveau  sous  celle  qu'elle  avait  eue. 

Mais  de  plus  la  France  serait-elle  changée 
dans  un  de  ces  pays  de  l'orient,  dans  lequel, 
conspirateur  audacieux ,  conquérant  rapide , 
un  homme  marche  au  palais ,  attaque  le  prince , 
le  renverse,  le  remplace,  ou  périt? 

La  France  est-elle  dojic  dépourvue  de  tout 
gouvernement? 

La  France  est-elle  dénuée  d'abondance  et 
de  toute  richesse  publique ,  conmie  l'était  l'Es- 
pagne? 

Un  roi  qui  paie  tout  à  jour  j,  n'est-il  pas  un 
roi  très  solide? 

S'entendrait-on  en  Fan  ce ,  d'un  bout  de  la 
contrée  à  l'autre,  comme  on  l'a  fait  en  Es- 
pagne? 

Où  donc  est  le  danger? 

Dans  les  conspirateurs  légau:s  ou  illégatix. 

Les  premiers  sont  ceux  qui  useraient  des 
moyens  que  la  loi  leur  donnerait  pour  réaliser 
des  projets  illégaux. 
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Les  seconds  sont  les  hommes  qui,  n'ajant 
aucun  moyen  donné  par  les  lois ,  seraient  ré- 
duits aux  leurs  propres. 

\  oyons  les  uns  et  les  autres. 
Des  conspirations  !  nous  en  avons  beaucoup 
depuis  quelques  années  :  en  cela  la  richesse 
est  grande,  et  non  moindre  que  celle  dont 
jouit  aussi  l'Angleterre  sous  les  trois  Stuarts , 
temps  pendant  lequel  une  conspiration  renais- 
sait du  sang  dans  lequel  on  venait  d'en  étouffer 
une  autre.  Je  ne  sais  qui  dans  ce  période  de 
temps,  ne  fut  pas  conduit  à  Féchafaud.  11  y 
eut  un  massacre  légal  de  soixante  ans. 

Chez  nous  un  parli  aime  beaucoup  les  con- 
spirations; le  plus  grand  plaisir  qu'on  puisse 
lui  faire  est  de  conspirer,  et  quand  les  hommes 
lui  ont  reftisé  cette  satisfaction ,  il  s'en  prend 
aux  doctrines. 

Parmi  les  conspirateurs  illégaux,  qui  aper- 
çoit-on? des  hommes  obscurs,  dcsPleignier, 
des  Tolcron.  Qui  les  suivrait  ?  Cette  caté- 
gorie ne  peut  appartenir  qu'à  la  police,  elle 
est  de  son  ressort  immédiat,  et  le  bras  de  la 
justice  est  toujours  levé  sur  elle. 

Les  conspirateurs  sont- ils  puissans  et  il- 
lustres ?  Et  qui  est  puissant  en  France ,  sinon 
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lit  loi?  mais  pour  les  hommes,  il  n'en  est  pas 
un  seul  :  puissant ,  lorsqu'il  n'est  personne  qui 
puisse  disposer  de  trois  hommes;  puissant, 
lorsqu'il  n'est  personne  qui  ne  reste  tout 
soûl ,  au  moment  où  il  est  séparé  du  pouvoir. 
I/iiomme  le  plus  puissant  de  France  serait 
arrêté  par  le  premier  garde- cliampêtre.  De 
son  côté,  l'iUustration  n'est  qu'un  appel  de 
plus  à  la  surveillance;  plus  on  est  élevé,  plus 
les  yeux  du  public  et  ceux  de  la  loi  voiis  sui- 
vent. Le  chef-d'œuvre  de  noire  civilisation 
moderne  a  été  de  retirer  toute  force  aux  mem- 
bres de  l'association ,  pour  la  transporter  tout 
entière  au  corps  même  de  l'association  ,  à  la 
dilcérence  de  la  féodalité  qui  affaiblissait  le 
corps  pour  fortifier  quelques  membres. 

De  tous  les  conspirateurs  des  six  dernières 
années,  lequel  valait  la  peine  d'être  nommé? 
Lequel  avait  une  base,  un  appui  ?  Lequel  a  pro- 
duit quelque  résultat?  Un  scélérat  imbu  des 
poisons  du  plus  noir  fanatisme  a  frappé  un 
coup  détestable  ;  tout  bien  scruté,  il  était 
seul.  Quelques  misérables ,  pressés  par  la  faim, 
essaient  des  parodies  du  3  nivôse.  Ce  sont  des 
reptiles  nés  dans  la  fange  des  dissentions  ci- 
\iîes.  Les  mêmes  syujplômes  ont  apparlemi 
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à  tons  les  temps ,  à  tous  les  lieux ,  à  toutes  les 
agitations  politiques.  Calmez  celles-ci ,  avec  le 
mal  la  fièvre  disparaîtra.  Votre  erreur  est  tou- 
jours la  même,  vous  vous  obstinez  à  prendre 
l'effet  pour  la  cause. 

Dans  nos  sociétés  modernes,  dont  chaque 
partie  aboutit  à  un  ressort  de  gouvernement 
caché  ou  patent ,  il  n'e:siste  plus  qu'une  seule 
force ,  celle  des  masses  ;  ceile-là  est  irrésistible 
et  fait  céder  toutes  les  autres. 

La  révolution  a  consacré  cette  vérité;  eWe  a 
détruit  radicalement  l'individualité,  aucun 
individu  n'a  pu  tenir.  Les  masses  seules  ont 
résisté  et  sont  encore  debout.  Le  plus  puissant 
des  individus  qui  fut  jamais ,  a  rendu  hommage 
à  cette  force  des  masses,  même  en  reconnais- 
sant trop  tard  leur  puissance.  Les  paroles  des 
mourans  ont  quelque  chose  de  sacré  :  Je  ne 
puis  me  î^établir,  dit  Napoléon  abdiquant  à 
Fontainebleau, y^fl 2  choqué  les  peuples. 

La  masse  philosophique  fit  remettre  à  Louis 
XY I  son  ancien  pouvoir  ;  la  masse  populaire 
dans  un  clin-d'ceil  fit  triompher  la  révolution, 
après  le  il\  juillet. 

Pendant  22  ans,  la  masse  française  écrasa 
les  individualités  européennes  ;  ce  fut  toujours 


le  combat  des  Horaces  contre  les  Curiaces  : 
à  son  tour  en  i8i5,  la  niasse  européenne 
écrasa  l'individualiLé  française.  Le  20  mars, 
la  masse  populaire  mit  la  royauté  en  fuite  ; 
en  181 5,  la  masse  européenne  se  retourna 
de  nouveau  sur  l'individualité  française  et 
l'abyma.  La  masse  populaire  a  fait  prévaloir 
les  Cortès  contre  Ferdinand  ;  loin  de  nous , 
les  masses  américaines  avaient,  dans  ces  cli- 
mats ,  brisé  les  sceptres  de  l'Angleterre  et  de 
l'Espagne . 

Aujourd'hui  toute  force  est  donc  dans  les 
masses,  et  par  un  contre-sens  manifeste,  pen- 
dant que  la  révolution  proclame  cette  vérité 
par  un  témoignage  de  faits  de  trente  années, 
on  voit  des  hommes  rapporter  la  force  à  l'in- 
dividualité ,  s'appuyer  sur  quelques  confidens 
pour  se  croire  des  potentats ,  tandis  que  ré- 
duits à  eux-mêmes  et  à  leur  mince  entourage, 
ils  invitent  à  leur  apphquer  les  ironiques  re- 
proches qu'Auguste  adresse  à  Ciima.  La  même 
erreur  a  régné  dans  l'émigration  et  l'a  perdue  ; 
elle  se  croyait  puissante  et  soutenue  dans  l'in- 
térieur ,  elle  prenait  des  individus  semblal^les 
à  elle  ou  dé\  oués  à  elle  par  des  motifs  parti- 
culiers ,  pour  la  nation  même;  toutes  les  fois 
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qu'elle  s'est  présentée  en  gros  ou  en  détail, 
qii'a-t-elle  trouvé  ?  la  mort. 

A  cette  même  époque ,  pareille  erreur  ré- 
ççiiait  parmi  beaucoup  de  chefs  militaires  ;  ils 
prenaient  d'autres  cliefs  militaires  qui  parta- 
geaient leurs  opinions  pour  l'armée  tout  en- 
tière. En  1791 ,  j'ai  entendu  un  des  meilleurs 
esprits  de  ce  temps ,  M.  de  Cazalès ,  se  glori- 
fier de  disposer  de  la  moitié  de  l'armée  : 
c'étaient  les  capitaines.  Quelques  jours  après, 
cet  homme  si  puissant  sortit  tout  seul. 

La  force  des  Etats  est  donc  concentrée  dans 
les  masses;  mais  qui  dispose  de  celles-ci?  qui 
leur  imprime  le  mouvement  ?  à  quelles  voix 
obéissent -elles?  comment  agir  individuelle- 
ment sur  elles  ou  contre  elles ,  dans  un  pays 
où  de  quart  de  lieue  en  quart  de  lieue  il  se 
trouve  une  autorité  qui  se  lie  avec  un  anneau 
supérieur,  de  manière  à  remonter  sur  le  champ 
au  bout  de  la  chaîne  ?  Quelques  hommes  in- 
quiets par  suite  de  longues  agitations,  fatigués 
de  leur  oisiveté,  passés  de  la  perspective  ou  de 
la  réalité  de  la  fortune  à  la  médiocrité,  peu- 
vent exhaler  en  comnmn  des  haines,  des  re- 
grets, caresser  des  idées  cliimériques,  vaines 
consolations  qui  endorment  leurs  douleurs 3, 
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mais  où  sont  ieurs  moyens?  A  qui  tiennent-ils? 
Ce  sont  des  oUicicrs  sans  soldats,  et  rien  n'est 
nuùns  redoutable.  Je  craindrais  Lien  plus 
des  soldats  sans  oflieiers,  car  ils  îe  devien- 
tl raient  bien  vite,  témoin  ie  sergent  de  Stras- 
bourg. 

Dans  ce  cas,  je  dis  hardiment  aux  uns,  ras- 
surez-vous, le  danger  est  loin  ;  aux  autres, 
mettez  bas  toute  conspiration,  vous  êtes  en 
France,  de  plus  puissans  que  vous  y  ont  péri , 
et  pour  votre  propre  intérêt ,  mettez  fin  à  un 
mécliant  métier.  Pour  que  la  royauté  soit 
liors  de  tout  danger,  je  ne  lui  demande  qu'une 
chose,  c'est  qu'elle  ait  beaucoup  de  foi  en  elle- 
même  et  très  peu  dans  ses  bruyans  amis  •  elle 
trouverait  plus  de  garanties  auprès  de  ceux 
qu'on  lai  Tait  envisager  comme  ses  enne- 
mis :  ceux-ci  n'ont  rien  dirigé  depuis  18145  et 
les  dangers  n'existaient  pas  à  cette  époque,  ils 
sont  venus  depuis. 

Passons  aux  conspirateurs  légaux  5  qui  les 
formera  ?  La  quatrième  série ,  c'est  une  chose 
avouée  et  convenue. 

Examinons  ce  qu'elle  sera  et  ce  qu'elle 
pourra. 

Si  la  quatrième  série  est  composée  d'enne- 
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mis  du  trôiie  et  de  la  .  dynastie ,  c'est  donc 
parce  que  les  électeurs  le  seront  aussi,  et  la 
conclusion  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
quelque  rapport  entre  la  cause  et  l'effet ,  car 
si  les  électeurs  ne  partagent  pas  cette  mal- 
veillance ,  ils  ne  prendront  pas  des  élus  qui  en 
soient  entachés. 

L'élu  n'est  jamais  que  le  représentant  de 
l'esprit  des  électeurs,  mais  alors  la  question 
s'étend  et  cliange  beaucoup ,  ce  n'est  plus  la 
quatrième  série  qui  ne  veut  plus  du  trône, 
c'est  la  France...,  Prenez  bien  garde  à  ce  que 
vous  dites  là,  et  convenez,  ou  que  vous  con- 
naissez mal  la  France ,  ou  que  vous  vous  con- 
naissez peu  en  élections. 

Laissons  cela  pour  passer  à  des  choses  plus 
sensées. 

Voici  le  vrai  :  la  majorité  actuelle  s'affaiblit 
d'année  en  année;  on  a  calculé  que  l'avène- 
ment de  la  quatrième  série  la  déplacerait,  et 
la  ferait  passer  au  côté  opposé;  le  résultat 
est  infaillible,  en  continuant  à  nommer  trois 
libéraux,  contre  un  homme  du  côté  opposé, 
comme  on  vient  de  le  voir  faire  dans  les  quatre 
dernières  élections.  Mais  pour  que  ce  renfort 
porté  aux  libéraux  soit  un  coup  mortel  porté 
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à  la  monarchie  5  il  faut  déclarer  que  tout  libé- 
ral est  un  ennemi  de  la  nionarcliie  et  de  la 
dynastie,  qualité  à  laquelle  la  presque  totalité 
ne  se  reconnaîtrait  en  aucune  manière,  et 
dont  au  contraire  elle  s'otFenserait  beaucoup  ; 
j'en  juge  par  ce  qui  me  regarde  personnelle- 
ment, et  je  sens  très  bien  qu'on  peut  conci- 
lier ce  qu'on  appelle  le  libéralisme  avec  l'affec- 
tion à  la  monarchie  et  à  la  dynastie. 

Le  transport  de  la  majorité  au  parti  libéral 
est  donc  la  cause  de  l'effroi,  et  pourquoi?  C'est 
que  l'on  sent  bien  qu'avec  une  majorité  libé- 
bérale,  il  faudrait  dans  le  Gouvernement  une 
marche  plus  nationale,  c'est-à-dire,  extrême- 
ment conforme  à  l'ordre  constitutionnel. Voilà 
l'épouvantail  véritable  ;  on  s'est  fait  une  cer- 
taine voie ,  on  n'en  veut  sortir  que  le  plus 
tard  que  l'on  pourra  ,  on  y  est  entretenu  par 
ime  majorité  plus  molle  rpie  celle  que  l'on 
voit  arriver,  on  veut  à  tout  prix  éviter  celle-ci. 

Parlons  clair ,  écartons  les  mots  énigmati- 
ques  den^ière  lesquels  se  cachent  les  arrière- 
pensées  ,  je  vais  les  en  faire  sortir. 

Les  mots  majorité ,  minorité  n'emportent 
aucun  sens  propre.  Que  peuvent -elles?  que 
veulent- elles?  Voilà  la  question.  La  majorité 
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donnée  par  la  quatrième  série  donnera  ces 
trois  résultats  principaux  : 

1°  Elle  rendra  de  la  conformité  à  la  Chambre 
qui  depuis  1816  est  non  conformiste  ;  au 
moins  en  18 15  était -elle  conformiste.  Ou 
cessera  de  voir  une  assemblée  composée 
d'hommes  en  nombre  à  peu  près  égal ,  parmi 
lesquels  il  n'existe  pas  un  seul  mot  qui  ait  une 
acception  commîmes  il  y  aura  alors  une  vraie 
majorité  consistante  par  le  nombre  ,  par  la 
similitude  et  la  constance  des  opinions  ;  au 
lieu  que  depuis  1816,  on  ne  sait  où  prendre 
la  majorité,  ni  de  qui  elle  se  forme ,  ni  quelles 
opinions  elle  soutient  persévéramment.Le  cen- 
tre complète  cette  majorité  illusoire  et  il  n'est 
pas  du  même  avis  que  le  côté  droit  dont  il 
est  cependant  l'auxiliaire ,  car  sans  lui  le  côté 
droit  ne  serait  rien. 

Dans  ce  cas  la  minorité  sera  ramenée  au 
point  où  elle  doit  toujours  être  :  un  petit 
nombre  de  dissidens,  suffisans  pour  l'examen 
et  le  contrôle  constitutionnel ,  mais  sans  le 
pouvoir  d'arrêter,  comme  fait  une  minorité 
élevée  presque  au  niveau  de  la  majorité. 

2° La  majorité  delà  quatrième  série  donnera 
à  la  Chambre  de  la  conformité  avec  la  nation, 
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car  jusqu'ici,  il  faut  Je  reconnaître,  il  y  a  eu 
absence  de  conformité  entre  la  majorité  et  la 
nation  ;  celle  -  ci  n'est  pas  du  tout  du  côté 
droit  ni  du  centre  :  ces  deux  fractions  sont 
encore  le  résultat  des  élections  antérieures  à 
l'ordre  électoral  constitutionnel,  et  l'on  voit 
la  nation  remédier  tous  les  jours  à  ce  qui  fut 
fait  alors-  car  la  plus  grande  partie  des  choix 
porte  sur  d'autres  hommes. 

3°  La  majorité  de  la  quatrième  série  forcera 
le  Gouvernement  d'entrer  tout-à-fait  dans  les 
voies  constitutionnelles*  mais  dans  tout  cela, 
où  se  trouve  le  danger  pour  la  monarcliie  et 
pour  le  trône?  Ne  les  voit -on  en  sûreté  que 
parce  que  la  Chambre  est  non  conformiste , 
sous  deux  rapports  bien  importans,  et  parce 
que  le  Gouvernement  est  moins  rapproché  de 
la  ligne  constitutionnelle?  Mais  il  semble  que 
Ge  soit  tout  le  contraire  ;  plus  la  Chambre  et 
le  Gouvernement  seront  bien  ordonnés ,  con- 
formes avec  la  lettre  et  l'esprit  du  gouverne- 
ment représentatif,  plus  le  Monarque  et  la 
monarchie  me  paraîtront  reposer  sur  des  bases 
plus  solides.  Le  remède  viendra  précisément 
d'où  est  venu  le  mal,  et  il  n'est  pas  de  manière 
plus  sûre  de  guérir. 


(  ^^\  ) 

Pour  être  autorisé  à  croire  le  contraire, 
il  faudrait  montrer  la  liaison  d'une  simple 
opposition  à  des  abus,  à  des  défectuosités  du 
Gouvernement ,  avec  le  désir  et  le  plan  de  la 
destruction  de  la  monarchie  et  de  la  dynastie. 
Pour  désirer  d'arriver  plus  vite  et  plus  sûre- 
ment au  but  dti  gouvernement  constitutionnel, 
on  n'est  pas  un  conjuré  contre  le  trône  et  la 
famille  qui  l'occupe.  Il  faudrait  montrer  dans 
les  cent-vingt  membres  du  côté  gauche,  cent- 
vingt  destructeurs  préparés  de  la  monarchie, 
attendant  des  complices  pour  achever  l'ou- 
vrage •  il  faudrait  supposer  les  mêmes  inten- 
tions à  leurs  commettans;  il  faudrait  que  ces 
quatre  séries  trouvassent  Paris  et  la  France 
conformistes  avec  leurs  idées  j  car  s'ils  en 
avaient  d'autres  ,  comment  exécuteraient- 
ils  les  leurs  ?  11  faudrait  un  accord  général 
entre  elles  pour  le  remplacement,  et  c'est  là 
fpie  les  attendrait  le  plus  grand  embarras, 
embarras  capable  par  sa  nature  d'interdire 
jusqu'à  la  pensée  de  l'entreprise  ,  et  tout  cela 
se  fei'ait  sous  les  yeux  du  public,  avec  une 
Chambre  des  Pairs ,  avec  une  royauté  encore 
dcbout,avecle  souvenir  encore  vivant  de  1792, 
avec  la  surveillance  d'un  parti  qui,  doué  de  la 
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faculté  de  voir  ce  qui  n'existe  pas,  à  plus  forte 
raison  découvrirait  bien  ce  qui  .existe.  Mais; 
dans  tout  ceci,  quel  état  fait~oil  de  ce  nombre 
inlini  d'bommes  éclairés  et  vraiinent  patrinterf, 
bors  des  partis,  des  ambitions  privées,  purs 
d'intentions,  forts  de  probité  et  de  conscience, 
qui  à  leur  tour  sont  bien  aussi  une  puissance 
au  milieu  d'un  peuple  éclairé  et  inoral  ?  les 
compte-t-on  pour  rien ,   ou  pour  de  simples 
acceptans  et  consentans  à  tout  ce  qu'il  plairait 
aux  quatres  séries  de  faire  ?  Les  cboses  pom'-- 
raient  bien  ne  point  se  passer  ainsi.  L'exemple 
de  1792  et  1793  ne  fait  rien  dans  la  question; 
les  exemples  tirent  leur  valeur  de  la  similitude, 
et  dans  ce  cas,  tout  est  différent.  Parmi  les 
mille  causes  qui  amenèrent  les  mallieurs  de 
ces  deux  années,  je  défie  d'en  assigner  une 
seule  applicable  à  notre  temps,  et  de  mon 
côté,  je  me  charge  d'assigner  mille  dilTérences; 
celles-ci  sont  bien  plus  à  rechercher  dans  l'é- 
valuation des  choses  :  cent  ressemblances  ne 
font  pas  qu'une  chose  soit  la  même  q'i  une 
autre,une  seule  différence  l'empêche  del'ètt-e^ 
Toutes  ces  assignations  sont  donc  cliiméri- 
ques  et  peuvent  être  rapportées  à  une  cause 
que  voici  : 


En  France  un  parti  s'est  fait  accapareur  de 
royalisme ,  de  vertu  et  de  probité  ;  îong-temps 
il  s'est  dit  les  honnêtes  gens ,  chose  flatteuse 
jîour  le  reste  ou  plutôt  pour  la  totalité  de  la 
nation  j  à  l'entendre,  seul  il  est  royaliste,  tout 
le  reste  est  démocrate  et  démagogue  ,  et  pour 
\m  c^ est  tout  un ^  tout  ce  qui  ne  partage  pas 
ses  exagérations  sur  les  attributs  surnaturels 
de  la  royauté  ,  est  républicain  ;  tout  répu- 
blicain est  uii  monstre;  tout  ce  qui  signale 
de  l'opposition  à  certaines  mesures  est  ré- 
volutionnaire. Des  mots  d'ordre  sont  donnés 
et  sont  répétés  successivement;  aujourd'hui 
c'est  le  tour  de  la  république ,  demain  ce  sera 
autre  chose;  nous  sortons  des  doctrines  dont 
on  avait  fait  les  suppléa ns  des  faits  qui  man- 
quaient. 

C'est  de  tout  ce  fatras  que  sont  sorties  les 
frayeurs  vraies  ou  simulées  pour  le  trône;  il  y 
a  des  mensonges  que  l'on  finit  par  se  persua- 
der à  soi-même  à  force  de  les  répéter;  de  même 
il  y  a  des  formules  dans  lesquelles  on  finit  par 
trouver  de  la  substance  ,  à  force  d'en  user, 
et  mille  sjens  s'en  vont  répétant  comme  des 
axiomes ,  des  allégations  dont  ils  ne  connaissent 
ni  le  principe,  ni  la  valeur,  ni  la  conséquence, 
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mais  uniquement  parce  qu'ils  les  ont  apprises 
et  qu'ils  les  ont  répétées. 

On  parle  de  république  et  de  républicains  à 
tort  et  à  travers,  sans  savoir  comment  est  faite 
l'une,  comment  sont  faits  les  autres ,  comment 
on  pourrait  amener  la  première ,  ce  que  veulent 
et  encore  ce  que  peuvent  les  seconds ,  et  tout 
ce  bruit  a  lieu,  i°  pour  se  donner  des  airs 
d'amour  passionné  pour  le  monarque  et  pour 
la  monarchie  ;  2°  pour  faire  peser  sur  ses  en- 
nemis une  accusation  grave  5  3°  parce  que  l'on 
n'a  pas  pris  la  peine  de  rechercher  les  sentimens 
et  les  intentions  de  ceux  que  l'on  trouve  com- 
mode et  utile  d'inculper.  Pascal  l'a  dit  :  calom- 
niez toujours  f  il  en  reste  quelque  chose. 

J'ai  déjà  fait  remarquer  l'immense  diffé- 
rence qui  existe  entre  l'opposition  à  des  me- 
sures de  l'administration  ,  le  désir  de  tout 
rapporter  à  l'ordre  constitutionnel  ,  et  des 
plans  dressés  contre  le  Prince  et  le  trône;  qu'a- 
perçoit-on de  commun  entre  ces  choses? 

La  dernière  serait  un  crime,  une  hypocrisie 
détestable  de  la  part  d'hommes  liés  par  un 
serment  contraire ,  renouvelé  cent  fois  ,  et 
parmi  lesquels  on  ne  trouverait  pas  quatre 
individus  plus  ou  moins  imbus  des  prin- 

i5.. 
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cipes  ou  des  sentimens  contraires,  sentimens 
dont  la  manifestation  élèverait  sur-le-champ 
im  mur  de  séparation  entre  leurs  collègues 
et  eux. 

Il  serait  bien  temps  de  s'entendre  et  d.^  ces- 
ser de  se  renvoyer  des  accusations  atroces  pour 
ceux  qui  en  sont  l'objet,  comme  dangereuses 
pour  la  chose  publique. 

La  variété  des  modes  de  gouvernement  est 
fort  grande;  celle  des  esprits  est  infinie.  La 
préférence  entre  les  divers  gouvernemens  n'a 
point  été  décrétée  par  le  ciel.  Pour  préférer 
l'un  à  l'autre ,  on  n'a  pas  renoncé  à  l'honneur 
et  à  la  vertu.  De  fort  honnêtes  gens  se  ren- 
contrent dans  les  républiques  comme  dans 
les  monarchies;  les  royalistes  de  France  aiment 
à  voir  le  trône  entouré  par  des  républicains 
étrangers.  On  peut  être  frappé  des  avantages 
comme  des  inconvéniens  de  l'ordre  monar- 
chique, et  de  ceux-ci  comme  de  ceux-là  ;  mais 
dans  tout  cela ,  il  n'y  a  point  de  place  pour  les 
conspirations  contre  l'ordre  régalien  établi 
dans  un  pays  et  faisant  partie  de  ses  lois. 

Il  serait  plus  raisonnable  de  s'occuper  du 
pouvoir  réel  des  conspirateurs  que  de  leurs 
pensées  secrètes.  On  peut  affirmer  qu'en  tout 
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état  de  cause ,  leurs  moyens  sont  nuls  en  com- 
paraison du  but  ;  que  leur  nombre  est  fort  petit, 
et  qu'à  bon  droit  on  leur  appliquerait  ce  que 
JBuzot  disait  des  républicains  de  1792  :  Nous 
étions  trois  républicains  en  France ,  Péthion, 
Roberspierre  et  moi. 

L'affaire  de  Flsère  a  mis  au  jour  la  fausseté 
des  jugemens  portés  sur  les  intentions  de  fa 
minorité  :  on  supposait  celle-ci  triomphante 
de  cette  nomination.  Eh  bien,  la  vérité  est  que 
ses  membres  les  plus  distingués  ont  redoublé 
d'efforts  pour  engager  l'élu  à  remettre  le  titre 
qui  allait  devenir  la  pomme  de  discorde. 

La  prévention  hal)ituelle  avec  laquelle  on 
les  juge,  a  fait  confondre  deux  choses,  la  dé- 
fense du  droit  électoral  et  celle  de  l'élu;  ils 
n'ont  jamais  songé  qu'à  la  première,  et  point 
du  tout  à  la  seconde. 

Maintenant  il  me  reste  à  rechercher  deux 
choses  : 

1°.  Ou  pourrait  se  trouver  le  danger  de  la 
dynastie  ? 

2°.  Si  la  loi  d'élection  serait  un  remède  à  ce 
danger? 

J'ai  établi  plus  haut  que  toute  puissance 
était  dans  les  masses;  par  conséquent ,  le  dan- 
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ger  de  la  royauté  ne  pourrait  venir  que  de  ce 
côté.  Elle  sera  toujours  assez  forte  contre  toute 
individualité,  quelle  qu'elle  soit. 

11  faut  donc  reclierclier  si  la  masse  est  dé- 
saffectionnée. 

Qui  peut  désaffectionner  les  masses? 

Des  difformités  choquantes  dans  le  gouver- 
nement, une  opposition  directe  à  son  esprit, 
un  désespoir  d'amendement,  la  déconsidéra- 
tion qui  suit  les  guerres  malheureuses,  et  les 
désordres  extrêmes  des  finances. 

Cherchons  la  preuve  de  cela  dans  l'Histoire  ■ 
nous  la  trouverons  dans  celle  des  deux  der- 
niers Stuarts.  Je  prie  la  malveillance  de  s'ar- 
rêter à  la  \ue  de  cette  citation;  je  marche  sur 
les  pas  de  Hume  y  et  toute  idée  d'application 
chagrine  est  loin  de  moi.  L'Histoire  est  comme 
le  soleil ,  un  flambeau  allumé  pour  tout  le 
monde. 

Charles  II  rentre  en  1660.  Dix  années  se 
passent  pacifiquement  sous  la  sage  administra- 
tion de  Clarendon.  Sa  vertu  ennuie;  les  cour- 
tisans et  les  femmes  prévalent  contre  lui  :  il 
s'éloigne,  et  le  bonheur  fuit  avec  lui.  En  1670, 
arrive  le  ministère  connu  sous  le  nom  de  ca- 
bale. Charles  enlacé  dans  ses  filets ,  se  dé- 


(  --îS.  ) 

tourne  de  ses  premières  voies;  il  se  rend  tri- 
butaire de  Louis  XIV;  il  fait  aux  Hollandais 
la  guerre  la  plus  injuste,  la  plus  honteuse,  lu 
plus  odieuse  à  ses  sujets;  il  humilie  la  nation 
par  la  paix  comme  il  l'avait  fait  par  la  guerre; 
il  pille  l'Echiquier,  il  dissipe  tout ,  il  n'a  jamais 
un  écu,  il  vit  d'une  manière  équivoque  entre 
les  deux  cultes  qui  se  combattaient,  le  sang 
coule  de  toute  part,  les  conspirations  se  suc- 
cèdent, même  contre  sa  vie.  La  nation,  d'aborfl 
charmée  de  sa  présence,  se  retire  de  lui  indi- 
gnée et  méfiante  :  elle  s'irrite  et  montre  a  ce 
prince  des  sentimens  qui  l'avertissent  qu'il  est 
temps  de  revenir  sur  sa  conduite  passée.  11 
meurt  au  moment  de  réaliser  ce  salutaire  pro- 
jet ,  et  après  avoir  répondu  aux  conseils  vio- 
lens  de  son  frère  :  f^ous  êtes  le  maître  de  re- 
commencer vos  voyages  •  pour  m,oi,  je  suis 
trop  vieux  pour  cela. 

En  i683 ,  Jacques  II  monte  sur  le  trône.  Ce 
prince,  connu  pour  avoir  été  l'auteur  de  toutes 
les  mesures  violentes  du  règne  précédent, 
pour  l'ennemi  déclaré  de  la  religion  de  l'état, 
pour  avoir  tortiu"é  l'Ecosse  pendant  son  ad- 
ministration ,  après  avoir  été  exclu  de  la  suc- 
cession à  la  couronne  comme  catholique,  ou*,  re 
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son  règne  par  nn  discours  qui  mérite  les  ap- 
plaudissemens  publics  3  les  espérances  se  ra- 
niment. Quelques  jours  après,  il  tient  le  lan- 
gage le  plus  impérieux  au  parlement,  et  met 
à  découvert  tout  son  entêtement  à  sa  préro- 
gative de  droit  divin.  Il  ne  craint  pas,  devant 
ce  même  parlement  qui  venait  de  lui  déclarer 
que  sa  religion  lui  était  plus  chère  que  la 
vie,  d'envoyer  un  ambassadeur  à  Rome,  de 
faire  une  réception  solennelle  à  celui  du  pape; 
il  exerce  à  la  face  de  l'Angleterre  un  culte 
détesté  d'elle  ;  il  s'entoure  de  moines,  de  jé- 
suites ,  race  que  l'on  retrouve  partout  où  l'on 
peut  troubler  ;  il  ne  néglige  rien  pour  effrayer 
comme  pour  irriter  le  peuple  anglais.  Mont- 
mouth  se  présente;  l'atrocité  du  supplice  de 
cette  idole  de  l'Angleterre  remue  jusqu'à  la 
dernière  fibre  du  coeur  du  peuple;  l'affi-eux 
Jeyifreis  reçoit  la  première  place  de  l'état 
comme  la  récompense  de  la  plus  horrible  bar~ 
barie  qui  fût  jamais  ;  six  évêques  sont  empri- 
sonnés au  milieu  des  larmes  de  la  population, 
de  Londres  ;  une  armée  privilégiée  est  réunie 
aux  portes  de  la  capitale;  les  privilèges  des 
corps  sont  anéantis ,  on  marche  tête  levée  vers 
le  despotisme  et  la  destruction  de  la  religion 
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de  l'état.  Effrayé  de  l'apparition  de  cette  ty- 
rannie croissante,  tout  ce  que  l'Angleterre 
possède  de  plus  illustre  fiiit  en  Hollande,  sol- 
licite Guillaume.  Il  arrive  ;  Jacques  se  trouve 
seul,  le  bandeau  tombe,  et  sur  les  bords  de 
l'abyme ,  il  passe  du  langage  le  plus  superbe 
au  plus  Immilié;  il  supplie,  il  fuit  pour  jamais 
la  terre  qui,  sans  tant  d'imprudences,'  eut  été 
pour  lui  le  séjour  du  bonbeur  et  du  repos. 

D'où  étaient  provenus  les  dangers  de  ces 
deux  monarqjLies  ? 

De  ce  que,  par  leur  conduite,  ils  étaient 
arrivés  à  ce  point  critique  auquel  tous  les  mé- 
contentemens  se  touclient,  auquel  une  nation 
sent  son  incompatibilité  avec  le  prince,  et  voit 
qu'il  faut  que  ce  soit  elle  ou  lui  qui  succombe, 

Ciiarles  et  Jacques  avaient  amené  les  cboses 
à  ce  point  critique  et  décisif 

A  cette  époque,  les  Anglais  tenaient  par- 
dessus tout  à  leur  réformation  politique  et  re- 
ligieuse, c'est-à-dire,  à  leur  liberté  et  à  leur 
religion  ;  ils  sentaient  que  l'une  était  la  garant  ie 
de  l'autre. 

Cent  cinquante  ans  de  combats  et  de  mal- 
heurs, pour  s'en  assurer  les  fruits,  avaient 
laissé  de   profondes  traces  dans  les  esprits. 
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Charles  et  Jacques  les  menaçaient  ;  sous  celui- 
ci,  elles  pouvaient  périr  dans  un  jour.  Les 
choses  étaient  donc  parvenues  à  ce  point  au- 
quel il  fallait  que  ce  fut  Jacques  ou  l'Angle- 
terre qui  abjurât,  que  le  despotisme  ou  la  li- 
berté finît. 

Comment  avec  l'ombre  de  la  raison  amener 
les  affaires  à  cette  extrémité  ?  Comment ,  lors- 
qu'on a  eu  le  malheur  de  s'y  laisser  entraîner, 
échapper  à  sa  perte,  et  se  flatter  que  seul  on 
prévaudra  contre  tous? 

Jacques  II  est  resté  enterré  sous  les  mon- 
tagnes de  fautes  ^  olontaires  qu'il  avait  en- 
tassées. 

Nous  venons  de  voir  le  roi  d'Espagne  dans: 
la  même  position.  Par  d'autres  causes,  il  avait 
aussi  amené  les  choses  au  point  auquel ,  tous 
les  mécontentemens  s'étant  rapprochés,  il 
allait  être  écrasé  sous  leur  poids.  L'ombre  de 
la  résistance  le  perdait;  heureusement  pour 
lui ,  il  n'avait  point  de  compétiteurs.  Il  n'avait 
pas  non  plus  offensé  la  religion  du  paysj  son 
salut  a  tenu  à  ces  deux  circonstances  que 
Jacques  avait  contre  hii. 

En  Russie ,  Paul  F"" ,  pour  avoir  mécontenté 
tout  le  monde,  a  pu  devenir  la  victime  de  ceux 
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(jLii  ont  voulu  l'allaquer.  En  Suède,  Gustave 
a  fait  de  même;  il  a  eu  le  même  sort.  Dans 
tous  ces  cas,  j  aperçois  l'action  directe  de  la 
réunion  des  mécontentemens  qui  prêtent  à 
l'attaque  du  prince  ou  qui  s'opposent  à  sa  dé- 
fense. 

Quand  le  mot  fatal  d'incompatibilité  a  été 
prononcé  par  une  nation,  tout  est  consommé; 
les  Dieux  ne  juraient  pas  plus  solidement  par 
le  Styx. 

Mais  est-ce  le  cas  chez  nous?  beaucoup  de 
fautes  ont  été  commises,  il  faut  le  reconnaître; 
la  plénitude  de  l'esprit  convenable  au  temps 
est  absente;  mais  qu'il  y  a  loin  de  là  à  cet  ordre 
de  choses  qui  avait  créé  les  dangers  des  posi- 
tions que  nous  venons  de  retracer!  11  ne  s'agit 
pas  plus  d'endormir  que  d'alarmer ,  de  dissi- 
muler que  d'exagérer;  l'un  ne  serait  pas  plus 
utile  que  l'autre.  Il  faut  montrer  ce  qui  est 
dans  la  nature  des  choses  :  on  ne  peut  empê- 
cher personne  de  se  perdre  ;  il  faut  recher- 
cher s'il  était  dans  sa  position  qu'il  se  perdît. 
On  n'a  pas  pu  empêcher  Napoléon  de  changer 
en  moyens  de  perte  les  immenses  matériaux 
de  conservation  et  de  garantie  qui  environ- 
naient son  trône;  il  n'était  pas  dans  la  nature 
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des  choses  qu'il  eu  fît  cet  usage.  Les  peuples, 
sont  irritables  et  irrésistibles ,  il  est  vrai  ;  mais 
ils  ne  sont  point  inexorables.  La  colère  leur 
vient  lentement  et  s'en  va  vite.  Lorsque  Jacques 
arriva  à  ce  trône  d'où  une  loi  formelle  l'avait 
exclu ,  quelques  paroles  rassurantes  de  sa  part 
suffirent  pour  ramener  vers  lui  la  confiance 
du  peuple  anglais  :  nous  avons ,  disait-il ,  la 
parole  d'un  roi,  une  parole  qui  n'a  point  en- 
core été  violée. 

Hume  observe  qvie  d'après  les  démonstra- 
tions des  Anglais,  Jacques  put  alors  se  croire 
autorisé  à  se  regarder  assis  sur  le  Irône  le  mieux 

a 

affermi  de  l'Evu'ope. 

Sous  nos  yeux ,  Ferdinand  pour  s'être  jeté 
avec  confiance  dans  les  bras  de  ses  sujets ,  a  vu 
le  passé  oublié  et  a  retrouvé  ce  peuple  géné- 
reux qui  avait  tout  sacrifié  pour  le  reconqué- 
rir. Aujourd'hui  ce  peuple  le  soutient  avec  la 
même  unanimité  qu'il  avait  mise  à  le  combattre . 
Un  mot  de  lui  a  suffi  pour  tout  calmer. 

Il  est  donc  toujours  au  pouvoir  des  princes 
de  ramener  l'affection  de  leurs  sujets  j  pour 
cela  ils  n'ont  qu'à  entrer  le  plus  avant  possible 
dans  l'esprit  de  leur  nation ,  et  ne  pas  la  cho- 
quer dans  ce  qu'elle  désire  raisonnablement. 
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11  sera  donc ,  il  est  au  pouvoir  de  la  maison  de 
Bourbon  d'exercer  le  même  empire  sur  l'esprit 
de  la  nation ,  de  réparer  les  pertes  qu'elle  peut 
avoir  laites  dans  cette  partielles  peuples  aiment 
à  aimer  ceux  qui  les  gouvernent,  et  le  Français 
n'est  surpassé  par  personne  dans  cette  disposi- 
tion à  un  attachement  tendre  et  respectueux. 

Mais  dans  tout  ceci  je  clierclie  la  place  de  la 
loi  d'élection  ;  que  fera-t-elle  à  cette  position? 
Comment  la  corrigera- 1 -elle  ou  l'amélîorera- 
t-elle?  Qu'aurait-on  dit,  si  Jacques  eût  pro- 
posé de  revoir  le  code  électoral  d'Angleterre , 
lorsque  Guillaume  menaçait?  Il  s'agit  d'opérer 
sur  les  esprits,  et  vous  agissez  siir  les  lois:  le 
mal  est  -  il  extrême  ?  le  remède  est  insuffisant. 
Le  mal  n'est  -  il  pas  extrême  ?  le  remède  est 
inutile,  mais  de  plus  il  est  dangereux;  il  crée 
des  dangers  nouveaux,  il  ajoute  à  ceux  qui 
peuvent  exister  j  on  l'a  déjà  démontré  de  mille 
manières,  à  la  tribune  ,  dans  cent  écrits,  car 
le  mal  est  dans  l'irritation  des  esprits  ;  la  loi  y 
ajoute,  et  ce  n'est  point  en  provoquant  des  re- 
doublemens  que  l'on  calme  la  fièvre. 

Je  termine  cette  discussion  comme  je  l'avais 
commencée ,  en  renouvelant  les  plaintes  contre 
ceux  qui  m'ont  forcé  de  m'y  livrer. 
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CHAPITRE    XVII. 

Du  Gouvernement  occulte. 

JCjn  1 792 ,  lorsque  l'impolitique  retraite  de 
rassemblée  constituante  amenée  par  le  décret 
de  non  réélection,  ouvrage  de  la  haine  du  côté 
droit  contre  quelques  membres  du  côté  gauche, 
eut  livré  le  trône  à  la  discrétion  de  ceux  qui 
conjuraient  sa  perte  sur  la  place  publique  ; 
tout-à-coup  s'élevèrent  des  voix  qui  dénoncè- 
rent l'existence  d'un  comité  autrichien  des- 
tiné à  faire  la  contre-i^évolution ,  sous  les  aus- 
jiices  et  par  le  moyen  de  l'Autriche.  Comme  la 
malice  n'a  point  de  meilleur  serviteur  que  la 
crédulité ,  et  que  celle-ci  de  préférence  s'ali- 
mente de  fictions  ,  les  auteurs  de  cette  cruelle 
machination  ne  manquèrent  point  de  la  re- 
vêtir des  couleurs  les  plus  propres  à  fi-apper 
fortement  l'esprit  du  peuple  et  à  lui  présenter 
les  apparences  d'un  complot,  faites  pour  porter 
son  irritation  aux  derniers  excès. 

Ce  crime  était  dirigé  contre  une  princesse  in- 
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ti)il  mite,  dont  rien  n'avait  pu  rabaisser  la  di- 
gnilé  ni  abattre  le  courage,  ce  courage  objet  de 
craintes  etdont  onredoutaitla  communication. 

La  tendresse  de  cette  princesse  pour  sa 
famille  était  connue  ;  des  barbares  seuls  pou- 
vaient lui  envier  la  consolation  des  épanche- 
mens  de  l'amitié  si  nécessaires  dans  sa  posi- 
tion ,  liélas  !  si  difiérente  de  celle  qu'elle  avait 
trouvée  et  qu'elle  aurait  toujours  du  trouver  en 
France!  Des  hommes  dépourvus  de  sentiment 
autant  que  de  morale,  pouvaient  seids  cher- 
cher des  motifs  d'accusation  dans  une  liaison 
entre  des  frères  ,  ces  amis  donnés  par  la  na- 
ture, suivant  l'heureuse  expression  d'un  poète 
français. 

La  vérité  que  l'impartiale  Histoire  consa- 
crera et  que  je  m'honore  de  proclamer  ,  est 
1*  qu'il  n'exista  jamais  de  comité  autrichien 
dans  le  sens  présenté  par  la  faction.  2°  Que 
loin  que  les  relations  de  la  reine  avec  la  cour 
de  Vienne  eussent  pour  objet  de  l'animer  et 
de  l'armer  contre  la  France,  au  contraire  elle 
tendait  uniquement  à  détourner  et  à  annuler 
les  influences ,  les  moyens  agissans  et  employés 
dans  un  but  hostile  par  d'autres  personnes. 

A  cette  épocpe  deux,  partis  cherchaient  à 


imprimer  en  sens  contraire ,  une  direction  au 
cabinet  de  Vienne,  et  par  lui,  au  reste  de  F  Al- 
lemagne et  de  l'Europe. 

Ainsi  dans  ce  temps ,  tout  était  erreur  dans 
les  jugemens ,  on  croyait  à  un  concert  et  il  y 
avait  une  opposition  très  animée. 

Un  parti  s'attachait  à  faire  former  une  coali- 
tion générale,  une  croisade  contre  la  France. 

L'autre  parti ,  et  celui-ci  avait  pour  chefs  le 
roi  et  la  reine  de  France ,  travaillait  depuis 
long-temps  dans  un  sens  absolument  con- 
traire j  il  tempérait  l'ardeur  du  cabinet  de 
Tienne  et  celle  de  quelques  autres  cours  où  se 
faisait  remarquer  plus  de  chaleur.  La  cour 
de  France  avait  prévalu  auprès  de  l'empereur 
Léopold  ;  la  convention  de  Pilnitz  dormait 
dans  les  cartons  de  la  chancellerie  aulique,  à 
côté  de  mille  pièces  semblables.  Quelques 
jours  avant  sa  mort ,  l'empereur  Léopold  avait 
adressé  au  cabinet  des  Tuileries  une  lettre 
d'une  nature  si  pacifique ,  qu'elle  mit  en  fu- 
reur la  faction  ,  qui  l'attribua  hautement  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de  ce  temps , 
M.  de  Lessart,  qui  ne  tarda  pas  de  payer  de  sa 
tète  le  service  rendu  à  ses  maîtres  et  à  la 
France. 


(  ='f  ) 

Loin  donc  que  le  Roi  et  la  Reine  entretins- 
sent des  relations  hostiles  avec  le  caLinet  de 
Vienne,  au  contraire  tous  leurs  soins  se  rap- 
portaient au  mainlien  de  la  paix.  Le  parli  qui 
voulait   la  guerre    comme  moyen  de  ruine 
contre  le  trône ,  s'indignait  de  ces  ménage- 
mens  ;  les  ennemis  de  Louis  XVI  connaissaient 
parfaitement  la  tendance  pacifique  de  ce  jirince 
et  de  son  éjiouse  ;  mais  il  convenait  à  leur  fu- 
rieuse passion  de  les  représenter  sous  un  jour 
différenî  ,  et  de  les  montrer  comme  les  auteurs 
de  la  guerre  vers  laquelle  ces  malheureux  les 
poussaient  de  toutes  leurs  forces-  ils  en   ont 
fourni  la  preuve  eux-mêmes,  car  mille  fois, 
lorsqu'ils  ont  cru  pouvoir  tout  dire  en  sûreté, 
ils   ont  répété  :  nous  lui  avons  fait  déclarer 
la  guerre  pour  le  perdre.  C'est  un  chef  d'oeu- 
vre de  scélératesse. 

Il  est  donc  bien  certain,  i*  qu'il  n'y  eut  ja- 
mais de  comité  autrichien. 

2.".  Que  l'action  de  la  Reine  était  diamétra- 
lement opposée  à  celle  qu'on  lui  supposait,  et 
qu'elle  faisait  pour  le  maintien  de  la  paix  tou^ 
les  efïbrts  qu'on  lui  imputait  de  faire  pour  pro-* 
voquer  la  guerre. 

11  est  des  temps  qui  appartiennent  tout  en- 
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tiers  àladécej^lioii  et  aux  préventions,  et  dans 
lesquels  la  démonstration  la  plus  évidente 
glisse  sur  des  esprits  préoccupés.  Une  prin- 
cesse infortunée  eut  à  supporter  le  poids  de  ces 
décevantes  circonstances ,  et  le  nom  du  comité 
autrichien  devenu  synonyme  de  toutes  les  ma- 
chinations contre  la  France,  porta  dans  l'es- 
prit du  peuple  un  aveuglement  avec  une  irri- 
tation incurable  et  féroce.  On  pouvait  se  croire 
revenuau  temps  où  la  conspiration  de  Oatès 
devint  en  Angleterre,  sous  Charles  II ,  un  ins- 
trument terrible  entre  les  mains  d'habiles  fac- 
tieux, contre  le  repos  et  contre  le  bonlieur  de 
la  nation  qu'elle  plongea  dans  le  délire.  Hume 
convient  qu'alors  l'Angleterre  entière  parut 
avoir  perdu  la  raison. 

En  1820  le  mot  de  gouvernement  occulte  a 
été  prononcé;  il  a  beaucoup  affecté  les  esprits. 
Qui  a  proféré  ce  mot?  qui  a  soutenu  son 
dire?  Le  premier  est  mi  magistrat  membre 
d'un  corps  supérieur ,  homme  en  honneur 
auprès  du  ministère  qui  lui  a  rendu  liommage, 
considéré  dans  la  contrée  qu'il  habite,  dans 
le  corps  dont  il  fait  partie,  et  lui-même  fils 
d'un  homme  f{ui ,  depuis  l'assemblée  consti- 
tuante ,  a  donné  les  preuves  de  l'attachement 
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le  plus  ferme  à  la  nionarcliie  et  au  monarque  ^ 
altacliement  scellé  par  racceptation  des  plus 
rudes  épreuves.  Ce  magistrat  s'élevant  au-des- 
sus de  toute  crainte,  méprisant  les  dangers  de 
sa  position ,  n'a  pas  balancé  à  déclarer  nu'il 
était  prêt  à  produire  ses  preuves  devant  les  tri- 
bunaux, que  lui-même  doit  d'autant  plus  res- 
pecter, qu'en  faisant  partie,  il  est  plus  inté- 
resssé  à  ce  que  le  respect  qui  leur  est  dû ,  ne 
souffre  aucune  atteinte. 

Le  second  est  un  membre  de  la  Chambre , 
député  du  département  d'où  est  venue  la  dé- 
nonciation ,  pourvu  de  tous  les  moyens  de  con- 
naître la  vérité,  et  un  de  ces  hommes 

Quibus  est  equus ,  et  pater,  et  res. 

Comme  on  voit ,  ceci  se  présente  avec  des 
caractères  imposans,  et  tient  à  l'écart  la  possi- 
bilité de  ces  fictions  que  la  malice  adresse  à  îa 
crédulité. 

Il  faut  donc  examiner  deux  choses  : 

I**.  Existe-t-il  un  gouvernement  occulte? 

2".  Qu'existe-t-il  en  réalité? 

Quelque  chose  est  antérieur  au  fait  de  l'exi- 
stence du  gouvernement  occulte,  et  le  voici  :  la 
possibilité  d'un  autre  gouvernement  que  le  gou- 
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Ternement  légal  et  agissant  ouvertement,  et  paf 
là  j'entends  un  gouvernement  qui  ait  quelque 
consistance,  un  gouvernement  organisé  et 
pourvu  des  moyens  ordinaires  aux  gouverne- 
mens,  agissant  parallèlement  aveclegouverne- 
ïnent  légal  et  se  dérobant  à  ses  yeux. 

Il  faut  commencer  par  reconnaître  cette 
supposition  comme  contraire  à  la  nature  des 
choses  et  par  là  même  impossible 3  il  faut  donc 
l'écarter. 

Que  faut-il  donc  entendre? 

Ce  qu'il  est  naturel  d'entendre  :  nous  sormnes 
en  temps  de  partis ,  nous  avons  le  fruit  des 
partis. 

Raisonnons. 

Tant  que  les  partis  subsistent ,  leurs  mem- 
bres clierclient  à  se  rapprocher  et  à  s'entendre; 
leur  action  est  inévitable,  de  plus  elle  est  fa- 
cile ,  et  cette  facilité  suit  les  degrés  de  la  for- 
mation du  parti  même.  Le  premier  lien  est  la 
communauié  d'intérêts.  L'organisation  se  règle 
sur  l'état  des  membres  du  parti.  Est-il  puis- 
sant dans  l'ordre  social?  Cette  organisation  se 
trqme  toute  faite.  La  richesse,  le  loisir,  don- 
nent à  mille  personnes  le  moyen  de  s'occuper 
des  afiàires  du  parti  j  tout  invile  à  coopérer  : 
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l'illustration, la  fortune,  peuvent  etreallaeliées 
aux  premiers  rôles  ;  il  y  a  toujours  assez 
d'hommes  qui  s'arrangent  des  seconis.  On 
aperçoit  là  les  élémens  de  relations  fort  suivies 
entre  des  hommes  d'un  même  parti.  Or ,  voilà 
re  qui  existe  chez  nous;  je  m'abstiens  des  dé- 
tails, ils  sont  devant  les  yeux  de  tout  le  monde. 
L'œil  suit  depuis  le  premier  anneau  jusqu'au 
dernier. 

Un  mode  d'organisation  régulière  a  passé 
pour  exister  encore  dans  des  contrées  et  parmi 
des  hommes  qui  long-temps  reçm'ent  cette  or- 
ganisation :  elle  a  formé  l'objet  de  plusieurs 
dénonciations  législatives;  mais  cela  ne  peut 
aller  loin  ;  car  ces  espèces  d'organisations  ne 
se  font  pas  pour  rien ,  et  les  moyens  de  les 
soutenir  n'existent  que  dans  le  trésor  public. 

11  ne  peut  donc  exister,  et  il  n'existe  dans  le 
fait,  que  des  relations  de  direction  entre  les 
membres  des  mêmes  corporations  qui  ont 
subi  les  mêmes  malheurs ,  qui  ont  les  mêmes 
pertes  à  réparer,  cpii  aspirent  à  la  reprise  des 
mêmes  pouvoirs,  qui  ont  eu  les  mêmes  chefs  ^ 
qui  ont  suivi  les  mêmes  drapeaux.  Dans  cet 
état ,  on  voit  distinctement  une  double  frater- 
nité d'armes  et  d'intérêts.  Que  d-es  correspon- 
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dances  très  actives,  très  régulièrement  numé- 
rotées, que  des  directions ,  ou  pour  l'attaque, 
ou  pour  la  défense,  soient  propagées,  qu'il 
y  ait  des  cliefs  dans  la  capitale ,  des  agens 
dans  les  départemens ,  qu'un  même  esprit 
tienne  unis  tous  les  membres  de  la  corpora- 
tion ,  non-seulement  cela  existe ,  mais  de  plus , 
il  est  impossible  que  cela  ne  soit  pas  ;  c'est  la 
suite  naturelle  et  par  conséquent  nécessaire 
des  querelles  politiques  soutenues  par  des 
corporations  puissantes"  et  qui  restent  debout 
après  la  défaite. 

Une  opinion  commune  sur  tous  les  points, 
une  rapidité  télégraphique  dans  les  communi- 
cations ,  régnent  dans  un  parti  :  examinez  ses 
élémens ,  vous  cesserez  de  vous  en  étonner. 

Dans  nos  pays  et  avec  les  partis ,  il  n'en  va 
pas  comme  entre  deux  compétiteurs  parmi  les- 
quels le  vaincu  disparaît  ou  s'accommode,  ni 
comme  dans  ces  pays  de  barbarie  dans  lesquels 
l'extermination  marche  avec  la  victoire.  Au 
contraire ,  dans  notre  civilisation ,  l'existence , 
l'honneur,  la  fortune,  l'importance,  survivent 
à  la  défaite,  et  la  reprise  de  la  contestation 
peut  avoir  lieu  sous  d'autres  formes  et  se 
prolonger  long-temps.  Aussi  dans  nos  climats 
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l'art  de  terminer  les  querelles  poIiu([ues  est- 
il  fort  tlinërent  de  la   méthode  usitée  dans 
l'Orient  et  en  Afrique  :  là,  le  sabre  finit  tout; 
cliez  nous,  c'est  la  sage  conciliation  des  in- 
térêts. Le  Grand-Turc  et  Henri  IV  finissaient 
des  révolutions  d'une  manière  absolument  dif- 
férente. Voilà  ce  qu'il  faut  bien  entendre  pour 
se  faire  une  idée  juste  des  relations  et  des  direc- 
tions d'un  parti  qualifiées  de  gouvernement 
occulte.  Elles  sont  un  malheur  de  notre  posi- 
tion et  n'auront  point  d'autre  terme  qu'elle. 
Les  directions  ont  sûrement  beaucoup  de 
part  à  tout  ce  qui  s'est  passé  relativement  à 
la  loi  d'élection  ,  et  c'est  à  ce  titre  que  j'ai 
rattaché  ce  sujet  à  la  question  que  j'ai  traitée. 
Le  parti  ne  se  sera  pas  endormi  dans  cette 
circonstance ,  il  sait  prendre  son  temps.  Un 
ministre  a  dit  avec  raison  en  parlant  de  ces 
menées  :  c^est  un  fruit  du  temps  ^  mais  il  n'a 
point  été  aussi  heureux,  lorsqu'il  a  ajouté  que 
le  Gouvernement  n'avait  qu'à  s'opposer  à  leur 
action  extérieure,  et  à  l'empôcher  d'éclater; 
ce  qui  est  resserrer  beaucoup  les  limites  de  la 
sollicitude  et  des  attributions  du  Gouverne- 
ment, dont  le  devoir  est  d^^nployer  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouv  oir  pour  meltre 
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un  terme  à  des  manœuvres  auxquelles  on  ne 
peut  s'empêcher  de  reconnaître  un  caraclèie 
malfaisant  pour  le  repos  de  l'état. 

Mais  outre  les  moyens  de  gouvernement , 
proprement  dits ,  il  en  existe  d'autres  dont 
l'emploi  est  encore  plus  sûr;  par  exemple,  que 
la  disgrâce  et  l'indignation  du  Prince  frappent 
les  participations  et  les  machinations,  et  on 
les  verra  bientôt  finir  ;  mais  quand  elles  restent 
impunies,  ou  peut-être  honorées,  pourquoi 
finiraient-elles  ? 

Comment  a-t-on  pu  adresser  des  reproches 
à  l'auteur  des  révélations  et  avoir  tenté  d'assi- 
gner pour  bornes  à  sa  juridiction  un  dépôt  de 
son  secret  dans  l'oreille  de  ses  supérieurs  ;  mais 
des  supérieurs  judiciaires  ne  sont  point  des 
supérieurs  politiques  ?  Il  ne  s'agit  point  ici 
d'un  acte  de  palais,  mais  d'un  grand  intérêt 
public.  Le  supérieur  naturel  dans  cette  ma- 
tière est  la  Chambre  des  Députés  ;  à  des 
manœuvres  secrètes  que  peut-on  opposer  de 
mieux  que  la  publicité  :  c'est  le  vrai  contre- 
poison de  cette  espèce  de  mal.  Tout  est  en 
règle  de  la  part  du  magistrat ,  parce  que  tout 
list  pris  dans  la  nature  même  des  choses  ;  en 
pareil  cas,  c'est  l'oreille  du  public  qui  est  le 
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meilleur  dépositaire.  Les  manœiiv  res  secrètes 
sont  des  moyens  d'anarchie ,  et  il  est  choquant 
de  les  voir  employer  par  ceux-là  mêmes  qui 
remplissent  la  France  et  l'Europe  de  cris 
contre  l'anarchie;  mais  il  est  plus  commode 
d'élever  un  tribunal,  que  de  se  conformer  à 
sa  règle. 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'ajouter  ce  sur- 
croît d'anarchie  à  celle  qui  déjà  nous  dévore  ; 
car  depuis  i8i4?  nous  ne  faisons  que  nous 
débattre  contre  elle  (i). 

Il  y  a  anarchie,  là  où  il  y  a  deux  nations, 
deux  idiomes,  deux  intérêts ,  deux  buts,  deux 
maîtres  et  deux  autels.  Or,  depuis  i8i4  nous 
vivons  à  donble  sous  tous  ces  rapports.  La 
nation  n'est  point  conformiste ,  donc  elle  est 

(i)  Je  me  sers  de  ce  mot  d'après  l'emploi  qui  en 
a  élé  fait  plusieurs  fois  par  un  orateur  aussi  élo- 
quent que  respectable  j  je  ne  l'eusse  pas  employé  de 
moi-même,  mais  enfin  il  est  lâché ,  et  il  fixe  mieux 
l'idée. 

Par  anarcîiie  ,  je  n'entends  pas  le  Gouvernement, 
au  contraire,  l'absence  du  Gouvernement,  Icsmilie 
actions  par  lesquelles  des  intrus  veulent  le  tirer  à 
eux,  en  faire  leur  affaire  propre,  ainsi  que  le  com- 
bat intérieur  produit  par  l'clat  encore  informe  des 
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aiiarclîiqiie.  L'Angleterre  ,  depuis  i  688  jus- 
qu'en 174O5  fiït  moins  anarchique  que  nous, 
parce  qu'elle  était  plus  conformiste. 

11  y  a  anarchie  ,  là  où  depuis  l'ordonnance 
du  5  septembre  181 7  ,  on  a  vu  le  corps  entier 
de  la  noblesse  et  du  clergé  se  déclarer  contre 
le  ministère  du  Roi  et  son  svstème  ;  là  ou  la 
plus  grande  partie  des  premiers  oiticiers  du 
monarque  se  sont  montrés  établis  dans  une 
opposition  systématique  au  monarque  ;  là  où 
depuis  le  5  septembre ,  les  ministres  du  Roï  ont 
pu  être  dénoncés  journellement  à  la  France 
et  à  l'Europe,  comme  des  conspirateurs  enne- 
mis du  trône ,  alliés  de  ses  ennemis  et  de  tout 
ordre  social  •  et  sur  qui  tombaient  ces  atroces 
accusations?  sur  MM.  de  Richelieu,  Laine, 

institutions  ,  et  par  les  tendances  à  faire  prévaloir  des 
particularités  qui  sont  ou  contre  l'ordre  général  de 
l'Etat,  ou  bien  en  dehors  de  cet  ordre. 

Yoilà  ce  que  j'entends  par  anarchie  5  je  la  con- 
sidère dans  un  ordre  général  ,  en  l'appliquant  aux 
choses  et  nullement  aux  personnes  ni  au  Gouverne- 
ment. 

Ceci  me  paraît  nécessaire  pour  faire  bien  connaître 
mon  intention^  je  connais  mes  devoirs  et  la  valeur 
des  mots. 
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Corvetto, Decazes jGouvion-Saiiit-Cyr ,  Mole , 
c'est-à-dire,  sur  ces  hommes  dont  le  caractère 
personnel  et  le   dévouement  au   monarque 
étaient  le  plus  en  considération  ! 

Il  y  a  anarchie ,  là  où  les  institutions  consti- 
tutionnelles sont  incomplètes,  discordantes 
et  suspendues  à  chaque  instant. 

11  y  a  anarchie,  là  où  la  formation  d'une 
Chamhre  des  Pairs  ofTre  trois  élémens  différens 
et  trois  âges,  de  manière  à  présenter  l'image 
d'un  corps  législatif  à  trois  branches;  là  où 
des  Pairs  peuvent  être  électeurs  (i). 

Il  y  a  anarchie ,  là  où  la  Chamhre  populaire 
n'est  pa,s  conformiste  avec  elle-même,  lors- 
qu'une moitié  entend  les  points  principaux 
d'une  manière  opposée  à  celle  dont  l'autre 
l'entend;  là  où  les  suppositions  les  plus  offen- 
santes circulent  d'un  côté  à  l'autre. 

11  y  a  anarchie,  là  où  les  notes  secrètes  cl  les 
directions  secrètes  sont  en  pleine  vigueur ,  où 
l'appel  des  étrangers  est  en  honneur  auprès 
d'un  parti;  là  où  des  écrits  puhlics,  organes 
reconnus  d'un  parti  puissant  dans  l'ordre  so- 

(i)  Voyez  le  discours  de  M.  BaslarëcUe  et  ce  qui 
s'v  trouve  sur  la  Chambre  des  Pairs. 
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cial ,  ont  répandu  pendant  long-temps  les  pro- 
clamations les  plus  incendiaires,  les  outrages 
systématiques  contre  les  citoyens;  là  où  des 
attaques  formelles  contre  des  droits  consacrés 
par  la  Charte  ont  échappé  aux  peines  qui  leur 
étaient  bien  dues;  là  où  le  ministère  sacré  de  la 
religion  est  détourné  vers  la  politique,  où  l'on 
s'efforce  d'attirer  la  primatie  d'attention  et 
d'affection  vers  des  ministres  du  culte  et  des 
histitutions  évidemment  en  opposition  avec 
l'ordre  généralement  établi  et  désiré  en  France. 

Avec  cela,  les  sujets  de  douleur  ne  nous 
manquent  pas,  et  nous  n'avons  pas  besoin  d'y 
ajouter  les  gouvernemens  occultes ,  ni  les  direc- 
tions secrètes. 

Aimons,  soutenons  le -gouvernement  pa- 
tent, c'est  là  notre  devoir  et  notre  ressource  ; 
quant  à  tout  le  reste,  notre  richesse  consistera 
à  en  avoir  le  moins  possible. 

POST-SCRIPTUM. 

S'il  pouvait  exister  quelque  sujet  de  con- 
solation dans  tout  ce  qui  se  passe  sous  nos 
yeux,  on  la  trouverait  dans  la  promptitude 
avec  laquelle  on  voit  se  réaliser  tout  ce  que 
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l'on  annonce.  11  y  a  quatre  jours,  je  parlais  d<  s 
malheurs  que  tout  ceci  ne  pouvait  manqut;r 
de  produire,  et  déjà  ils  étaient  arrivés  ;  chaque 
]our  peut  les  reproduire  sur  tous  les  points 
de  la  France,  même  sans  que  nous  en  ayons 
connaissance  ;car,  malheureux  Français  !  nous 
sommes  condamnés  à  ignorer  ce  qui  se  passe 
à  trois  quarts  de  lieue  de  nous  :  l'ignorance  est 
un  des  moyens  calculés  de  l'oppression  que 
l'on  nous  fait  suhir  ;  il  faut  nous  tenir  séparés 
pour  nous  abuser  ;  il  faut  que  nous  n'appre- 
nions rien  que  par  des  bouches  intéressées  à 
nous  tromper.  Le  mensonge  ofiiciel  est  un  des 
anneaux  de  nos  nouvelles  chaînes.  Quand  on 
a  demandé  la  censure,  on  savait  ce  que  l'on 
faisait. 

M.  Pioyer-Collard  a  dit  que  depuis  6  ans  la 
France  n'était  pas  gouvernée  :  c'est  le  luot  le 
plus  vrai  d'un  discours  déjà  troj)  vrai;  c'est  ce 
qui  a  dû  happer  le  plus  les  ministres.  Plût  au 
Ciel  qu'il  en  eût  été  ainsi!  l'instinct  de  sa  con- 
servation propre  l'aurait  mieux  guidée  que 
n'ont  fait  tous  ceux  qui  s'en  sont  mêlés. 

Un  ministre  a  cru  avoir  trouvé  une  belle 
réponse  en  montrant  l'état  prospère  de  la 
France  j  je  ne  lui  laisserai  pas  une  longue  joie. 
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Qu'il  apprenne  ce  qui  fait  prospérer  la 
ï'rance  :  son  sol ,  son  soleil,  son  génie,  les  bras 
laborieux  et  industrieux  de  trente  millions 
d'hommes. 

Il  ne  faut  pas  moins  que  cela  pour  résister 
à  l'habileté  de  ses  ministres. 

Avec  cela  depuis  800  ans  elle  a  résisté,  elle 
résiste ,  elle  résistera  à  ses  ministres. 

Un  corps  robuste  peut  triompher  d'un 
mauvais  médecin  :  voilà  la  France. 

M.  Pasquier  a  blâmé  les  parlemens  d'avoir 
suspendu  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Si, 
même  au  risque  d'encourir  quelque  blâme 
dont  nous  nous  chargerions  bien  volontiers, 
M.  Pasquier  voulait  bien  interrompre  les 
siennes  seulement  pendant  dix  ans,  il  aurait  le 
temps  d'apprendre  que  le  tort  des  parlemens 
n'a  pas  été  de  suspendre  leurs  fonctions,  mais 
de  les  reprendre ,  pour  continuer  le  petit  jeu 
qui  se  jouait  entre  les  gros  bonnets  de  la 
grand'chambre  et  la  cour ,  qui  s'entendaient  à 
merveille  ensemble  pour  continuer  d'usurper 
les  droits  du  débonnaire  peuple  français,  qui 
depuis  deux  cents  ans  les  regardait  faire.  Je 
n'invente  pas;  car  lorsque  la  partie  n'a  plus 
été    tenable    par  les    dilapidations  toujours 
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croissantes  de  la  cour ,  celle-ci  et  les  parlemens 
se  sont  reproché  miituellenieiit  leur  usurpa- 
tion, et  le  parlement  en  fit  amende  honorable 
publique. 

Et  puisque  M.  Pasquier  rappelle  ses  chers 
parlemens,  qu'il  me  permette  d'en  tracer  le 
portrait. 

Bons  justiciers,  mauvais publicistes, comme 
le  leur  a  prouvé  Piousseauj  administrateurs 
absurdes,  les  plus  misérables  politiques  de  la 
terre,  perdus  de  préjugés,  tuteurs  des  rois 
faibles,  esclaves  des  rois  forts,  amis  de  leur 
légitimité  personnelle,  ennemis  de  celle  des 
rois ,  comme  ils  Font  montré  en  chassant  deux 
fois  Louis  XIV  de  sa  capitale;  en  lui  faisant 
deux  fois  la  guerre ,  en  recevant  les  envoyés 
d'Espagne  contre  lui ,  en  se  coalisant  contre 
lui  par  des  arrêts  d'union ,  en  cassant  son  tes- 
tament ;  disposant  de  la  régence ,  brouillés 
avec  le  régent  le  moment  d'après  ;  enregistrant 
pour  obtenir  leur  retour  à  Paris,  des  édits  qui 
le  déshonoraient ,  et  le  faisant  d'une  manière 
qui  déshonorait  la  cour,  comme  a  dit  Mon- 
tesquieu; faisant  enrager  Louis  XY  pendant 
toute  sa  vie^  détrônés   finalement  par  lui , 
ressuscites  par  son  imprévoyant  successeur, 
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et  pour  le  remercier  finissant  par  le  détrôner' 
lui-même  avec  lems  instances  pour  les  états 
généraux  ;  et  par  la  série  de  leur  conduite 
depuis  la  cour  plénière  imaginée  pour  mettre 
uii  terme  à  leur  insolence.  Tels  furent  èes 
célèbres  parlemens,  qui,  dans  un  état  indéfini 
el  indéfinissable,  tantôt  états  généraux  per- 
maclens  aupetitpied,  tantôt  quatinème  ordre 
de  V état  y  sortaient  de  derrière  ce  voiie  pour 
faire  alternativement  des  incursions  sur  le 
trône  et  sur  la  nation,  en  se  faisant  valoir 
auprès  de  celle-ci  de  ce  qu'ils  faisaient  con- 
tre le  trône,  et  auprès  du  trône  du  sacrifice 
qu'ils  lui  faisaient  de  la  nation. 

Voilà  toute  la  vie  politique  des  parlemens. 
Les  particuliers  pouvaient  être  très  respec- 
tables, mais  le  corps  n'était  que  cela.  Depuis 
rîoo  ans,  les  parlemens  n'ont  compté  qu'un 
jour  de  véritable  gloire  :  celui  dans  lequel  ils 
déclarèrent  à  la  France  qu'ils  avaient  usurpé , 
et  demandèrent  pardon. 

Il  est  vrai  que  comme  le  vieil  liomme  est 
toujours  prêt  à  revivre,  le  regret  suivit  l'aveu 
de  près,  et  le  lendemain,  comme  messieurs  de 
Carlsbad,  ils  demandèrent  les  états  bistori- 
ques  de  1 614.  Là  tombèrent  tous  les  masques, 
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tit  rinlérét  personne]  se  montrant  à  nu,  tout 
riiéroïsme  s'cnanouit.  Le  héros  du  corps,  d'E- 
presménil ,  ne  ("ut  plus  qu'un  conseiller  du 
temps  de  la  fronde.  La  guerre  faite  a  Louis  X  \  l 
sur  le  j)avé  de  Paris  dej)uis  la  cour  plénière, 
partait  de  nos  seigneurs  du  parlement. 

M.  Pasquier  a  parlé  du  |)ailement  qu'il 
devrait  bien  connaître,  comme  il  tiiit  de  beau- 
coup d'autres  choses ,  en  conseiller  de  la  troi- 
sième des  enquêtes  ou  requêtes,  école  Lien 
faible  pour  former  un  ministre  de  France, 
surtout  dans  notre  temps.  C'est  toujours  de 
la  faconde  coulant  à  longs  flots,  sans  sa\eur, 
et  rien  de  plus. 

M-  de  Serre  a  dit,  pour  se  défendre  des  re- 
proches de  versatilité  et  de  j)arlialité  par 
lesquels  M.  Camille- Jordan  le  pressait  vive- 
ment ,  que  depuis  l'époque  de  ses  anciennes 
opinions  ,  il  était  survenu  des  événemens. 
11  y  en  a  un  décisif  et  très  connu. 

A  une  époque  M.  de  Serre  était  député  j  à 
l'autre  il  est  ministre. 

Le  même  a  dit  a  M.  Camille- Jordan  :  vous 
aussi  peut-être  êtes- vous  intluencé  par  un 
parti? 

Mais  M.  Camille -Jordan  n'a  point  passé 

ï7 
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d'un  parti  à  un  autre  ;  mais  M.  Cainille-Jordaii 
ne  soutient  pas  aujourd'liui  le  contraire  de  ce 
qu'il  soutenait  hier,  M.  Camille  -  Jordan  est 
resté  députéj  qu'on  trouve  M.  de  Serre  à  la 
même  place ,  dans  les  mêmes  opinions ,  à  côté 
des  mêmes  amis. 

C'est  cette  revirade  complète  à  l'égard 
des  hommes  et  des  choses  qui  donne  le  droit 
d'accuser  le  ministre  de  partialité,  de  la  lui 
prouver,  et  d'en  dire  tout  ce  que  l'on  veut. 
Yoilà  à  quoi  l'on  s'expose  par  ces  changemens 
complets.  Soyez  stables,  tenez  à  vos  principes, 
ne  changez  pas  d'amis,  et  là,  si  on  vous  accuse 
de  partialité,  repoussez  la  calomnie  avec  ces 
titres  honorables. 

Mais  on  vous  trouve  non  pas  seulement  au 
milieu,  mais  à  la  tété  du  camp  de  vos  ennemis 
d'hier;  vous  adorez  aujourd'hui  ce  cpie  hier 
vous  anathématisiez ,  et  vous  jetez  les  hauts 
cris ,  lorsqu'on  vous  accuse  de  partialité  :  là , 
calmez  -  vous ,  épargnez  -  vous  ces  vaines  cla- 
meurs ,  on  ne  pourrait  qu'en  rire. 

C'est  par  le  même  motif  que  l'on  est  fondé  à 
repousser  une  autre  assertion  de  M.  de  Serre. 

il  a  avancé  la  doctrine  la  plus  saine  sur  la 
nécessité  de  l'obéissance  à  l'autorité  légale  j 
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c'est  du  bon  temps  de  INI.  de  Serre  ;  c'est  lé 
retour  nu  ])rii5cjpe  fondamental  de  toutes  les 
associalions  humaines,  la  soumission  de  la 
minorité  à  la  majorité;  il  faut  en  passer  par 
là,  ou  sortir  de  la  société;  mais  ce  (jui  est 
incontestable  dans  l'état  ordiiiaire  d'une  so- 
ciété où  tout  se  passe  suivant  la  loi  ,  cesse  de 
l'être,  lors([ue  les  lois  générales  de  la  sociélé 
sont  enfreintes,  lorsqu'un  parti  saisi  du  pou- 
voir veut  à  lui  seul  rejjrésenter  l'associa lioa 
tout  entière  et  lui  faire  la  loi ,  lorsque  au- 
jourd'liui  on  ordonne  à  la  société  ce  qu'on 
lui  déièndait  hier ,  lorsqu'on  lui  n.ontre 
comme  ses  appuis  ,  les  hommes  que  la  veille 
on  lui  désignait  coumie  ses  plus  grands  en- 
nemis, 

Eb  bien,  voilà  ce  qui  se  passe  parmi  nous. 

Que  rejet te-t -on?  ce  que  M.  de  v*'erre  nous 
a  appris  à  détester.  Quels  hommes  fuit -on? 
ceux  que  M.  de  Serre  nous  a  indiqués  pen- 
dant trois  ans  comme  les  ennemis  publics. 
Est-ce  notre  faute  s'il  échangé?  Est-ce  notr€ 
faute,  si  nous  avons  profité  de  ses  leçons 
plus  qu'il  ne  lui  convient  aujourd'hui;  nous 
lui  obéissons ,  quand  il  nous  combat^  et  notre 
opposition  de  iSaon^est  qu'un  hommage  pour 

17.. 
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notre  professeur  de   1819  :  écoliers  dociles, 
nous  n'avons  fait  que  retenir  son  langage. 

C'est  cette  terrible  revirade  qui  gâte  tout  pour 
les  ministres;  en  Angleterre  un  ministre  rex^iré 
est  unniinistre  baffoué,  ou ,  ce  qui  vaut  encore 
mieux  et  qui  devrait  bien  être  établi  aussi 
chez  nous ,  un  ministre  remplacé.  Mais ,  dit 
M.  de  Serre,  nous  sommes  dans  le  gouverne- 
ment représentatif;  la  majorité  fait  la  loi,  nous 
avons  la  majorité,  tout  ce  qui  ne  se  soumet  pas 
est  rebelle,  révolutionnaire,  enfant  des  doc- 
trines perverses. 

D'accord  du  principe,  il  est  sacré  ;  mais  pas- 
sons à  l'application  :  vous  avez  la  majorité, 
laquelle?  La  vôtre,  cinq  voix  et  cinq  ministres, 
celles  de  vos  fonctionnaires,  et  celle  de  M.Clau- 
sel  de  Coussergues.  Tous  êtes  dans  le  système 
de  l'initiative,  et  dès- lors  vous  ne  deviez  pas 
voter;  car  en  vous,  nous  ne  savons  qui  vote, 
le  ministre  chargé  de  faire  prévaloir  une  vo- 
lonté supérieure,  ou  le  député  exprimant  la 
sienne.  M.  de  Yaublanc  nous  a  appris  à  faire 
cette  distinction  et  à  demander  à  qui  nous 
avions  à  parler  :  la  décence  devrait  engager 
vos  fonctionnaires  à  s'abstenir  de  voter. 

L'arrêt  le  plus  solennel  vient  de  déclarer 
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avi  monde  entier,  que  Louve!  n'eut  jamais  de 
complices.  Tout  l'appétit  imaginable  de  lui  en 
trouver,  n'a  pu  en  faire  découvrir  une  trace. 
11  s'est  trouvé  un  député  assez  mal  inspiré  par 
le  fanatisme  de  la  haine ,  pour  accuser  à  la  face 
de  l'univers ,  un  ministre  cher  à  son  Prince  et 
dévoué  lui-même  au  Prince  dans  toute  l'éten- 
due de  ses  facultés ,  d'être  le  complice  de  ce 
scélérat,  d'avoir  aiguisé  le  poignard  qui  perçait 
à  la  fois  le  cœur  du  Monarque ,  de  la  victime 
et  de  la  France.  L'arrêt  a  déclaré  qu'il  n'y  a 
pas  de  complices  ;  il  a  par  là  même  déclaré 
cette  accusation,  la  plus  infernale  calomnie 
qui  soit  jamais  sortie  de  la  bouche  d'un  homme  ; 
de  cette'  bouche  peut  sortir  la  voix  qui  ferait 
la  loi  d'un  peuple  d'honneur,  tel  que  le  peu- 
ple français!  L'accusateur  vote  avec  vous,  il 
est  resté  sous  le  coup  de  l'arrêt  de  la  Chambre 
des  Pairs,  et  vous  demandez  aux  Français  de 
recevoir  leur  loi  par  le  vote   unique    d'un 
homme  que  nos  lois  d'honneur  ne  nous  per- 
mettraient pas  de  souffrir  auprès  de  nous  dans 
la  société  ordinaire,  ^  ous  votez  avec  lui!  Ceci 
m'entraîne  à  dire  qu'à  l'égard   des  Députés 
délinquans  ,  si  cela  continuait  ,  il  j  aurait 
une  lacune  dans  le  règlement ,  ou  dans  nos 
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mœurs.  Je  sens  tout  ce  que  ce  genre  d'ai^u-r 
mentaîion  a  de  gênant,...  J'abrège  votre  sup- 
plice ,  et  pour  cela  je  me  presse  de  vous  deman- 
der :  avec  qui  votez-vous  et  form  z-vous  votre 
imposante  najorilé  de  cintj  ou  une  voix?  Dans 
la  Chambre  des  Pairs,  avec  les  hommes  qui, 
dans  cette  n^éme  question  ,  par  une  opposi- 
tion systématique  ,  forcèrent  l'adoption  de  la 
ressource  du  donJjlenient  de  cette  Chambre, 
et  contre  lesquels  vous  avez  été  envoyés  et 
a\fz  marché  de  grand  cœur.  Dans  la  Cham- 
bre des  Députés,  avec  les  hommes  liés  au  par= 
ti  qri,  depuis  la  loi  d'élection  ,  n'a  pas  cessé 
de  demander  sa  ruine,  qui  compte  les  auteurs 
des  notes  secrètes,  les  auteurs  de  ces  affi^euses 
diffamations ,  mères  de  la  calomnie  de  JM.  Clau- 
sel  de  Coussergucs  ,  par  lesquelles  ,  depuis 
l'ordonnance  du  5  septembre,  ce  parti  a  pour- 
suivi tous  les  minisières,  à  commencer  par 
celui  de  MM.  de  rùchelieu.  Laine  et  Dccazes, 
de  l'accusation  détestable  d'être  les  auxiliaires 
de  la  démocratie  et  des  conspira  teins  systéma- 
tiques contre  le  trône;  avec  ceparti  enfin  qui, 
depuis  six  ans,  n'a  pas  cessé  de  présenter  le 
règne  du  roi  Ferdinand,  comme  le  beau  idéal 
des  gouvernemens,  comme  le  modèle  à  appli- 
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qucr;  ce  parti  qui,  depuis  Coblcnlz  jusqu'à 
Carlsbad,  n'a  pas  cessé  d'appeler  Félrauj^er. 

La  confection  de  la  loi  en  piJjlic  a  tout 
changé. 

Lorsqu'elle  se  fait  à  huis  clos  y  en  conseil 
privé ,  la  présomption  de  toutes  les  qualités 
propres  à  concilier  le  respect,  est  de  droit, 
car  on  ne  l'a  pas  vue  faire. 

Mais  lorsque  la  loi  résulte  de  délibérations 
publiques,  lorsque  tout  ce  qui  est  entré  dans 
sa  confection,  a  passé  sous  les  yeux  scrutateurs 
d'un  public  intéressé  à  tout  connaître,  alors 
il  faut  bien  se  garder  d'admettre  la  plus  lé- 
gère diflbrmité  dans  la  confection  de  cette  loi. 
Ce  serait  le  levain  qui  aigrirait  toute  la  masse. 
Mais  par  malheur ,  cette  considération 
échappe  toujours.  On  se  conduit  en  public 
comme  on  ferait  en  particulier,  ou  devant  des 
aveugles.  On  a  oublié  qu'on  ne  mangerait  de 
rien,  si  l'on  voyait  faire  la  cwi5i/ze_,etlanôlre 
n'est  pas  ragoûtante. 

C'est  ce  qui  vient  de  nous  arriver. 

La  France  a  vu  les  ministres  se  lever  de 
leurs  anciens  bancs  pour  passer  sur  ceux  de 
leurs  adversaires  3  elle  entend  soutenir  le  con- 
traire de  ce  qu'on  lui  disait  un  moment  au- 
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para  vont  :  tout  le  monde  tient  comme  dans  la 
main,  le  fil  de  toutes  les  menées  qui  ont  eu  lieu. 
On  n'a  pu  répondre  ime  syllabe  à  un  torrent 
d'argnmens  écrasans;la  force,  c'est-à-dire  la 
majorité,  est  toute  la  réponse.  Cette  majorité 
n'a  pas  toujours  existé  dans  la  même  <pies- 
tion  ;  elle  a  varié ,  elle  se  fixe  sans  qu'on  puisse 
en  assigner  les  moi  ifs  ;  Dieu  sait  ceux  que  le 
public  indique  !  Cette  majorité  définiti\  e  est 
composée  du  nomlire  même  des  ministres  ^ 
comme  pour  rendre  l'inconvenance  plus  pal- 
pable; on  ne  sait  au  nom  de  qui  ils  votent, 
si  c'est  au  leur,  ou  bien  d'après  un  devoir 
d'état;  ils  ont  pour  auxiliaire  la  voix  de 
M.  Clause!  de  Coussergues.  C'est  de  ce  point 
que  l'on  part  pour  décider  des  plus  gravées  in- 
térêts de  toute  une  nation ,  pour  la  ramener 
vraisemblablement  à  un  régime  pour  lequel 
elle  n'a  pas  cessé  de  manifester  son  borreur, 
celui  de  iSi5;  car  elle  voit  devant  elle  les 
hommes  de  i8i5.  Elle  les  entend,  elle  sait  ce 
qu'ils  se  proposent:  ce  sont  eux-mêmes  qui 
prennent  la  peine  de  l'en  instruire,  et  l'on 
appelle  cela  la  loi,  ce  résultat  de  ces  graves 
et  solennelles  délibérations  devant  lesquelles 
l'esprit  humain  aime  à  abjurer  son  indocilité^ 
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Ici  on  l'invite  à  la  reprendre  tout  entière,  et 
puis,  quand  on  traite  les  témoins  de  tant  de 
scandales,  de  ré\ olutionnaircs  ,  d'esprits  éga- 
rés, les  expressions  manquent,  il  ne  reste  qu'à 
s'envelopper  la  tète  de  son  manteau.  Règle 
générale  et  indéfectible,  »i  les  Dieux  veulent 
être  traités  en  Dieux,  il  ne  faut  pas  qu'ils  se 
conduisent  en  hommes. 

Par  exemple,  dans  ce  temps,  on  ne  cesse 
de  parler  du  resj:(ect  dû  au  trône  et  des  at- 
taques faites  ou  méditées  contre  le  trône.  La 
théorie  est  très  belle;  mais  empêchez  donc 
qu'en  Angleterre  le  roi  ne  soit  pas  le  premier 
diffamateur  de  celle  qui,  en  qualité  de  reine, 
doit  aussi  avoir  part  à  ce  respect. 

Aucune  religion  n'est  locale;  celle  de  la 
royauté  est  uiiiverselle.  Attentez-y  dans  un 
lieu,  vous  la  rabaissez  dans  tous.  Quel  temps 
on  prend  pour  de  pareilles  esclandres! 

Nous  ne  demandons  qu'à  honorer;  ne  nous 
ravissez  pas  les  raisons  de  le  faire.  Soyez  tou- 
jours honorables,  vous  serez  toujours  honorés. 

Lorsque  je  parle  ainsi ,  qu'on  se  garde  bien 
de  n!e  ranger  au  nombre  de  ceux  auxquels  on 
peut  trop  légitimement  reprocher  d'avoir  pré- 
senté le  ministère  comme  un  ennemi  public 
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eu  permanence  et  pcu^  état.  Depuis  quatre 
ans ,  je  combats  cette  doctrine  absurde ,  insul- 
tante et  inconstitutionnelle.  Je  sais  tout  le 
respect  dû  aux  honorables  et  pénibles  fonc- 
tions de  ceux  qui  sont  les  bras  du  gouverne- 
ment dont  Faction  nous  est  si  nécessaire.  Je 
les  honore  toujours  pour  moi  et  pour  leurs 
fondions ,  et  très  souvent  pour  eux-mêiiies  ; 
aussi  ne  parlé  je  que  d'une  circonstance  par- 
ticulière dans  laquelle  le  ministère,  par  des 
motifs  que  je  ne  puis  juger,  s'est  mis  dans  la 
position  la  plus  bizarre,  la  plus  contradictoire 
avec  lui-même ,  et  s'est  exposé  aux  reproches 
les  plus  cuisans ,  même  de  la  part  des  hommee 
recommandables  qui  sont  accoutumés  à  les  dé- 
fendre. Ceci  est  inconcevable  et  indique  der- 
rière la  toile  quelque  main  cachée  dont  ils  se 
rendent  les  agens. 

Est-ce  bien  dans  ces  circonstances  que  l'au 
peut  sérieusement  dire  que  toute  l'agitation 
vient  de  la  chaleur  de  la  Chambre ,  et  qu'ii 
faut  se  modérer.  Propos  du  plus  fort  qui  dit 
à  sa  victime,  ne  faites  pas  de  bruit;  ou  bien  , 
comme  à  l'infortuné  Don  Carlos,  pendant 
qu'on  l'étranglait.  Monseigneur ,  tout  ce  que 
Ion  en  fait  y  est  pour  votre  bien. 


Que  M.  Cuvier  me  peimclte  de  ne  pas  par- 
tager son  aimable  confiance  clans  un  renoiiv  el 
lemenl  du 5  septembre,  si  le  parti  qui  l'a  subi, 
venait  à  s'émanciper  encore. 

Un  5  septembre  ne  se  fait  pas  deux  fois.  Le 
parti  y  mettra  bon  ordre,  et  tous  les  Cuvier 
de  la  terre  ne  retiendraient  pas  les  boiùllons 
de  la  colère  du  parti.  Je  conseille  à  M.  Cuvier 
de  mieux  anatomiser  désormais  les  gens  aux- 
quels il  a  affaire.  Les  trois  lois  ont  été  accom- 
pagnées de  beaucoup  d'excitations  pour  leur 
adoption  par  la  montre  des  conspirations;  le 
crime  même  de  Louvel  a  été  mis  en  avant. 

Par  un  rapproclieraentsingvdier,  il  se  trouve 
que  le  jugement  qui  a  anéanti  toute  idée  de 
complicité,  a  marché  de  front  avec  Tadoptiou 
d'une  loi  dans  laquelle  la  complicité  a  été 
invoquée  comme  un  motif  déterminant. 

J'ai  beaucoup  insisté  sur  la  nécessité  de  ne 
pas  s'écarter  du  principe.  La  discussion  sur 
l'amendement  de  M.  Boin  a  mis  cette  vérité 
dans  tout  son  jour. 

Des  hommes  d'un  esprit  conciliant  font  une 
proposition  très  bonne  en  elle-même,  mai» 
qui  a  l'inconvénient  de  joindre  de  nouvelles 
violations  à  la  violation  existante.  11  est  adopté 
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par  un  esprit  de  paix  très  louable  ;  mais  il  dé- 
truit ce  qui  a  été  fait  la  veille.  Il  fait  deux 
inégalités  au  lieu  d'une,  il  fait  agir  deux  fois 
la  même  personne  ;  tout  cela  est  traité  d'in- 
constitutionnel et  d'absurde  par  les  hommes 
les  plus  marquans  du  parti  même  qui  a  voulu 
la  loi.  La  défectuosité  est  si  palpable ,  qu'elle 
a  le  pouvoir  de  confondre  dans  un  même  vote 
des  hommes  que  l'on  trouve  toujours  aux  deux 
pôles  opposés.  Toute  la  théorie  de  l'amende- 
ment, de  l'initiative  royale,  du  règlement  dé- 
libératif  imposé  par  la  Charte ,  sanctionné  par 
le  règlement,  est  renversée  ;  n'importe,  l'amen- 
dement est  adopté,  il  s'arrangera  comme  il 
pourra,  avec  l'article  adopté  préalablement. 

Ainsi  se  vengent  les  principes,  en  laissant 
leurs  violateurs  dans  un  chaos  toujours  crois- 
sant. 

Que  l'on  se  garde  bien  de  conclure  de  tout 
ce  que  l'on  vient  de  lire,  que  je  ne  reconnaisse 
aucun  tort  au  parti  contre  lequel  ces  lois  sont 
spécialement  dirigées.  Loin  de  là ,  il  en  a  eu 
d'antérieurs  à  ces  circonstances  ;  mais  par 
rapport  à  la  discussion  des  trois  lois,  il  n'en  a 
aucun.  Dans  cette  grave  discussion,  il  a  été 
constamment  et  persévéramment  l'organe  de 
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la  nation.  Le  mal  donl  on  se  plaignait  était 
loin  d'exiger  des  remèties  do  cette  \ioience, 
et  les  moyens  dont  le  Gouvernement  dispose 
en  tout  temps,  suftisaient  à  cet  eflèt  :  je  l'ai 
prouvé  dans  le  cours  de  cet  écrit.  Mais  on  ne 
connaît  pas  la  Fi  ance  ;  on  veut  faire  par  les 
lois  ce  qu'il  liuidrait  laisser  luire  aux  mœarsj 
on  fait  des  fautes,  on  les  censure,  on  s'en 
prévaut,  l'irritation  redouble,  il  faut  une 
aggravation  de  Code  pénal,  et  avec  lui,  une 
asaravation  du  mal. 

L'amendement  de  M.  Boin,  malgré  tous  les 
vices  de  sa  naissance,  renferme  les  principes 
d'iui  bien  immense  5  je  l'invoquais  de  tous 
mes  vœux  depuis  quatre  ans.  Qui  peut  équi- 
valoir au  complément  de  la  troisième  branche 
du  pouvoir  législatif?  Enfin,  le  voilà  donc 
complet.  Nous  pouvons  donc  espérer  d'être 
défendus  et  représentés  par  un  vrai  corps ,  et 
non  par  un  squelette  de  représentation-  Nous 
pouvons  ne  plus  être  condamnés  aux  majo- 
rités de  une  ou  cinq  voix.  Les  ministres  seront 
par  là  même  obligés  de  rester  iixés  à  une  ma- 
jorité qui  elle-même  sera  fixe 5  tout  cela  est  un 
bien  immense.  Quel  dommage  qu'une  chose 
que  l'on  devait  ne  tenir  que  de  la   raison , 


(  270  ) 
doive  se  faire  à  la  pointe  de  l'épée  el  dans  le 
çang  ! 

J'écris  à  cent  lieues  de  Paris.  Mille  choses 
peuvent  arriver,  dont  celte  distance  m'ôte  la 
facîdté  de  parler;  ce  n'est  pas  ma  faute  si  les 
évènemens  volent  plus  vite  que  la  plume  des 
écrivains  et  que  les  ailes  mêmes  du  temps. 
Mon  éloignement,  source  de  mon  ignorance, 
m'excuserait  auprès  de  mes  lecteurs. 

SECOND  POST-SCRIPTUM. 

Je  ne  puis  rendre  les  choses  que  de  la  ma- 
nière dont  je  les  reçois  moi-même,  goutte  à 
goutte.  Que  le  lecteur  veuille  bien  me  par- 
donner le  morcèlement  d'un  travail  exécuté  si 
loin  du  théâtre  des  évènemens!  Mais  puisque 
je  l'ai  commencé,  il  faut  que  je  le  conduise 
jusqu'au  bout. 

Les  dernières  dispositions  de  la  loi  Font 
changée  entièrement;  un  auiendementl'a  ren- 
versée :  l'accessoire  a  détiTiit  le  principal,  et  la 
satisfaction  laissée  par  elle  dans  les  esprits, 
était  si  grande ,  qu'à  peine  entré  dans  cette  voie, 
on  s'est  hâté  d'en  sortir.  On  n'a  pas  pu  y  tenir 
vingt -quatre  heures;  jamais  changement  ne 
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ilit  plus  ])ronipt  ni  pins  cornplel.  En  moins  de 
rien,  la  candidalnro,  le  vole  intliicct  ont  été 
abjurés,  et  tout  lionunage  rendu  au  vote  direct, 
le  seul  légal  et  naturel. 

La  discussion  a  lait  énoncer  des  proposi- 
tions qui  ne  peuvent  passer  sans  examen. 

11  y  a  des  résultats  nécessaires  (jui  doiveùt 
être  indiquée. 

Tels  sont  les  motifs  qui  m'ont  suggéré  l'idée 
du  second  post-scriptum.  Le  doublement  de 
la  Cbambre  est  un  grand  bien  ;  j'en  ai  dit  les 
raisons.  11  est  trop  conforme  aux  vœux  que 
j'énonce  hautement  depuis  quatre  ans ,  pour 
que  son  adoption  ne  m'ait  point  fait  éprouver 
une  vive  satisfaction. 

Mais  nous  avons  affaire  à  des  hommes  qui 
n'aiment  guère  qu'un  Ijienfait  soit  pur,  et  qui 
se  ravisent  facilement,  quand  ils  se  surpren- 
nent coupables  d'une  concession  entière  et 
franche. 

Dans  celle-ci,  la  présence  demandée  des 
grands  électeurs  au  milieu  des  petits  a  tout 
gâté.  Les  ministres,  en  faisant  de  cette  pré- 
sence la  coricUtio  sine  quâ  non  de  la  conces- 
sion, ont  trahi  leur  secret,  celui  de  leur  dé- 
fiance continue  contre  les  petits  collèges,  et 
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de  leur  confiance  dans  les  grands.  Dans  le 
projet,  la  liqueur  était  pure,  puisqu'il  n'y 
entrait  aucun  mélanj^e  étranger  ;  on  s'est  liâté 
d'y  infuser  un  mélange  de  parties  hétéro- 
gènes qui  l'a  dénaturée.  On  a  voulu  tenir 
les  petits  électeurs  en  surveillance  sous  les 
grands  et  par  les  grands  •  c'est  toujours  le 
même  système. 

A  cette  défiance ,  à  ce  désir  de  maîtriser  les 
petits  collèges  par  les  grands  dont  on  se  croit 
sur,  ont  été  sacrifiés  tous  les  principes,  au 
point  d'admettre  une  disposition  qui ,  dans 
l'assemblée,  a  été  traitée  d'absurdité  :  celle  du 
double  V  ote. 

On  devait  y  ajouter  le  reproche  d'une  nou- 
velle violation  de  la  Cbarte  par  la  nouvelle 
inégalité  établie  entre  des  électeurs  dont  les 
uns  votent  une  fois ,  et  les  autres,  deux  fois. 

Ainsi,  de  la  loi  la  plus  juste,  parce  qu'elle 
est  la  plus  égale ,  la  plus  simple  et  la  plus  claire 
qu'ait  possédée  aucun  peuple ,  on  aura  passé , 
pour  servir  un  parti,  à  la  loi  la  plus  inégale, 
et  par  conséquent  la  moins  conforme  à  la  jus- 
tice sociale. 

Ainsi  la  France  possédera  une  assemblée 
et  recevra  sa  destinée  d'un  corps  tout  formé 
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de  contrastes  ,  pour   ne  pas  dire  de  con tra- 
ditions. 

Voici  les  principaux  : 

11  y  aura ,  i°  des  grands  et  des  petits  dépu- 
tés, puisqu'ils  sont  enlans  de  grands  et  de 
petits  collèges. 

i".  Des  députés  sur  lesquels  il  aura  été  voté 
par  des  homes  à  vote  double,  et  des  députés 
nommés  par  des  hommes  à  vote  simple. 

3".  Des  députés  élus  par  une  majorité 
d'un  tieis  des  voix ,  et  les  autres  par  une 
majorité  de  la  moitié.  Fut-il  jamais  rien  de 
plus  bizarre  ! 

La  voilà  qui  se  présente  toujours  cette 
punition  de  l'abandon  des  principes.  Eux  per- 
dus ,  on  ne  sait  plus  ce  que  l'on  fait.  Elle  se 
marque  encore  dans  la  difficulté  de  retrouver 
sa  route  une  fois  qu'on  est  sorti  de  celle  des 
principes. 

Je  voudrais  bien  savoir  en  vertu  de  quel  prin- 
cipe on  a  pu  statuer  un  vote  pour  les  arrondis- 
semens  au  tiers  des  voix,  tandis  que  la  moitié 
est  exigée  dans  les  départemens,  et  par  la  rai- 
son qui  indique  qu'entre  des  hommes  associa 
au  même  travail  et  égaux  en  droits,  chacun 
faisant  pour  soi,  toutes  les  voix  doivent  être 
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comptées  également ,  et  par  conséquent  dé- 
partagées par  portions  égales. 

Je  voudrais  bien  savoir  aussi  à  quel  prin- 
cipe est  attachée  la  fixation  du  quart  pour  les 
grands  collèges  ;  tout  cela  est  arbitraire , 
ou  plutôt  n'accuse  que  le  plus  ou  le  moins 
de  probabilité  de  succès  entrevu  dans  une 
combinaison  plutôt  que  dans  une  autre.  Ainsi 
la  loi  perd  toujours  son  caractère  de  géné- 
ralité et  rentre  dans  le  service  de  l'intérêt 
privé. 

Les  ministres  ne  se  sont  pas  opposés  à 
l'adoption  de  la  première  disposition  5  ce  qui 
me  donne  à  penser  qu'ils  ont  entrevu ,  dans 
la  diminution  du  nombre  des  suffrages  ,  un 
nouveau  moyen  de  faire  prévaloir  les  hommes 
de  leur  choix  et  d'avoir  meilleur  marché  de 
la  majorité,  à  mesure  qu'on  affaiblirait  le  nom- 
bre des  suffrages  propres  à  la  former. 

Les  raisons  des  adversaires  du  projet  ont  été 
faibles ,  et  je  crains  qu'ils  ne  se  soient  pas  assez 
méfié  des  Grecs. 

La  discussion  sur  les  incompatibihtés  élec- 
torales s'est  écartée  du  principe  véritable. 

Là  encore  les  entrailles  des  ministres  se  sont 
émues  en  faveur  de  leui's  chers  fonctionnaires. 


(375) 

On  a  cité  l'Angleterre,  on  a  cité  les  ordon- 
nances des  rois  ,  rassemblée  constituante  y 
l'empire....  Yain  étalage  d'érudition  inutile  à 
la  solution  de  la  question  !  Il  n'y  a  qu'une 
raison ,  et  celle-là  est  décisive  :  elle  règle  l'An- 
gleterre que  l'on  a  fort  mal  expliquée. 

C'est  que,  dans  le  député  non  fonctionnaire, 
il  n'y  a  qu'un  homme. 

Dans  le  député  fonctionnaire  ,  il  y  en  a 
deux. 

Le  premier  n'a  qu'un  devoir  à  remplir. 

Le  second  en  a  deux. 

Le  premier  n'a  qu'un  intérêt  à  défendre. 

Le  second  en  a  deux. 

Le  premier  n'a  qu'un  lien. 

Le  second  en  a  deux. 

Par  la  promotion  nouvelle,  il  se  fait  dans 
la  personne  du  député  une  création  et  un  par- 
tage, et  c'est  là  ce  qui  exige  la  réélection  j 
car  on  n'a  pas  demandé  l'exclusion ,  mais  la 
réélection  du  député  promu  pendant  la  durée 
de  ses  fonctions  :  ce  qui  est  fort  différent. 

C'est  le  point  de  vue  indiqué  plus  haut  qui 
a  dirigé  l'Angleterre. 

Elle  exige  que  le  député  promu  retourne 
à  ses  comjiiettans^  et  leur  dise  ;  lorsque  vous 
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Tii'avez  nommé ,  il  n'y  avait  qu'un  liomme  en 
moi;  maintenant  il  y  en  deux.  Yoyez  si  vous 
voulez  des  deux  comme  vous  avez  voulu  d'un 
seul.  Quand  je  n'avais  de  liens  qu'avec  vous , 
je  pouvais  être  l'objet  de  votre  confiance  en- 
tière ;  aujourd'hui  j'en  ai  avec  votre  partie 
adverse.  Yoyez  si  dans  cet  état  vous  me  regar- 
dez encore  comme  digne  de  votre  confiance  ; 
car  la  confiance  ne  se  partage  pas  :  elle  se 
donne  tout  entière^  ou  point  du  tout.  Si  vous 
me  renommez  et  que  je  ne  justifie  pas  votre 
confiance,  vous  n'aurez  à  vous  en  pi'endre 
qu'à  vous-mêmes,  car  vous  êtes  bieri  aver- 
tis. Y'oilà  le  langage  de  la  raison  ,  celui  qu'a 
tenu  l'Angleterre  et  que  l'on  a  fort  mal  en- 
tendu. 

A  cela  qu'a  répondu  M.  Pasquier  ? 

La  prérogative  royale  dans  toute  son  éten- 
due..., l'honneur  des  fonctionnaires...,  l'avan- 
cement militaire...  Il  y  a  là  dedans  autant  de 
contre-sens  que  de  mots. 

Qu'a  de  commun,da  prérogative  royale  avec 
le  retour  du  Député  vers  ses  commettans , 
pour  les  consulter  sur  sa  nouvelle  position  , 
car  cela  se  réduit  à  ce  seul  point  ?  L'Angleterre 
y  a-t-elle  aperçu  quelque  lésion  pour  la  pré- 
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ropative;  les  servilerirs  de  la  couroiiuc  soiil-ils 
moins  jaloux  de  ses  droits? 

Qu'a  cela  de  commun  avec  l'honneur  du 
Député  ?  Opter  entre  deux  emplois  n'a  rien 
de  flétrissant  3  une  loi  générale  connue  anté- 
rieurement à  uoe  promotion ,  ne  tombant  pas 
sur  la  personne ,  n'a  rien  de  désobligeant  pour 
elle.  Le  Député  anglais  qui  y  est  soumis,  se 
tient-il  pour  déshonoré ,  est-il  moins  jaloux  de 
son  honneur  ? 

Qu'a  cela  de  commun  avec  l'avancement 
militaire  ?  il  est  de  droit  en  Angleterre  pour 
les  Députés  comme  pour  tous  les  autres 
ciloyens.  Pourquoi  ne  le  sérail -il  pas  en 
France  ?  Qnand  il  a  été  éln  ,  le  militaire 
était  connu  pour  tel,  la  probabilité  de  l'avan- 
cement l'était  aussi  ;  cet  avancement  suit  de 
Félat  même  du  militaire  ,  il  n'opère  aucun 
changement  en  lui ,  il  est  le  lendemain  ce 
qu'il  était  la  veille,  il  ne  lui  donne  pas  de 
liens  nouveaux  5  mais  en  (jiioi  cet  ordre  de 
choses  régidier  ,  prévu,  concorde -t-il  avec 
la  promotion  de  l'homme  qui  se  couche  Dé- 
puté et  qui  se  lève  préfet ,  conservateur,  re- 
ceveur, administrateur  sous  mille  formes. 

Tel  homme  peut  être  fort  honorable ,  auqu^el 
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cependant  je  ne  donnerais  pas  ma  confiance, 
si   je  le  voyais  investi  de  celle  de  ma  partie 
adverse. 

Le  Député  doit  surveiller  les  empiétemens 
de  la  couronne  qui  de  sa  nature  est  envahis- 
sante, et  il  seraitàla  fois  son  homme  d'affaires 
Cela  répugne  dans  les  termes.  Nous  honorons 
la  prérogative  royale ,  nous  la  voulons  dans  son 
intégrité,  mais  nous  demandons  de  n'en  pas 
faire  un  fantôme  devant  lequel  on  demande 
de  toujours  s'incliner.  Cela  n'est  pas  meilleur 
pour  elle  que  pour  nous.  11  n'y  a  de  bien  réel 
pour  tous  que  dans  la  vérité. 

Les  fausses  inductions  sont  fort  à  l'usage  des 
mauvais  esprits  et  agissent  trop  fortement  sur 
les  esprits  faillies. 

Il  est  singulier  qu'il  n'ait  pas  été  ques- 
tion des  officiers  personnels  du  prince  •  en 
Angleterre,  ils  sont  l'objet  d'une  exclusion 
formelle ,  et  rien  n'est  plus  conforme  au  bon 
sens. 

11  y  a  quelque  chose  d'incurable  dans  certains 
esprits  ;  on  les  surprend  sans  cesse  prenant 
l'effet  pour  la  cause  et  la  cause  pour  l'eûet , 
prem  e  certaine  qu'ils  ne  s'entendent  pas  bien 
eux-mêmes. 
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Je  suis   aflligé  de   rencontrer  parmi   eux 
M.  le  garde  des  sceaux  ;  il  veut  absolument 
que  le  ministère  fasse  les  élections. 

Dans  cette  discussion  des  incompatibilités 
électorales,  il  a  dit  :  (c  Maintenant  que  la 
y>  Cbambre  est  considérablement  augmentée , 
y)  l'influence  du  Gouvernement  est  diminuée. 
))  On  a  cité  l'Angleterre ,  mais  en  Angleterre 
))  n'existe  pas  le  système  électoral  de  vérité 
))  que  nous  possédons  en  France.  Le  minis- 
y)  tère  par  ses  nombreuses  alliances  dispose 
»  d'une  foule  d'élections  ;  la  réélection  est 
))  illusoire. 

))  En  France  ,  nous  luttons  dans  les  élec- 
yt  tions  et  nous  devons  nécessairement  lut- 
))  ter.  » 

Yous  luttez,  et  voilà  précisément  le  mal  ! 
Vous  luttez ,  et  pourquoi  avez-vous  à  lutter  ? 
Parce  que  vous  n'êtes  pas  à  votre  place. 

Tout  ce  que  vous  dites  ne  sert  qu'à  dévoiler 
le  vice  de  votre  manière  d'envisager  la  for- 
mation de  la  majorité  dont  vous  sentez  la 
nécessité  pour  gouverner  ;  vous  la  formez  à 
contre-sens  de  sa  nature ,  aussi  avez-voiB  à 
lutter;  vous  la  chercbez  dans  des  bommes 
dévoués  d'avance  à  vos  projets ,  tandis  que 
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vous  ne  devriez  l'.'itleiidre  que  de  la  qualité 
même  de  vos  actious. 

La  marche  est  donc  entièrement,  inverse  j 
vous  voulez  laire  comme  à  la  main  ce  que 
vous  ne  devriez  que  recevoir  de  celle  des  au- 
tres ,  et  ne  m'accusez  pas  de  créer  des  iMopies; 
vous  montreriez  parla  que  vous  méconnaissez 
à  la  fois  et  le  gouvernement  représentatif  et  le 
cœur  humain. 

La  publicité  fait  la  beauté  de  l'un  et  la 
sauve -garde  de  l'autre.  Doutez-vous  qu'une 
majorité  indéfectible  ne  soit  l'apanage  inalié- 
nable d'actions  toujours  conformes  à  l'intérêt 
public  ?  Qui  oserait  s'y  refuser  sous  les  yeux 
du  public,  devant  un  peuple  éclairé,  généreux 
et  nombreux  ?  cela  n'est  jamais  arrivé  et  n'ar- 
rivera jamais.  La  majorité  vous  est  donc  ac- 
quise sans  ces  luttes  dont  vous  faites  un  vain 
étalage  ;  elle  est  attachée  à  la  nature  de  vos 
actions  ,  elle  en  dépend  entièrement  j  vous 
en  êtes  donc  toujours  les  maîtres,  et  ces  ma- 
jorités sont  plus  dignes  de  vos  recherches  et 
de  notre  confiance  <rae  celles  que  vous  fabri- 
queriez avec  des  hommes  tj-iés  sur  le  volet. 
M.  de  Serre  adressant  des  remercîmens  au 
cuté  droit,  a  dit  :  Z^a  royauté  était  menacée , 
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il  fallait  la  dtfcndrc.  \o\v\  le  mot  de  tout 
ceci,  l'explication  du  iauieux   être  ou  n'être 
pas  : 

Rapprochons  les  époques. 

Le  premier  projet  contre  la  loi  d'élection 
date  delà  nominal  ion  de  MM.  de  la  Fayette  , 
Manuel  et  Benjamin  Constant  en  1818.  Ces 
nominations  agitèrent  la  cour  ,  frapj^èrent 
l'attention  du  congrès  d'Aix-la-Chapelle  et 
désapointérent  le  négociateur  français  surpris 
par  ce  résultat  inattendu. 

Le  second  projet  date  du  mois  de  septend)re 
iBig,  c'est-à-dire  des  dernières  élections,  et 
particulièrement  de  celle  de  l'Isère  j  la  fihatiou 
est  évidente. 

Là ,  le  parti  a  repris  ses  menées;  il  n'a  cessé 
de  crier  que  1^  quatrième  série  abattrait  la 
dynastie;  comme  le  prophète  menaçant,  à 
l'entendre  ,  encore  quarante  jours  et  Nniive 
était  détruite.  11  est  par\  enu  à  se  faire  écouter 
et  à  persuader:  on  y  a  joint  les  comités  direc- 
teurs ,  plus  les  excès  de  quelques  écrivains  , 
et  de  tout  cela  on  a  fait  un  corps  de  preuves 
contre  la  pauvre  loi  du  5  février.  8a  perte  était 
jurée  depuis  long-temps ,  il  ne  s'agissait  que 
d'arriver  à  qWq  ^  soit  par  la  sape  ou  la  mine, 
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soit  par  la  porte  ou  par  la  brèche- le  parti 
était  pris. 

Il  n'y  a  qiie  des  enfans  qui  aient  pu  se 
méprendre  sur  ce  qui  se  préparait,  depuis 
un  an. 

.  J'ai  démontré  dans  le  cours  de  cet  Ouvrage , 
que  la  dynastie  était  plus  haut  placée  qu'elle  ne 
le  pensait  elle-même,  et  que  son  mal  venait 
en  partie  de  son  peu  de  foi  en  elle-même;  que 
consider  la  quatrième  série  comme  voulant  et 
pouvant  renverser  la  dynastie ,  était  une  aber- 
ration de  jugement  -,  que  les  trônes  ne  s'en 
vont  pas  si  facilement ,  et  qu'il  pourrait  bien 
être  que  le  château  des  Tuileries  fut  la  plus 
forte  place  de  l'Europe.  J'en  ai  conclu  que 
ceux  qui  s'abandonnent  à  des  croyances  con- 
traires, jugent  mal,  ne  savent  pas  apprécier 
les  résistances  ni  les  masses,  et  qu'il  y  a  dans 
ce  jugement  un  fonds  de  poltronnerie  politi- 
que ,  qui  tremble  devant  des  fantômes.  Ainsi 
ïa  nomination  de  l'Isère  bouleversa  la  tête  de 
M.  Decazes  ;  il  faut  bien  avoir  une  tête  de  fa- 
vori pour  fléchir  devant  si  peu  de  chose.  Une 
foule  d'hommes  s'imaginent  et  répètent  grave- 
ment que  M.  Decazes  a  péri  par  ce  qu'il  a  fait  y 
eh  non  !  il  a  péri  par  ce  qu'il  n'a  pas  fait ,  pour 
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avoir  eu  à  la  fois  un  pied  dans  le  côté  droit  et  un 
autre  dans  le  côte  gauche,  au  lieu  de  s'afïennir 
dans  la  route  ouverte  le  5  septembre  et  d'aller 
jusqu'au  bout.  Là,  était  le  salut ,  mais  là  seu- 
lement ;  il  est  resté  à  moitié  chemin  et  y  a 
laissé  la  France. 

C'est  une  chose  rare  qu'un  homme  com- 
plet. 

S'il  pouvait  exister  des  dangers  réels  pour 
le  trône  et  pour  la  dynastie,  ils  ne  se  trouve- 
raient ni  dans  la  quatrième  série  ni  dans  la 
cinquième  ;  mais  dans  une  série  de  faits  tels 
que  ceux  qui  frappent  nos  yeux. 

M.  le  comte  Beugnot  a  répondu  avec  une 
grande  supériorité  à  l'allégation  des  comités 
directeurs  ;  celui  dont  on  esl  parti  pour  jeter 
tous  ces  cris ,  n'était  que  la  contre-partie  de 
celui  ou  de  ceux  que  le  Gouvernement  avait 
formés  partout.  Le  grand  comité  directeur 
siégeait  à  la  vue  de  tout  Paris ,  à  l'hôtel  du 
ministère  de  l'intérieur  j  il  n'est  pas  un  préfet 
qui  ne  fût  chef  de  comité  dans  son  départe- 
ment ,  pas  un  employé  dans  l'étendue  de  son 
ressort  ;  il  n'est  pas  de  lieu  qui  n'eût  son  direc- 
teur ultra.  Qu'est-ce  à  dire  ,  est-ce  que  cela 
peut  être  autrement  ?  Est-ce  que  le  peuple  ne 
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doit  pas  se  défendre  des  empiétemens  de  l'au- 
torité et  user  de  son  droit  pour  av  oir  aussi  ses 
hommes?  Le  gouvernement  a-t-il  donc  seul 
le  droit  exclusif  de  travaillera  avoir  les  siens, 
en  mettant  la  faux„  dans  la  moisson  d'autrui  ? 
Est-ce  que  tout  cela  n'est  pas  dans  la  nature  du 
gouvernement  représentatif  ?  On  veut  toujours 
des  arbres  sans  leurs  fruits. 

La  Minerve f  tant  accusée  par  des  hommes 
irréflécliis,  n'est  que  la  conUe-partie  du  Con- 
servateur j  la  source  de  l'iisfluence  de  tous 
les  deux  n'est-elle  pas  la  même ,.  le  crédit  par- 
mi leurs  partisans?  La  preuve  qu'ils  n'ont  pas 
une  force  propre,  c'est  qu'ils  n'en  ont  aucune 
hors  de  leur  cercle  respectif 3  il  n'y  a  de  diffé- 
rence que  dans  l'étendue  de  ce  cercle  5  pour 
l'un ,  c'est  le  pari  i  ;  pour  l'autre ,  c'estla  nation. 

En  1819,  au  département  du  Canial,  fidèle 
à  la  voix  du  Conserç'ateur ,  un  détachement 
d'altrà  nomma  le  ministre^' auhlanc ;  je  défie 
toutes  les  Minerves  du  monde,  de  faire  nommer 
par  les  libéraux,  MM.  de  Marcelius ,  Marcassus, 
Clausel  de  Coussergues*  comme  Le  Conser- 
vateur de  faire  nommer  par  ses  ultra  les  au- 
teurs de  la  Minerve.  Où  donc  se  trouve  la 
force  de  ces  papiers ,  si  ce  n'est  dans  l'esprit 
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Un  paiti  qui  reconnaît  en  eux  ses  directeurs 
«t  SCS  organes?  Leur  puissance  est  donc  un 
efTet  d'esprit  de  parti  j  rompez  les  partis ,  la 
puissance  tombe. 

Telle  a  été  l'histoire  de  l'Angleterre  pen- 
dant cent  ans,  celle  de  la  France  pendant  la 
fronde,  la  ligue  et  le  jansénisme. 

Les  célèbres  lettres  de  Junius  ne  produi- 
raient pas  plus  d'effet  sur  l'Angleterre  d'au- 
jourd'hui, que  la  satyre  Ménippée  et  les  ma- 
zarinades  du  cardinal  de  Retz ,  si  efficaces  au 
lenips  de  la  ligue  et  de  la  fronde ,  n'en  produi- 
raient sur  la  France  d'aujourd'hui.  Chaque 
chose  a  son  temps.  Le  poëme  burlesque  d'Hu- 
diljras,  aujourd'hui  si  oublié,  exerça  un  em- 
pire immense  sur  l'esprit  des  Anglais  pour  les 
détourner  de  leurs  idées  de  guerres  civiles  et 
religieuses.  La  vraie  force  de  la  Minerve  est 
venue  de  la  maladresse  du  Gouvernement,  qui 
lui  a  délaissé  la  position  qu'il  devrait  toujours 
occuper  ;  il  a  prêté  à  l'opposition ,  la  Minerve 
s'en  est  rendue  foi-gane ,  elle  a  dû  avoir  toute 
la  force  de  l'opposition  qui,  dans  une  nation 
telle  que  la  nôtre,  est  toujours  la  chose  préfé-- 
rée.  Si  le  ministère  n'eût  point  prêté  à  l'oppo- 
silion ,  il  n'y  avait  pas  de  Miuerve,  et  en  se 
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plaignant  d'elle,  dans  le  fait ,  il  ne  se  plaignait 
que  de  lui-même. 

M.  de  Girardin ,  dans  son  opinion  éminem- 
ment conslitu'ionnelle,  a  achevé  la  question 
delà  orande propriété ,  de  cette  propriété  qu'il 
est  impossible  de  définir,  de  cetle  propriété 
dont  la  Charte  a  été  trop  sage  pour  parler, 
dans  laquelle  elle  s'est  bornée  à  rechercher  des 
garanties  et  non  pas  des  comparaisons  de  pro- 
priétés relatives-  de  cette  propriété  qui  nous 
ramène  à  l'enfance  des  sociétés  dans  laquelle 
la  terre  appartient  par  grandes    divisions  à 
quelques-uns ,  que  je  vois  marcher  parallèle- 
ment avec  la  barbarie  ,  'depuis  l'Espagne,  la 
Sicile,  la  Hongrie  et  la  Pologne ,  en  s'accrois- 
sant  à  mesure  que  l'on  approche  des  limites  du 
monde  civilisé;  de  cette  propriété  que  je  vois 
diminuer  à  mesure  que  j'approche  des  pays 
plus  civilisés ,  et  qui  se  resserre  à  mesure  qu'on 
approche  des  grands  centres  de  civilisation, 
tels  que  les  grandes  capitales;  de  cette  pro- 
priété qui  exclut  les  arts  et  les  talens,  apanages 
des  sociétés  policées  3  de  cette  propriété  qui  a 
la  faculté  d'attirer  à  elle  ce  que  le  talent,  l'ex- 
périence, la  probité,  l'âge,  garanties  bien  fortes, 
ne  peuvent  donner. 
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CiloDS  un  exemple  : 

In  membre  1res  distingué  de  l'assemblée 
constituante ,  connu  dans  toute  l'Europe  par 
ses  écrits,  auteur  du  meilleur  ouvrage  que 
nous  ayons  suir  la  monarchie  française ,  n'est 
pas  éligible,  M.  le  comte  de  Montlosier;  il 
niancjue  quelques  arpens  à  ses  champs. 

En  revanclie,  il  a  un  voisin  à  l'esprit  duquel 
il  manque  encore  plus  d'arpeixs  qu'aux  champs 
de  M.  de  Montlosier ,  mais  dont  les  champs 
parfaitement  en  règle  avec  la  loi ,  composent 
une  fortune  de  6000  fr.  de  rentes ,  qui  grâce 
aux  impôts  qui  nous  enlèvent  une  bonne 
partie  de  nos  biens ,  font  de  cet  homme  un 
éligible  et  peut-être  un  député  5  cependant 
de  quel  côté  se  trouve  l'aptitude  à  la  chose  ? 
Et  vous  vous  plaignez  d'un  ordre  de  choses 
qui  commande  de  pareils  disparates  et  de 
pareils  sacrifices!  \ous  voulez  ajouter  aux 
rigueurs  déjà  subsistantes  et  à  des  contrastes 
déjà  trop  frappans  :  vous  matérialisez  la  so- 
ciété, et  d'une  chose  morale,  vous  faites  une 
chose  purement  territoriale. 

Que  signifient  d'ailleurs  tous  ces  cris?  L'é- 
lecteur de  3oo  francs  peut-il  faire  un  Député 
de  3oo  francs?  Alors  c'est  comme  s'il  était  lui- 
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même  électeur  de  looo  francs.  Ces  électeurs 
de  3oo  francs  se  sont-ils  montrés  hostiles  en- 
vers la  grande  propriété  ?  est-ce  elle  ou  l'aris- 
tocratie riche  ou  pauvre  qu'ils  ont  exclue  ? 
sont-ce  eux  qui  ont  nommé  tous  les  membres 
de  la  gauche,  qui  surpassent  en  richesse  les 
membres  de  la  droite,  si  chatouilleux  sur  la 
propriété;  car  tout  ceci  a  offert  un  spectacle 
bizarre;  il  s'est  trouvé  que  c'étaient  les  plus 
propriétaires  qui  tenaient  le  moins  à  la  pro- 
priété, et  les  jfioins  proprié taii-es  qui  y  te- 
naient le  plus. 

L'homme  de  l'industrie  n'est-il  pas  forcé  de 
cultiver  son  esprit^  d'accroître  sa  propriété  in- 
tellectuelle ,  bien  plus  que  l'homme  do  la  terre  ? 
Que  font,  que  savent  tous  ces  hommes  qui  n'ont 
que  la  peine  de  naître?  Et  cependant  puisqu'il 
s'agit  d'affaires  et  par  conséquent  de  facultés 
intellectuelles ,  lequel  des  deux  présente  mieux 
à  la  société  l'homme  qui  lui  convient  pour  le 
maniement  des  siennes?  Tout  cela  est  bien  mal 
calculé  et  dérive  évidemment  de  la  domination 
encore  suJDsistante  des  idées  de  la  féodalité, 
sous  l'empire  de  laquelle  la  terre  était  tout. 
Au  fond  de  cela,  on  trouve  toujours  la  même 
pensée,  le  peuple  n  est  rien j  et  eu  déiiuitivej 
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ces  cris  à  la  grande  propriété  se  réduisent  à 
demander  que  dans  un  pays  comme  la  France, 
la  société  soit  remise  à  la  partie  qui  paie  dans  les 
charges  communes  de  l'association  la  somme 
de....  02,000,000  fr.au  détriment  de  celle  qui 
paie  33o,ooo,ooo  fr. 

Plusieurs  orateurs  ont  parlé  sç/ec  douleur  et 
grand  sens  de  l'affaiblissement  que  l'esprit  pu- 
blic ne  peut  manquer  d'éprouver  par  l'attribu- 
tion des  nominations  aux  arrondissemens.  R^ien 
n'est  plus  vrai  j  c'est  précisément  le  contraire 
de  ce  qu'il  fallait  faire j  l'esprit  de  localité,  de 
parenté  et  de  petit  patronage  est  le  fléau  des 
petits  départemens  qui  sont  en  grand  nombre 
en  France.  Là,  les  nominations  se  rapportent 
trop  souvent  à  des  intérêts  personnels,  et  dans 
l'homme  de  la  France  on  ne  cherche  que  son 
homme  à  soi.  Cette  disposition  ne  peut  man- 
quer de  fortifier  cet  esprit ,  et  par  conséquent 
de  faire  un  grand  mal  à  la  France.  On  de- 
mandait d'élargir  l'esprit  public ,  et  on  va  le 
rétrécir;  on  demandait  de  l'appeler  à  s'élever, 
et  on  a  été  l'enterrer  dans  le  tombeau  des  pe- 
titesses. 

Ainsi  arrive-t-il,  lorsqu'on  abandonne  la 
hgne  des  principes;  la  boussole  devient  finisse, 

19 
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les  maux  arrivent  en  foule,  on  recule  à  leur  as- 
pect, on  court  aux  expédiens,  et  des  terreurs 
mutuelles  pour  parer  à  des  maux  extrêmes  et 
imminens ,  dictent  des  transactions  d'où  nais- 
sent d'autres  maux. 

J'ignore  à  qui,  du  côté  gauche  ou  du  côté 
droit ,  la  loi  sera  profitable. 

Mais  plusieurs  choses  me  paraissent  cei*- 
taines  : 

1°,  C'est  qu'en  irritant  les  passions  autant 
qu'on  l'a  fait,  en  donnant  aux  hommes  le  be- 
soin de  se  surmonter,  les  uns  pour  imposer  le 
joug ,  les  autres  pour  s'y  soustraire ,  on  a  fait 
appel  aux  choix  extrêmes. 

2°.  C'est  qu'il  est  à  craindre  que  la  Chambre 
ne  soit  encore  formée  de  deux  parties  à  peu 
près  égales  qui  maintiendront  ce  fatal  état  de 
non  conformité  qui  est  un  principe  bien  actif 
de  nos  maux.  Ce  partage  exclut  la  possibilité 
de  voir  rien  s'établir ,  et  surtout  la  paix  qui  ne 
peut  résulter  que  de  l'uniformité  du  corps 
social.  Alors  il  y  aura  toujours  deux  nations 
ou  plutôt  un  faux  air  de  deux  nations  qui 
dans  le  fait  n'existent  pas,  et  par  conséquent 
il  se  trouvera  toujours  deux  forces  occupées  à 
se  combattre  au  détriment  de  la  force  gêné- 
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raie  dont  l'accroissement  est  le  but  de  toute 
société  bien  organisée. 

3".  11  est  probable  qu'un  très  grand  nombre 
<ie  ces  propriétaires  qui  n'ont  qu'une  fortune 
médiocre ,  mais  suffisante  légalement ,  ce  qui 
avec  7  à  8ooo  fr.  de  rentes  et  des  impôts  très 
élevés  n'est  pas  fort  difficile  à  obtenir ,  se  trou- 
vera composer  en  parlie  l'assemblée. 

Beaucoup  d'excellentes  qualités  peuvent 
appartenir  à  cette  classe  de  citoyens ,  mais  je 
doute  que  des  ennoblis  et  des  gentilsliommes 
de  campagne  soient  prc'cisément  ce  qu'il  j  a 
de  plus  propre  à  la  bonne  formation  d'une 
assemblée  délibérante  dans  notre  siècle ,  dans 
nos  circonstances ,  sous  les  yeux  de  l'Europe, 
dans  un  parallèle  constant  avec  l'Angleterre. 
On  a  trop  simplifié  toute  cette  question  •  des 
esprits  bornés  n'y  ont  vu  qu'un  jeu  de  combi- 
naisons pour  amener  tel  ou  tel  résultat  local , 
tandis  que  dans  son  ensemble ,  cette  question 
«mbrassait  un  espace  immense  et  toucbait  à 
tout....  J'ai  voté  en  faveur  de  l'amendement  de 
M.  Boin,  a  dit  douloureusement  M.  Savoie- 
Rollin.  Ce  cri  d'un  cœur  pur  et  français  montre 
quelle  était  la  grandeur  du  mal  et  combien  sont 
coupables  ceux  qui  amènent  les  affaires  à  ces 

ig.. 
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extrémités  qui  exigent  le  sacrifice  des  principes. 
Or  5  telle  est  notre  position  ;  on  a  un  amende- 
ment législatif,  il  est  vrai 3  niais  à  quel  prix? 
à  celui  de  la  législation  môme  qui  ne  peut  ja- 
mais se  fonder  sur  des  violations  de  principes  ; 
on  a  une  loi  de  plus,  mais  la  législation  tout 
entière  de  moins;  et  que  sont  les  lois  sans  la 
législation  !  C'est  travailler  à  la  manière  de 
ces  sauvages  qui,  pour  avoir  le  fruit,  abattent 
l'arbre. 

Les  lois  entrent  dans  le  monde  avec  l'hon- 
neur, de  ceux  qiii  les  y  introduisent  ;  elles  re- 
çoivent d'eux,  en  naissant,  une  sanction  mo- 
rale; il  est  dangereux  pour  elles  de  recevoir  un 
baptême  d'improbalion  de  la  part  d'hommes 
justement  considérés  du  public.  U  y  a  dans  le 
cœur  de  l'homme  un  fonds  de  justice  qui  le 
porte  à  la  rechercher  avant  l'esprit,  quelqu'at- 
trait  qu'il  ait  pour  celui-ci.  La  justice  est  le 
premier  point  de  vie  du  cœur  humain,  comme 
celui-ci  l'est  des  corps  animés  au  moment  df 
leur  formation.  Or,  je  demande  sous  quelles 
couleurs  se  présente  dans  le  monde  une  loi 
qui  a  eu  le  malheur  de  faire  en  y  entrant  une 
rencontre  aussi  fâcheuse  que  celle  de  la  ré- 
•probaliou  la  plus  formelle  d'hommes  tels  que 
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MM.  Royer-CoUard ,  Caïuillc- Jordan  ,  Cour- 
voisier,  Lacroix-Frainville,  Ternaux.  Ce  sont 
là  de  vrais  chefs  de  fde  pour  Fopinion  pu- 
blique, et  que  je  ne  voudrais  pas  trouver  dans 
mon  chemin,  si  j'avais  quelque  chose  à  pro- 
poser. 

A  l'aspect  de  tant  de  maux ,  peut-on  ne  pas 
ressentir  vivement  les  fautes  qui  ont  liicilité 
les  voies  au  parti  qui  épiait  toutes  les  démar- 
ches de  ses  adversaires  pour  arriver  à  ses  fins? 
Par  exemple,  à  quoi  bon  la  nomination  de 
risère?  Quelle  utilité  réelle  se  trouvait  à  ame- 
ner, avec  tant  de  risques,  dans  l'assemblée 
un  vieillard  de  70  ans,  à  moitié  aveugle,  très 
érudit,  il  est  vrai,  mais  d'un  esprit  recliligne, 
antipathique  à  la  conduite  des  afillvîres?  Qu'a- 
vait de  commun  cette  nomination  avec  celle 
de  MM.  Manuel  et  Benjamin  Constant ,  deux 
hommes  parlementaires  au  premier  chef,  in- 
dispensables dans  l'assemblée  dont  ils  soutien- 
nent  en  partie  le  fardeau?  Des  hommes  de  ce 
calibre  seraient  nommés  partout  ;  ce  sont  des 
députés  nés ,  ou  bien  il  faut  abolir  le  gouver- 
nement représentatif;  mais  la  nomination  de 
l'Isère  était  loin  d'offrir  lui  attrait  aussi  im-  . 
périeux. 
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Que  prétendait  faire  une  foule  d'écrivains , 
en  lançant  à  tort  et  à  travers  des  traits  piquans 
et  souvent  ramassés  bien  bas?  Us  ont  mis  la 
France  dans  la  position  où  se  trouvait  l'Angle- 
terre ,  lorsque  la  nation  fatiguée  des  excès  du 
parti  de  la  patî^ie^  laissa  la  cour  se  rendre 
maîtresse  dans  le  parlement  d'Oxford;  alors 
périrent  Sidney  et  Russel.  Quel  appui  toutes 
ces  attaques  inconsidérées  pouvaient-elles  prê- 
ter à  la  cause  rpie  nous  servons,  mais  que  nous 
entendons  bien  garder  intacte  et  pure?  Les 
excès  ne  lui  sont  pas  plus  nécessaires  que  les 
crimes  ne  le  furent  à  la  révolution;  comme 
l'a  si  bien  dit  M.  Royer-Collard ,  elle  triom- 
pliera  cette  cause,  je  le  sais;  elle  a  pour  elle 
la  nation  et  la  raison,  c'est-à-dire,  le  genre 
Immain.  Ne  retardez  donc  pas  sa  marche  > 
laissez-la  s'avancer  accompagnée  de  la  modé- 
ration et  de  la  décence  ;  avec  elles ,  tout  le 
monde  accourra  ;  séparez-les ,  mille  de  ses  sec- 
tateurs s'éloigneront  en  gémissant.  Ainsi  dans 
le  cours  de  la  révolution  ,  se  sont  éloignés  avec 
horreur  mille  cœurs  honnêtes  qui,  attirés  par 
ses  principes ,  se  sont  ensuite  détournés  avec 
horreur  à  la  vue  de  ses  excès. 

Un    mouvement   immense  et   irrésistible 
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pousse  le  monde  dans  une  direction  contraire 
à  celle  que  lui  avaient  imprimée  vingt  siècles 
de  barbarie.  Un  vent  de  réformation  soiidle 
évidemmcQt  sur  lui;  laissez-la  s'opérer  par  les 
élémeus  mêmes  qu'il  renferme  et  qu'il  lui  pré- 
sente j  c'est  le  moyen  de  la  rendre  prompte 
et  certaine.  Vous  vous  liguez  avec  ses  ennemis 
toutes  les  fois  que  vous  vous  abandonnez  à 
quelque  chose  qui  peut  contrarier  son  cours. 
Vous  avez  concouru  avec  eux  à  mettre  instan- 
tanément un  bâton  dans  la  roue,  car  ce  qui 
s'est  passé  en  France ,  est  un  obstacle  opposé 
à  la  marche  de  cette  grande  réformation.  On 
n'en  peut  pas  douter,  Carlsbad  illuminera  au- 
tant que  le  faubourg  Saint-Germain. 

TROISIÈINIE  POST-SCRIPTCM. 

Puisque  le  nom  de  Carlsbad  est  venu  se  pla- 
cer sous  ma  plume,  je  dois  parler  de  la  fin  du 
congrès  de  Vienne.  Il  vient  de  s'écouler  inco- 
gnito, et  cette  fin  n'a  guère  fait  plus  de  sen- 
sation que  sa  vie  n'avait  fait  de  bruit. 

Il  faut  le  reconnaître,  ce  congrès  s'est  tenu 
dans  de  mauvaises  circonstances  pour  qui  veut 
se  faire  remarquer.  Il  n'y  a  plus  d'attention 
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en  Europe  que  pour  la  France  ;  Paris  est  l'étoile 
polaire  des  Européens  modernes.  Ils  ont  tou- 
jours les  yeux  fixés  sur  lui,  comme  le  pilote 
qui  se  guide  sur  la  clarté  de  cet  astre.  Quoi 
qu'il  arrive,  la  France  reste  toujours  le  centre 
de  la  civilisation  du  monde;  mille  attributs 
lui  assurent  cet  empire. 

L'intérêt  des  questions  qui  se  traitent  en 
France,  a  absorbé  et  comme  effacé  toutes  les 
autres.  Un  instinct  secret  semble  avertir  tous 
les  peuples  que  ce  qui  se  passe  en  France ,  finira 
toujours  par  décider  de  leur  sort  à  eux-mêmes. 

Cette  Espagne,  naguère  l'objet  d'mie  curio- 
sité &\  vive,  a  comme  disparu.  L'Amérique, 
qui  recèle  dans  son  sein  de  si  grandes  desti- 
nées, n'est  plus  pour  FEurope  qu'un  antre 
inonde.  Il  a  fallu  que  l'Angleterre,  donnant 
à  la  France  la  revanche  de  l'affaire  du  Col- 
lier,  ramenât  siu  elle  l'attention  par  un  de  ces 
scandales  bizarres  (i)  qtii  forment  à  la  fois  une 


(1)  Du  moins,  (îans  cette  grande  mystification  de 
V affaire  du  Collier,  s'il  y  eut  des  fripons  et  des  dupes, 
gens  qui  vont  toujours  de  compagnie  ,  il  n'apparut 
pas  en  France  un  personnage  de  la  vileté  de  M.  le 
Ijaron  d'Ompteda  ,  ministre  hanovrien  ,  (jui  profila 
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difio!  mité  avec  les  besoins  du  temps  et  un  su- 
jet d'affliction  pour  tous  les  amis  de  l'ordre. 
Le  parlement  britannique  est  comme  éclipsé 
par  celui  de  la  France  ;  mais  comme  il  faut 
rendre  liommage  au  bien,  en  quelque  lieu  et 
sous  quelque  forme  qu'il  éclate,  il  est  juste  de 
remarquer  que,  dans  cette  grande  circon- 
stance ,  l'Angleterre  a  montré  que ,  chez  elle , 
s'il  n'était  point  de  grandeur  qui  pût  se  sous- 

:^ 

de  l'hospitalité  accordée  par  une  princesse  trop  peu 
défiante,  pour  corrompre  ses  domestiques,  ouvrir 
vSes  secrétaires  au  moyen  de  fausses  clefs,  et  enlever 
des  papiers  propres  à  faire  perdre  à  sa  victime  l'hon- 
neur, son  état  et  peut-être  la  vie.  Quelle  horreur! 
et  cet  homme  est  noble  et  ministre  !  cet  homme  se 
targuera  de  ^on  zèle  pour  le  service  du  prince,  et 
pour  tout  combler,  peut-être  sera  récompensé  I  Qui 
descend  le  plus  bas,  de  celui  qui  consent  à  se  laisser 
servir  par  de  pareils  moyens ,  ou  celui  qui  les  xuet 
en  œuvre  ? 

Je  ne  doute  pas  que  M,  le  baron  et  ses  hauts  com- 
metlans  ne  soient  au  nombre  de  ceux  qui  crient  bieu 
haut  contre  les  révolutions  ,  les  révolutionnaires  et 
les  mauvaises  doctrines. 

L'Evangile  a  toujours  raison  :  la  paille  dans  l'œil 
du  voisin  ,  la  poutre  dans  le  sien  propre. 
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traire  à  la  loi,  il  n'était  pas  non  pins  de  pnis- 
sance  qni  pût  faire  refuser  son  appui.  C'est  le 
chef-d'œuvre  de  l'ordre  social  et  le  complément 
de  sa  destination.-  protéger  également  et  effi- 
cacement tous  ses  membres. 

Le  congrès  s'est  tenu  au  milieu  de  cette  gra- 
vitation générale  de  l'Europe  vers  la  France. 
Cette  tendance  vers  un  objet  étranger  et  loin- 
tain a  fait  que  la  vie  de  ce  pâle  congrès  a  res- 
semblé à  une  éclipse  continue. 

Ce  congrès,  à  la  différence  de  beanrDup 
d'autres,  ne  sera  pas  compté  par  ce  qu'il  a  fait, 
mais  par  ce  qu'il  n'aura  pu  faire.  Toule  cette 
haute  diplomatie  princière  s'est  soidevée  en 
masse  depuis  Carlsbad  jusqu'à  Tienne ,  pour 
faire  prévaloir  son  aristocratie  et  s'opposer  au 
cours  du  temps;  car  c'est  là  toute  la  question. 
A  Carlsbad,  comme  à  Paris,  le  combat  roule 
sur  la  possession  et  sur  le  droit.  Les  uns  veu- 
lent dominer  à  titre  de  propriété  héréditaire  ; 
les  autres  veulent  que  le  droit  seul  fasse  la 
domination  :  voilà  tout. 

L'aristocratie  allemande  est  venue  fi'apper 
sur  cet  écueil ,  et  s'y  est  à  demi  brisée. 

Il  a  été  beau  de  voir  l'inutilité  de  ses  efforts , 
et  elle-même  succomber  dans  la  lutte.  Elle  a 
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laissé  percer  des  inlentionsj  mais  die  n'a  pas 
ose  les  réaliser. 

Le  point  important  à  décider  était  l'art.  1 3 
de  l'acte  lédératifj  il  promettait  à  toute  l'Alle- 
magne des  constitutions  d'état,  mais  sans  dire 
de  quelle  nature. 

Le  débat,  connue  cela  était  indispensable, 
s'est  établi  sur  ce  point. 

L'aristocratie  les  voulait  historiques ,  c'est- 
à-dire  siens. 

La  raison  et  la  population  allemande  les 
voulaient  constitutionnels. 

Quelques  souverainetés  particulières  les 
avaient  admis  de  cette  jnanière. 

Ainsi  l'Allemagne  voyait  revivre  ce  qui 
s'était  passé  en  France ,  à  l'annonce  des  états- 
généraux  j  les  parlemens  donnant  le  signal  à 
l'aristocratie ,  demandèrent  les  états  de  i6i4> 
c'est-à-dire,  historiques,  des  états  fondés  sur 
des  précédens ,  à  titre  héréditaire. 

La  nation  demanda  des  états  constitution- 
nels, à  titre  d'ordre  social;  c'est  toujours  la 
question  du  contrat  social.  Elle  est  soule- 
vée ,  elle  a  long-temps  à  durer.  Partout  où 
il  y  a  une  aristocratie  à  transformer  en  ci- 
toyens ,  à  arracher  à  son  existence  privilé- 
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^iée,  le  même  résultat  se  remontrera ,  on  peut 
y  compter. 

Le  Congi'cSj  articles  54,  55,  prescrit  l'éta- 
blissement des  états  dans  toute  l'Allemagne, 
mais  il  n'a  pas  été  jusqu'à  en  définir  la  nature, 

11  laisse  aux  princes ,  chacun  en  droit  soi , 
le  soin  de  régler  cette  affaire  qu'il  appelle  in- 
tèrieure  ;  seulement  il  recommande  d'avoir 
égard  aux  anciens  droits  de  ces  états,  stipula- 
tion vague  et  plus  propre  à  accroître  qu'à  ré- 
soudre les  embarras. 

De  plus,  le  Congrès  n'a  pas  touché  aux 
constitutions  établies  à  Munich ,  à  Stuttgard  , 
à  Bade.  Depuis  Garîsbad,  toute  la  gent  aristo- 
cratique les  menaçait  et  demandait  qu'il  en 
fut  fait  exemple  j  les  voilà  sauvées  par  les 
mêmes  mains  qui  devaient  les  renverser...  Les 
voilà  conservées  pour  servir  de  pièces  de  com- 
paraison et  de  condamnation  à  ces  états  mi- 
parties  d'aristocratie"^  et  de  constitutionnalité 
que  l'on  va  élablir  ailleurs,  et  qui  ne  serviront 
qu'à  faire  ressortir  la  bizarrerie  de  cet  ordre 
de  choses  et  à  donner  le  désir  d'un  meilleur. 

11  est  hors  de  la  possibilité  des  chancelleries 
allemandes  de  parler  clair  j  l'obscurité  est  leur 
élément. 
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Par  exemple ,  que  veut  dire  l'article  5^  ?  Il 
énonce  comme  principe  que  le  pj^incipe  de 
l'union  germaniaue  exige  que  tous  les  pou- 
voirs de  la  souveraineté  restent  réunis  dans 
les  chefs  supj^êmes  des  goupernemens  ;  \oiik 
le  pouvoir  absolu.  Yoilà  surtout  le  pouvoir 
législatif  attribué  exclusivement  au  prince  j  car 
ce  pouvoir  ne  forme-t-il  pas  à  lui  seul  toute  la 
souveraineté?  Or,  comment  concilier  cette  at- 
tribution exclusive  aux  princes  seuls  ?  Avec  des 
états ,  cet  article  tombe  autant  sur  l'aristocratie 
que  sur  la  démocratie  et  les  dépouille  égale- 
ment au  profit  d'un  seul.  Comment  concilier 
cela  avec  les   constitutions  de  Munich,  de 
Wurtemberg,  de  Bade?  11  paraît  qu'à  Vienne 
comme  en  d'autres  lieux ,  on  ne  s'entend  pas 
soi-même. 

Les  congrès  de  Garlsbad ,  de  Tienne  et  leur 
commission  permanente,  la  diète  de  Franc- 
fort ,  se  sont  proposé  un  problème  insoluble  -,  il 
n'est  pas  étonnant  qu'il  reste  sans  solution  sa- 
tisfaisante :  celui  d'ime  association  d'Etats  dé- 
pendans  d'elle,  formée  d'États  indépendans 
et  non  homogènes.  Il  élait  naturel  de  succom- 
ber dans  une  lutte  contre  la  nature  des  choses  ; 
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celle-ci  a  déjà  vaincu  plus  fort  que  Carlsbad 
et  en  vaincra  encore  bien  d'autres. 

Tous  vous  débattez  en  vain ,  a  dit  M.  Pioyer- 
Collard,  vous  êtes  sous  la  main  delà  nécessité; 
cela  était  aussi  applicable  a  Carlsbad  qu'il  peut 
l'être  à  Paris. 

Il  m'en  coûterait  de  finir  en  omettant  les 
deux  observations  suivantes;  je  ne  dois  plus 
revenir  à  cette  triste  question,  je  la  quitte 
sans  remords,  à  défaut  de  pouvoir  le  faire 
sans  regret.  Ce  n'est  point  pour  le  vain  plaisir 
d'agiter  l'air  par  des  paroles  plus  ou  moins 
sonores ,  que  les  bommes  s'assemblent  et  qu'ils 
délibèrent;  il  y  a  dans  la  délibération  com- 
mune sur  de  grands  intérêts  sociaux,  quel- 
que cbose  d'une  prière  adressée  au  ciel  pour 
lui  demander  le  secours  de  sa  lumière;  détour- 
ner les  yeux,  après  qu'il  s'est  entr'ouvert  pour 
laisser  percer  ses  clartés ,  c'est  imiter  la  reine 
de  Cartilage ,  gémissant  d'avoir  trouvé  la  clarté 
que  ses  regards  mourans  cberchaient  dans 
le  ciel  : 

Qiiœsiyît  Cœlo  liicem ,  îngemuit  que  reporta. 
11  n'y  a  point  de  degré  dans  l'évidence,  elle 
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est  l'évidence  ou  rien  ;  elle  n'admet  ni  le 
})las  ni  le  moins  j  comme  la  Géométrie ,  elle 
démontre  ou  ne  démontre  pas,  mais  ne  dé- 
hiontre  ni  en  plus  ni  en  moins  ;  l'évidence 
est  la  Géométrie  appliquée  à  l'esprit  pour 
opérer  la  conviction.  11  est  beau,  il  est  ho- 
norable de  se  soumettre  à  l'évidence ,  et  d'ac- 
cepter sans  hésitation  le  joug  de  la  vérité  dé- 
montrée. 

Or ,  l'évidence  éclatait  avec  tout  son  empire 
dans  le  discours  de  M.  Royer-Collard,  ce  dis- 
cours qui  à  lui  seul  renferme  tant  de  genres 
de  beautés ,  qui  restera  dans  les  fastes  de  l'élo- 
quence et  de  la  gloire  fi^ançaise;  ce  discours 
dans  lequel  tout  sort  de  la  nature  même  des 
choses ,  rien  de  la  tête  de  l'orateur  •  ce  discours 
dans  lequel  on  va  des  idées  aux  mots ,  et  non 
pas  des  mots  aux  idées,  comme  il  arrive  à  tant 
d'hommes  de  le  faire;  ce  discours  qui,  dans  des 
bornes  étroites ,  renferme  à  la  fois  toute  l'his- 
toire des  sociétés  et  toute  celle  de  la  France  ; 
ce  discours  d'une  facture  à  part,  dans  lequel 
le  natm-el  couvre  l'art ,  et  le  piquant  du  style 
naît  de  la  simplicité  même.  Si  bien  écrire 
îi'est  que  rendre  dans  les  meilleurs  termes  ce 
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qui  est  pensé  le  mieux  j  jamais  on  n'écrivit 
mieux  (  i  ). 

J'aujais  voulu  pour  l'honneur  de  l'assem- 
blée, qu'après  avoir  entendu  cet  admirable 
discours,  par  un  mouvement  unanime  qui 
eût  témoigné  de  son  respect  pour  la  vérité 
démontrée,  elle  eût  fermé  la  discussion  et 
passé  aux  votes  j  à  la  vérité  nous  eussions 
perdu  de  fort  beaux  discours ,  car  il  en  a  été 
prononcé  de  très  éioquens  ;  mais  nous  eussions 
gagné  en  respect  pour  la  vérité ,  et  celle-ci ,  qui 
est  le  fond  des  choses ,  surpasse  la  parole  quel- 
que éclatante  qu'elle  puisse  être,  autant  que 
dans  son  immortalité  lumineuse,  le  soleil  dé- 
passe les  météores  qui  colorent  les  cieux  d'un 
éclat  éblouissant ,  mais  passager. 

M.  Daunou  a  parfaitement  démontré  que 
l'augmentation  de  la  Chambre ,  au  -  delà  du 
nombre  actuel  de  deux  cent  cinquante -huit 
membres ,  est  contraire  à  la  Charte.  Ce  qu'il  a 
dit,  opère  encore  l'évidence.  Mais  voilà  comme 


(i)  Je  n'ai  garde  de  ni'ériger  en  juge  du  camp^ 
mais  ,  dans  cette  armée  oii  beaucoup  d'hommes  ont 
paru  avec  éclat,  l'honneur  des  armes  me  paraît  être 
resté  à  M.  Royer-Coi!ard. 
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les  choses  soiil  arrangées  ou  se  font  chez  nous; 
nous  sonniies  placés  entre  le  mal  de  la  loioul'in- 
fraction  de  la  loi,  comme  le  seul  remède  au  mal 
qu'elle  fait  ;  et  pour  cela  comment  s'y  prend- 
on  ?  on  cherche  querelle  à  la  loi;  des  yeux  subtils 
y  découvrent  une  ambiguité ,  et  avec  son  aide, 
voilà  la  loi  renversée,  ou  le  mal  maintenu  sui- 
vant qu'on  a  besoin  de  l'un  ou  de  l'autre. 

Yoici  la  quatrième  fois  que  cela  arrive  : 

1°.  De  réprijner ,  on  a  fait  prévenir; 

2°.  De  concourir,  on  a  fait  ce  que  nous  ve- 
nons de  voir  ; 

3'.  De  jusqu^d  présent ,  on  a  fait  le  double- 
ment de  la  Chambre. 

4°.  Des  amendemens ,  on  a  fait  des  lois  qui 
changent  celles  qui  venaient  d'être  faites.  On 
ne  cesse  de  disputer  sur  la  théorie  des  amen- 
demens ,  et  dans  cette  dernière  circonstance , 
au  moment  même  où  par  respect  pour  l'ini- 
tiative un  membre  retirait  son  amendement, 
un  autre  membre  s'est  saisi  du  même  amen- 
dement, et  en  dépit  de  l'initiative  et  du  règle- 
ment de  l'assemblée,  dans  un  tour  de  main,' 
cet  amendement  a  pris  la  place  d'une  loi  toute 
faite,  résultat  de  menaces  de  six  mois  et  d'une 
discussion  de  vingt  jours,  et  l'a  renversée  de 

20 
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fond  en  comble;  après  cela,  dites  que  j'ai  tort 
de  demander  que  nos  institutions  soient  révi- 
sées et  que  le  sens  de  nos  lois  fondamentales 
êoit  clairement  et  définitivement  fixé. 

Le  temps  qui,  dans  sa  marche  progressive, 
n'est  qu'un  présent  éternel ,  comme  les  chan- 
celiers de  nos  rois,  nous  dira  le  reste,  et  je 
crains  qu'il  n'ait  beaucoup  à  dire. 


FIN, 
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